Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 




173eU 



-*' 



.r-*. 






-** 



Ht 



HISTOIRE 



DES 



CLASSES AGRICOLES 



•\V 






TYPOGRAPlirE HENNUYEB, RUE DU BOULEVARD, 7. BATIGNOLLES. 

Boulevard extérieur de Pari:». 






HISTOIRE 



DES 



CLASSES AGRICOLES 

EN FRANCE 

DEPUIS SAINT LOUIS JUSQU'A LOUIS XVI 



PAR 



C. DARESTE DE LA CHAVANNE, 

Professeur d'HitUire à la Faeulté dei: lettres de Lvon. 
Ouvrage oonronné par l'Académi* des ««denoea morales et politiques. 



/ 



/ ■■ Û 



PARIS 

LIBRAIRIE DE GUILLAUMIN ET C«, ÉDITEURS 

De la OlleelioB dei Économùlei, do Dietionnaire de rÉeonomie politique, da Joarnal des Eeononiiftes, etc. 

RUR RICHELIEO, U. 



1854 



Ji^. ^.^^^ 



■r 



II PRÉFACK. 

rard et les Etudes de M. Delisle sur ragriculture de la Nor- 
mandie au moyen ûge , me devaient être du plus grand se- 
cours. 

Mais, après avoir réuni les faits connus et y avoir ajouté par 
mes recherches personnelles, il était nécessaire d'en ressaisir 
renchaînement, et de montrer comment s'était déroulée une 
série de révolutions jusqu'ici très-imparfaitement étudiée. 
C'était là la partie la plus neuve de ma tâche, et, par consé- 
quent, la plus difficile. MM. Guizot, Thierry, le comte Beugnot, 
et les autres publicistes ou historiens modernes qui avaient 
abordé ce sujet, ne s'en étaient occupés qu'incidemment, et 
s'étaient contentés de traiter quelques questions ou d'émettre 
quelques vues générales. J'ai entrepris de faire plus. J'aurai 
atteint mon but si j'ai jeté quelque lumière sur une partie 
encore obscure de l'étude de notre passé, et contribué à fixer 
les idées sur des questions généralement ignorées et mal com- 
prises. 

En publiant ce Mémoire à peu près tel que je Tai soumis à 
l'Académie, j'ai cru devoir le faire^récéder de courtes consi- 
dérations sur les lois providentielles qui ont présidé jusqu'à 
nous aux destinées des populations rurales. Je suis, en effet, 
convaincu que ces populations n'ont pas été déshéritées plus 
que d'autres des bienfaits d'une civilisation progressive. Une 
telle civilisation ne peut luire sur un pays sans projeter quel- 
ques-uns de ses rayons sur tous ceux quî Thabitent, et, lors 
même qu'elle les distribue inégalement, elle est encore assez 
riche pour tous. Si cette importante vérité est admise, il faut 
aussi en admettre une autre, non moins précieuse à constater^ 
c'est qu'entre tous les membres d'une même nation, quelle 
que soit la classe à laquelle ils appartiennent, quelle que soit 
aussi la diversité de leurs travaux ou de leurs intérêts, il existe, 
comme entre tous les membres d'une même famille, une soli- 
darité bien plus étroite qu'on ne le suppose généralement. 

De telles assertions n'ont rien que de parfaitement conforme 
à la raison ; elles ne sont pas moins conformes à l'histoire. On 
en trouvera les preuves ici à chaque page. Si le doute a pu 
rester à cet égard dans quelques esprits, il faut l'attribuer à 
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ce qu# Thistoire des classes laborieuses, bien qu'éclairée sur 
quelques points par de savantes recherches, n'en est pas moins 
ignorée dans son ensemble. Une étude plus approfondie des 
vicissitudes de leur condition doit convaincre que le temps n'a 
pas vainement marché pour elles^ et que là où des historiens 
superficiels ont vu entre elles et les classes supérieures un 
antagonisme apparent, il existait, au conlraire^ un lien étroit ; 
je dirai mieux, une communauté presque toujours entière de 
sentiments et d'intérêts. 

Quels sont donc les êtsts successifs par lesquels ont passé, 
en France, les populations rurales ? 

Observons d'abord que, suivant une loi méconnue au dernier 
siècle, mais aujourd'hui parfaitement démontrée et universel- 
lement admise, le développement des races humaines est par- 
tout identique dans son principe. Ce qui change et ce qui fait 
la diversité des peuples et de leur état social, ce sont les con- 
ditions, les circonstances, le milieu, dans lesquels ce dévelop- 
pement s'opère. Partout les lois de la nature humaine sont les 
mêmes ; partout on retfouve des institutions dérivées d'un 
principe commun ; il n'est pas jusqu'à de prétendues anomalies 
qu'on ne doive plus s'étonner de voir reparaître, à de grands 
intervalles d'espace ou de temps, chez des peuples tout à fait 
étrangers les uns aux autres. 

Cette loi permet d'établir une utile comparaison entre \e$ 
différents états sociaux qui ont existé en France et ceux qui 
existent encore de nos jours dans d'autres contrées. S'il n'y a 
points sur le globe, de peuple qui nous offre le modèle de ce 
que nous serons, il y en a qui nous représentent fidèlement 
tout ce que nous avons été aux divers âges, depuis l'état pa- 
triarcal le plus ancien, et qui sont ainsi la confirmation vivante 
des études que nous pouvons faire sur nous-mêmes. 

Or, nous trouvons au début de notre société et de notre 
histoire un état primitif , que des documents certains nous 
font connaître, et que le spectacle de ce qui se passe encore 
dans les pays où les peuples sont plus rapprochés de leur 
berceau, nous permet d'appéécier plus justement. 

Dans cet état primitif^ les populations sont à demi nomades; 
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elles demeurent pastorales ou n'ont qu'une culture grossière 
et insuffisante. C'est ainsi qu'il faut nous représenter les anciens 
Gaulois, qui n ont cnltiv^ le froment et ne sont devenus défi- 
nitivement sédentaires qu'au temps des Romains. Pendant les 
longs siècles qui ont précédé la conquête de César, le pays 
que nous habitons était sillonné uniquement par des clans ou 
des tribus, assez semblables aux clans écossais qui existaient 
encore il y a deux ou trois cents ans, mais incontestablement 
plus barbares, et qu'il serait plus juste, vanité nationale à part, 
de comparer aux tribus qui errent enc&re çà et là dans quel- 
ques parties de l'Afrique ou du continent américain. 

Le clan, la tribu, association politique dérivée d'une exten- 
sion de la famille, ont un gouvernement simple, parce qu'il 
est aussi dérivé de la famille même. Cette simplicité se re- 
trouve aujourd'hui chez les peuples qui , comme les Russes 
actuels, sont plus rapprochés que nous des traditions primiti- 
ves ; chacune de leurs communes est encore gouvernée par un 
patriarche. Mais, dans ce système, l'homme est absorbé par 
l'association ; c'est à elle qu'il appartient, bien plus qu'à lui- 
même : l'association est seule propriétaire ; le territoire qu'elle 
occupe est cultivé en commun^ d'après les règles que le chef 
établit. Cette organisation peut durer tant que la terre ne 
manque à personne et qu'elle est comme au premier occupant, 
tant que l'existence de vastes forêts et de pâturages naturels 
exige à peine que sa valeur soit modifiée et accrue par le tra- 
vail de l'homme. César rapporte que^chez les peuplades gau- 
loises, il se faisait tous les ans une répartition nouvelle du sol 
entre les membres d'une même communauté. Les membres 
des clans d'Ecosse au moyen âge étaient dans la même condi- 
tion ; ils ne connaissaient pas la propriété foncière individuelle; 
et, de nos jours, sans citer les Arabes ou d'autres races étran- 
gères à l'Europe, l'usage de ces partages renouvelés à époques 
fixes, entre les habitants d'un même village, s'est conservé dans 
quelques provinces de la Russie, où la terre, précisément parce 
qu'elle n'a encore manqué à personne, a été soustraite à la loi 
de l'appropriation privée *. 

t Mais cet usage tend à dispar^itlre, parce que le sol acquiert de joi»r en 
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Durant cette première période, la société ne connaît point 
d'autre aristocratie que celle du chef de famille ou du chef dé 
tribu, qui répartit à chacun son lot e* sa tâche. Aussi voit-on, 
au sein de l'association, une solidarité remarquable, fondée sur 
la parenté. Mais quelles qu'aient pu être les prédilections de 
certains philosophes pour les avantages théoriques d'un tel 
état social, il est certain que le progrès de la civilisation n'y a 
jamais eu lieu qu'avec une lenteur désespérante; que les po- 
pulations sont restées, tant qu'il a duré, et partout où il a duré, 
rebelles à toute culture intellectuelle ou morale, et que les 
progrès mêmes de leur condilion matérielle ont été misérables. 
La mortalité, les maladies, l'abrutissement, qui régnent aujour- 
d'hui chez les peuples sauvages, doivent nous faire juger de la 
condition des populations primitives de l'Europe. On a com- 
paré les anciens Gaulois ou Germains avec les indigènes de 
l'Amérique, et l'on a retrouvé une constante identité dans les 
usages des uns et des autres. Ajoutons que, s'il y avait quelque 
différence, elle ne serait pas en faveur de nos pères, puisque 
la civilisation avec laquelle ils pouvaient avoir, de loin en loin, 
quelque contact, était beaucoup plus grossière que celle qui 
dompte parfois^ indirectement et malgré eux, les sauvages 
d'aujourd hui. 

Les premiers essais de civilisation sont toujours contempo- 
rains de l'établissement d'un gouvernement régulier et du pro- 
grès de la cuhure sédentaire. Cette double révolution s'est 
opérée dans lés Gaules lorsque les Romains s'y sont établis, et 
c'est alors aussi que la période de l'esclavage légal a com- 
mencé. 

César et ses successeurs, en soumettant à leur joug toutes 
les populations gauloises, leur donnèrent l'unité et la force 
sous un môme pouvoir, en même temps qu'ils les protégèrent 
contre les invasions des étrangers et les bouleversements iné- 
vitables qui accompagnaient ces invasions. Dès lors ces popu- 
lations cessent de vivre au jour le jour ; elles se fixent sur le 
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sol. La culture du froment les y attache davantage^ et ainsi 
fixées au sol, elles croissent et multiplient. 

Le grand travail de ratihninistration romaine dans les Gaules 
est de les avoir colonisées, dans Tacception étymologique du 
mot [cohnus à colendo). Le gouvernement s'empara des terres 
vacantes dont l'étendue était alors considérable , et de celles 
qui étaient la propriété des tribus frappées par le droit de la 
guerre. Après avoir occupé ces terres, il y établit lui-même 
des colons, ou les aliéna à des concessionnaires romains. Si 
quelque tribu était restée maîtresse d'un territoire, il la soumit 
à des obligations, des prestations, des impôts, en raison de ce 
territoire. Ainsi il étendit la culture et il créa, en même temps, 
une propriété légale, avec un système d'obligations publi- 
ques et d'impôts. 

Quoique la colonisation des Gaules par les Romains offre, au 
premier abord, de grandes variétés, elle a obéi cependant à des 
règles générales, à des lois uniformes. Comme le sol n'était 
encore cultivé et peuplé qu'imparfaitement, les concessions 
comprenaient de vastes espaces, et les propriétés, les exploi- 
tations étaient vastes à leur tour. Les anciens habitants du 
pays, devenus instruments de culture, furent soumis à des 
obligations strictes et légalement déterminées ; ils vécurent 
attachés à la glèbe, enchaînés sur les champs que fertilisait 
leur travail. L'esclavage s'établit à peu près uniformément sur 
les terres de l'Etat ou de ses concessionnaires, et sur le terri- 
toire des clans où la propriété passa aux mains du chef, ce 
dernier se transformant en maître, et continuant d'exercer au 
nom du gouvernement les pouvoirs qu'il exerçait auparavant, 
et peut-être avec plus de rigueur, en vertu d^me loi tradition- 
nelle, patriarcale et religieuse. 

Ainsi naquit l'esclavage légal, la forme presque générale de , 
la condition des cultivateurs dans cette seconde période -, 
forme dure et barbare, qui signale pourtant un pas nouveau 
de rhumanité. C'est, en effet, la vie régulière qui se substitue 
à la vie sauvage ; c'est la culture sédentaire imposée aux popu- 
lations; c'est l'ordre, bien que l'ordre brutal ; c'est le travail, 
bien que le travail forcé; c'est enfin le règne de la loi ^ de 



la loi qui contient, mais qui protège en inéiue temp#. 

Ce grand mouvement de colonisation, qui commença 4 
transformer Taspect des Gaules pendant la domination ro- 
maine, continua durant les premiers siècles de rétablissement 
du christianisme, seulement avec un nouveau caractère. La 
condition des cultivateurs fut adoucie et améliorée; leun 
charges devinrent moins rigoureuses ; Tesclavage admit même 
la concurrence de la liberté. Ce fut avec cet important chan-i' 
gement que la colonisation intérieure de la France s'acheva 
sous le règne des deux premières races. Jamais les campagnes 
ne présentèrent plus de variété apparente : on voyait à côté 
les uns des autres, et quelquefois jusque dans les mêmes villa- 
ges, des esclaves et des hommes libres, quoique ces derniers 
n'eussent généralement qu'une liberté incomplète, des paysans 
et des soldats, des Romains et des barbares, des païens et des 
chrétiens, enfin des laïques et des moines. Mais tous prirent 
une égale part à l'œuvre commune. Partout reculèrent les 
forêts, les landes, les marécages ; partout les richesses natu- 
relles du sol furent exploitées. Cette exploitation, qui touroi^it 
au profit matériel de tous, contribuait elle-même à élever la 
condition des cultivateurs. Elle leur donnait un droit sur 1$ 
terre dont leur travail avait décuplé la valeur. Ainsi la liberté 
personnelle et la propriété étaient solidaires, elles devaient 
naître et grandir ensemble. 

Le temps de l'esclavage et des latifundia avait été aussi 
celui de la formation d'une aristocratie territoriale. Cette aris- 
tocratie fut d'abord composée des anciens chefs de clans ou 
princes du pays, de généraux, de sénateurs, de gouverneui-s 
de province et de riches négociants romains. Plus tard, les 
leudes de Clovis et des autres rois barbares vinrent grossir ses 
rangs *. La classe moyenne était alors inconnue ; elle ne pou- 
vait exister dans un état social où il n'y avait point de petite 
propriété, où l'industrie et le commerce, ejicore dans Tenfance, 
demeuraient abandonnés aux esclaves, où les villes n'étaient 



i Cest ainsi, par exemple, que s'est formée Tarislocralie russa, doot 
rorigine oxHos ancienna est plus facile à constater «ujoiird'biii. 
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guère encore que des points de réunion pour les propriétaires 
d'une même contrée. 

Cet état se prolongea durant la plus grande partie du moyen 
ftge* Les distinctions d'origine, mal effacées sous les Romains, 
subsistèrent sous les deux premières races. Mais, lorsque les 
Gaules cessèrent d*étre exposées à des invasions périodiques, 
lorsque la monarchie fut fondée et que la vie nationale com- 
mença, les races différentes s'amalgamèrent. La féodalité, tout 
en conservant la diversité des rangs, établit de nouveaux liens 
ou resserra ceux qui existaient déjà entre les membres d'une 
même seigneurie. Le gouvernement seigneurial, qui s'éleva 
sur les débris des institutions romaines, rendit alors étroite la 
solidarité de sentiments et d'intérêts qui existait entre les 
propriétaires du sol et les cultivateurs; il assura aux campa- 
gnes des libertés et des garanties supérieures à celles que Rome 
leur avait données> 

On doit surtout faire honneur de ce résultat à TËglise, sous 
l'influence de laquelle les grands et les petits, les hommes de tou te 
origine et de tout rang, s'étaient successivement rapprochés. 
Gomme elle possédait de riches territoires et de nombreuses 
fondations, elle était par cela même investie de pouvoirs pu- 
blics étendus. Mais son autorité morale était plus étendue 
encore. Son esprit présidait aux transformations de la société. 
Si c'est elle qui a réglé et limité tous les gouvernements de 
l'ancienne France , elle a plus particulièrement dirigé et con- 
tenu le gouvernement seigneurial, lorsque fut à un jour donné 
mattre du pays. Elle mit alors un frein au débordement des 
intérêts privés, combattit les excès de ladécentralisation, réunit 
les différentes classes de la nation sous des lois communes, et 
s'efforça d'élever graduellement toutes les conditions. 

L'aristocratie féodale et le clergé ayant gouverné les campa- 
gnes pendant plusieurs siècles, la responsabilité du mal et du 
bien accomplis durant ces siècles leur appartient. Il n'est pas 
douteux que l'absence d'un gouvernement central, assez fort 
pour agir sur tous les points de la France, n'ait longtemps arrêté 
l'essor de sa prospérité. Mais il est tout aussi certain que le 
travail persévérant du moyen âge a été l'émancipation des 
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populations rurales, et que cette émancipation s*est faite, non* 
seulement sous le règne de l'aristocratie féodale et du clergé, 
mais avec leur concours. Le clergé surtout y eut une large 
part; car tes enseignements de l'Eglise, toujours'Javorables à 
la liberté et à la dignité humaine, prirent de jour en jour plus 
d'empire sur les âmes et finirent par commander au monde. 

Les lois canoniques assurèrent successivement aux serfs le 
libi*e exercice de tous leurs droits personnels. Les lois civiles 
n*eurent qu'à suivre cet exemple. Si Tœuvre d'affranchisse- 
ment fut longue et ne se termina que vers le quatorzième 
siècle, on ne doit pas oublier qu'il fallait briser un à un tous 
les liens qui enchaînaient les populations rurales, et que ces 
liens, établis autrefois au profit de Tordre public, étaient main- 
tenus encore par ses exigences. Une partie des obligations 
personnelles des serfs continua d'être imposée aux hommes 
libres; à plus forte raison en fut-il ainsi de leurs obligations 
territoriales. Hais l'esclavage avait déjà passé par une série de 
transformations et d'adoucissements qui l'avaient peu à peu 
réduit en poussière, lorsque ses dernières traces furent victo- 
rieusement effacées vers la fin du moyen âge, époque où la 
royauté, devenue plus puissante, couronna l'œuvre de Taffran- 
chissement, et, en fortifiant l'ordre intérieur, permit à la liberté 
d'être quelque chose de plus qu'un nom. 

L'affranchissement des hommes devait entraîner celui du 
sol. Les concessions de terres, après avoir été toutes condi- 
tionnelles et limitées à leurs débuts, se libérèrent peu à peu 
de leurs conditions et de leurs limitations originaires pour se 
rapprocher davantage de la propriété pleine et absolue. Les 
cultivateurs restèrent attadiés à la terre^ mais le lien qui les y 
attachait ne fut plus le même ; là où les lois romaines n'avaient 
créé qu'une chaîne, les lois du moyen âge établirent un droit 
positif. 

On doit obsen'er aussi que l'époque de la suppression de 
l'esclavage fut celle où commencèrent, pour les habitants des 
campagnes, la culture et la propriété individuelle^ celle où les 
restes de l'ancienne communauté et de l'indivision primitive 
s'aflUblirent sans disparaître encore entièrement, celle enfin 
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OÙ 6*ouvrit au travail libre une carrière qui ne devait pas avoir 
de bornes. 

Cette grande révolution constitue l'unité du moyen âge au 
sein d'une confusion apparente. Toutes les institutions étaient 
alors locales et pleines de variété ; la France offrait un tableau 
assez semblable à celui de la Russie actuelle, oii chaque dis-» 
trict, quelquefois même chaque village a sa loi, sa condition, 
son degré particulier de liberté. Mais le triomphe de la liberté 
générale était proche et s'annonçait comme devant niveler 
bientôt ces mille distinctions. 

Le moment oii cette révolution fut accomplie sert de point 
de départ à ce livre. L'époque où les chartes rurales acbevè* 
rent et confirmèrent partout TalTranchissement des hommes 
et du sel, en même temps qu'elles établirent pour l'adminis- 
tration locale des règles placées partout sous la garantie de la 
royauté, peut être considérée comme le commencement des 
temps modernes. 

Sans doute les révolutions des campagnes sont trop lentes» 
trop insensibles pour qu'il ne restât pas encore , dans cette 
période nouvelle, à effacer quelques derniers vestiges de l'as- 
servissement des hommes, et surtout de la terre ; mais ce n'é- 
taient plus que des gerbes isolées h glaner , après une ample 
moisson de liberté. 11 faut donc chercher ailleurs les grands 
foits qui la caractérisent. 

En premier lieu, le régime seigneurial, qui avait été, pour la 
période d'affranchissement, ce que le régime du pouvoir illi- 
mité des maîtres avait été pour l'époque d'esclavage, fut modi- 
fiéy restreint^ combattu et détruit par la constitution successive 
du gouvernement monarchique. Si Tautorité des seigneurs 
avait dû pourvoir autrefois à tous les besoins des populations, 
si les chartes rurales lui avaient imposé des lois et tracé des 
règles, ce système de gouvernement, imparfait par sa nature, 
ne pouvait se maintenir avec le développement que prit la 
monarchie. La royauté s^empara donc peu à peu de toutes ses 
attributions pour les exercer elle-même avec plus d'avantage; 
elle établit un ordre plus complet, une justice supérieure ; elle 
ckmna aux lois de la propriété une nouvelle fixité, et moditia 
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heureusement l'origanisation des charges publiques. Elle créa 
surtout l'unité nationale, renversa les barrières intérieures 
et rendit solidaires une foule d'intérêts jusqu'alors isolés et 
divergents. I/action de la royauté à cette époque rappelle 
celle qu'avait autrefois exefcée le gouvernement romain ; 
mais combien les temps avaient changé ! Au lieu de coloniser 
im territoire presque neuf et d*enchaîner au sol des colons à 
demi barbares, elle devait se proposer pour but de susciter et 
de favoriser le libre développement de toutes les forces vitales 
du pays. Elle y réussit, et dans une large mesure. Nul doute 
que, du treizième Au dix-huitième siècle, grâce à l'accroisse* 
ment de la population et des capitaux, aux travaux des routes, 
à l'ouverture de nouveaux débouchés, à la suppression d'en- 
traves devenues inutiles ou nuisibles, la production et l'indus* 
trie agricole n'aient pris un essor qui ne pouvait que réagir 
favorablement sur l'état des campagnes. De nouvelles richesses, 
stériles jusque-là, furent utilisées, et la France marcha résolu- 
ment dans une carrière où elle fait tous les jours des pas plus 
assurés. 

Un autre fait tout aussi considérable que le progrès du gou« 
vernement monarchique a été la formation de la classe inter- 
médiaire qui a porté le nom de tiers État, et qui a grandi dans 
les campagnes comme dans les villes. Non-seulement cette 
classe s'est formée et a grandi, mais elle a fini par conquérir 
au dix-huilième siècle une prépondérance incontestée. Le 
tiers État, c'était la population libre, active, travaillant et se 
développant elle-même par l'efïet de son travail. Si on le défi- 
nit ainsi, il comprenait au dix-huitième siècle, époque où les 
délimitations de l'ancien régime avaient cessé d'être bien ri- 
goureuses, presque toute la nation ; il avait profité également 
de la disparition de la servitude et de l'abaissement de la féodalité. 
Il ne renfermait pas seulement les fermiers ou les cultivateurs 
libres, mais la plupart des propriétaires de campagne ; la petite 
noblesse se confondait au fond avec lui, malgré quelques signes 
distinctifs apparents. Enfin ses rangs s'étendaient si loin qu'on 
ne savait plus marquer ni son commencement ni sa fin. 

L'importance du tiers État dans noire histoire a été surabon* 
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dammeni prouvée par nos publicistes modernes. Mais l'action 
particulière qu'il a exercée sur les campagnes n'est pas moins 
remarquable^ surtout pendant les deux derniers siècles. La pro- 
priété se divisa de jour en jour ; une plus grande quantité de 
terres furent affermées ; les entrepreneurs intéressés de l'in- 
dustrie agricole et du commerce des produits du soi devinrent 
plus nombreux et plus riches. Tandis que dans la période an- 
térieure on citerait à peine quelques rares exemples de fortu- 
nes acquises par ces moyens, fortunes gigantesques parfois, 
mais dues à des monopoles ou à des circonstances d'exception, 
comme cela se rencontre encore dans les pays qui n'ont pas de 
classe moyenne, tels que ceux de l'Europe orientale ; durant 
les deux derniers siècles, au contraire, on vit non-seulement 
la richesse générale s'accroître, mais aussi le niveau des fortu- 
nes privées, fondées sur le travail et sur une concurrence plus 
libre des forces actives du pays, s'élever avec une remarquable 
régularité. On peut et l'on doit, sans tomber dans aucun des 
sopliismes de la démocratie actuelle, reconnaître l'immense 
avantage matériel et moral qu'ont retiré les campagnes de ces 
progrès du tiers Etat. Nulle part au monde, si ce n'est peut- 
être aux Etats-Unis d'Amérique et dans des conditions fort 
différentes, l'activité humaine, appliquée à Tagriculture, n'a 
trouvé un plus fécond et plus libre développement. 

Tels sont les grands faits de l'histoire des campagnes pendant 
les temps modernes. Mais il importe d'ajouter que, depuis cent 
ans environ, de graves changements sont survenus et que la 
situation n'est plus la même. La révolution de 1789 et. le Code 
civil ont inauguré une autre ère, si toutefois il n'est pas plus 
juste de reporter l'origine de cett« ère trente ou quarante ans 
plus haut, à l'époque où une école célèbre d'économistes et 
d'administrateurs entreprit de reconnaître les voies dans les- 
quelles la France pouvait être dirigée. 

De nosjours^ ce n'est plus de la colonisation qu'il s'agit; elle 
ne peut plus avoir lieu sur le sol de la France. Si elle était 
encore un besoin, comme par le passé, elle devrait, sans cesser 
pour cela d'être française, chercher une autre direction et 
d'autres climats. 
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L'affranchissement des hommes est, comme celui du sol, 
une œuvre accomplie depuis longtemps ; les anciennes servi- 
tudes, qui n'avaient conservé jusqu'au dernier siècle qu'une 
existence nominale, ont reçu des lois révolutionnaires le der- 
nier coup. 

Le travail de l'unité du gouvernement est achevé : la cen- 
tralisation a même été poussée, sur certains points, jusqu'à ses 
limites extrêmes. 

Le tiers Etat n'a plus de raison d'être, depuis que toutes 
les' anciennes distinctions de classes ont disparu. Les classes 
moyennes, dont il tenait la place autrefois, n'ont à conquérir 
aujourd'hui ni: avantage ni garantie qui leur manque. Elles 
n'ont qu'à jouir librement du droit commun qui leur est assuré. 

Ce n'est donc plus de ce côté que doivent se porter les re- 
gards des hommes qui cherchent à comprendre et à dominer 
la situation présente. D'autres temps ont amené d'autres préoc- 
cupations. Nous avons à nous demander aujourd'hui quelles, 
sont les conditions de l'augmentation du revenu foncier et de 
la richesse territoriale, comment les cultivateurs doivent profi- 
ter de cette augmentation, quelle doit être la conduite et 
quels sont les devoirs soit du gouvernement, soit des proprié- 
taires qui représentent l'ancienne aristocratie. Ou ce sont là 
des questions nouvelles, ou nous ne sommes plus, pour les ré* 
soudre, dans les conditions d'autrefois. 

L'augmentation de la richesse territoriale de la France n'est 
guère devenue que depuis un siècle le but des efforts communs 
de la spéculation individuelle, de l'administration et de la 
sciencci Jusque-là, elle n'avait été l'objet d'aucune étude rai- 
sonnée; ladifiiculté que l'on éprouve à réunir, en ce qui la 
concerne, des indications antérieures à la seconde moitié du 
dix-huitième siècle, en est la preuve la plus complète. Mais, 
vers cette époque, de remarquables tentatives furent entre- 
prises pour échapper à l'empirisme et à de lents, sinon de sté- 
riles tâtonnements. Depuis lors, la nécessité s'est mieux fait 
sentir de jour en jour d'associer de toutes les manières et sous 
toutes les formes le travail du gouvernement, celui des pro- 
priétaires et celui des cultivateurs. 
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Que ces derniers soient appelés à protiter de Taccroisse- 
ment de richesse ainsi obtenu, la chose n'est pas douteuse. Les 
faits que j'ai pu rassembler ici montrent combien ils ont pro- 
fité déjà des résultats semblables acquis dans le passé. Au- 
tant il est injuste et faux de dénigrer par esprit de système le 
temps de nos pères, autant il est équitable et nécessaire de re- 
connaître combien les conditions d'existence étaient alors 
moins favorables pour tous, et de se rendre compte des pro- 
grès accomplis successivement jusqu'à nous. Ne pouvons-nous 
d'ailleurs apprécier l'effet produit dans les campagnes, de nos 
jours et sous nos yeux, par quelques grandes améliorations 
matérielles? Vainement objecterait- on le développement tout 
moderne du paupérisme, qui est la conséquence d'une indus- 
trie imprévoyante, mais nullement celle du progrès de la civi- 
lisation, et surtout de renrichissement de la France par l'aug- 
mentation de ses produits naturels. 

La centralisation gouvernementale n'ayant plus de progrès 
à faire, et le tiers État ayant perdu sa raison d'être par son 
triomphe même qui a effacé les anciennes distinctions de per- 
sonnes, il reste aujourd'hui à combattre les excès de cette 
double révolution. Ces excès, qu'on avait souvent négligé de 
constater dans Tentraînement de la victoire , sont signalés 
maintenant avec une unanimité remarquable. En frappant 
jusque dans ses débris le système suranné de l'organisation 
seigneuriale, on a trop diminué l'influence légitime des pro- 
priétaires niraux ; on a paralysé leur action ; on a détruit des 
influences héréditaires, pour aboutir au morcellement indéfini 
du sol et à la mobilité perpétuelle des pouvoirs locaux. On a 
diminué également l'autorité que le clergé exerçait dans les 
campagnes, et surtout son indépendance. Cependant les moeurs, 
profondément altérées par les lois, n'ont-elles pas gardé une 
partie de leur ancienne puissance? N'y a-t-il pas une force 
des choses qui reconstitue déjà indirectement les influences dé- 
truites? N'est-il pas à désirer que ces liens de sentiments et 
d*intéréts communs, qui unissaient plus étroitement alors 
qu'aujourd'hui le propriétaire^ petit ou grand, le fermier et le 
simple ouvrier des champs ; que ees liens, brisée par nue vo« 
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lonté systématique, se renouent par quelque côté? N'est-il 
pas bon que la terre soit sollicitée par les capitaux, même à 
un autre litre que celui de placement ? Ne faut-il pas rétablir 
enfin quelque chose de l'ancienne solidarité qui existait entre 
toutes les classes de la nation, solidarité qu'on n'a pas fait 
disparaître, parce qu'elle est invincible, mais qu'on semble 
avoir combattue à plaisir? 

Telles sont quelques-unes des questions que le présent sou- 
lève et que l'avenir tranchera. Mais ici se borne la tâche de 
l'historien. L'avenir n'est pas de son domaine; il doit se con- 
tenter d'avoir foi en lui. Si les conclusions du livre que j'offre 
en ce moment au public sont trouvées justes^ elles sont aussi 
de nature à fortifier ces espérances. 

16 novembre 1853. 
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ÉTAT DES POPOUnOHS AGRICOLES AVANT LE IBEIZIÊliE SIÈCLE. 
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Dn tableau succinct des réyolutions par lesquelles a 
passé la population des campagnes ayant le treizième siècle 
est l'introduction nécessaire de cet ouvrage. Les généra- 
tions qui se succèdent sont solidaires, et cette solidarité 
ne permet guère de scinder leur histoire. Il faut remonter 
à leur point de départ pour comprendre la marche qu'elles 
ont suivie jusqu'à notre temps. 

Je me bornerai d'ailleurs à rappeler ici les faits géné- 
raux que les publications et les travaux récents consacrés 
à nos origines historiques ou juridiques permettent de dé- 
terminer plus sûrement. 

Ce n'est pas que plusieurs des assertions renfermées 
dans ce chapitre ne soient matière à controverse ; on ne 
peut se dissimuler combien est grand le péril de la géné- 
ralisation appliquée à l'époque de nos origines, et surtout à 
l'époque féodale, dont le caractère le plus signalé est le 
morcellement des institutions. Toutefois, ce péril ne doit 
pas être exagéré non plus. Le morcellement des institu- 
tions n'exclut pas toute uniformité ; quand on a fait dans 
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leur étude la part des circQpst^pces \4riables, on est frappé 
de les retrouver assea identiques dans le fond. Il y a donc 
une généralisation légitime, sans laquelle il faudrait se 
résoudre à n'avoir aucune intelligence vraie des premiers 
temps de notre histoire. Or, quoique la science ne piiisse 
jana^s ^e vaiat^r ^'?yo}r atteint \^ véritp a^ojue, Je guis 
convaincu qu^en dressant en quelques pages son bilan sur 
une des questions les plus complexes Qu'elle se soit pro- 
posé d'éclaircir, on doit avoir pleine confiance dans la cer- 
titude de ses résultats. 

La population des cftmp^gness s'est divisée jusqu'au trei- 
zième siècle et plus tard encore en deux grandes classes, 
celle qui était libre et celle qui ne Tétait pas. Cette distinc- 
tion si simple de la liberté et de la servitude est malheu- 
reusement insuffisante. Jamais aucune de ces deux classes 
p'a ^t^ Ijpipogène ; à quelque époque que Ton étudie leur 
iiis.tfiirç, ofl tfouve eptpe Ipurs membres des ipégaUtés 
ff^ppftUte^ ^t dp tpijte nature. Il faut observer aussi qu'elles 
pnt obwgé V W^ 6t l'autre à chaque siècle, non-seulement 
de ppnditions 4^existeuc§, mais d'état légal. Cqmbien d'é- 
tftpps paffiquruesi (Jepui^ TescUvage absolu de Paijtiquité 
jusqu'au règne de Louis XYI, et jusqu'à TAssepablée con- 
§Û^U^t^) qv|i on| brisé |a dernière restrictign mise à la 
UlWt^ 4^s çiîltiyftteurs, rpbligation de remplir des ser- 
y|f es d^t^rpiin^^ païf le^ çqptrats 1 

Comme premier moyen d'échapper à cette confusion, 
Qft a proposé de 4istinguer par de^ dénominations parti- 
pVflières Igs (^ifférpaceg de qopdition des populations rurales 
à cjiacvjn^ (ip leurs éppques historiques, et de réserver les 
fermes dCe^clçiVfige ppur l'époqvje rpmaine, de servitude pour 
l'éppqup })avhafp, de servage pour l'époque féodale \ Dans 
. ce py^Jèifle, la pénP(ifl d^psciavage est celle qui exclut à 
pe\jj près tpu^ liberté de ^rpit ou ^e fait ; la période de 

' M* (fH^'^f^^^! ^ir^lKii^Q ^H QmtukUre iU Sam^père de Chartres. 



spFyitMde, qpUp OÙ TftlîSeRpp çie ja Ijfeerfp ^p 4rqit Q^t s^igr 
plép^ en %it p^r J'm^ervpntiofl (lu pouYPir PFfitecteur 4» 
l'EgUsPî et pH le§ pqp4lfttion§ rur^lps CQWiniBnpeqt à iqftfr 
cher vef i5 1^ ppjjquête du (irQÛ cqruquq ; }a, tf pisième pér 
riode, ou période de Sfurv^e, cpllç pu çp? ïOêfflPP POPHiftr 
tions jouissent d'une liberté et d'une propriété garanties 
par les coutumes et les lojs jeQjial^s, gj^ig Jjmitées et con- 
ditionnelles. Ces distinctions sont ingénieuses et caracté- 
pisent d'uae manièpe brève et frappante les ppineipales épo^ 
ques de Phistoire des campagnes. Elles pèchent cepepdant 
par leur généralité même ; elles feraient presque oublier 
la ^ag^p ^ÎTêr^îê 4^ conditions qui ej^i^tait pfltfg les 
çijltiyfttpiirs k pbaçmiq de ppp époque^ , et Jgs différences 
(ju- ellps gigRftlenli pï^ncjueRt 4q prpcisiou et de pe^teté, 

^e si^vrai 4ftpc, 4ans cpttp intrpdHPUftfl? m^fi autre pafe 
tlîp4p, qui me digpeaserqi 4e passer en feviip çji^pung dfl 
çe§ périp4es ou 4p cps 4ivisioqs, s^vibq le 4étaU qu'elle e;^-i 
gprait. ^'euyi^^gpfai Tétat des puUivateurs dp deux ipar 
njèrps, an pqint 4e yue 4p leur cofl4iîiPU personnelle, pt 
s^^ point 4e yue des r^ppprts qui fttt^cl^pnt rhopanje | 
1^ tpffe. Qette djstinçtion, s^ns êtfp e^fpnjptp de tp^tç difr 
flpulté, n'pp e^t pas popjng fpn4aippntalp.. 

.fp ffle prpppsp d'io4iqupr; 4?P§ }P§ P^^e§ q^i suîvç»*, 
les résultats généraux constatés aujourd'hui gnf l'étRt 4^S 
perspflups et snf l'état 4e§ tpfres ftvant }fi treizième §;èc|e, 

ou pimôt ppu^ 4e ces f ésnitftt? §3p§ \^ ppnn^jissanpp 4p§« 

qvipjs Ips dévolutions pins réqpntps, dpn!, îejioi^ f^^rp plnS 
P§rtipuUpfemppt Ip lablpau, n anraiept ftnfiU^^ SP»?? 

4insi, j'pxapiine pn p^'pffiier Iw quelle a pté la çlftçsift- 

cation des personnes spu§ }g^ jpis f ppa^jneg et spns Vpm- 
pire 4e§ pp4es barbares pu de^ usages féQ4fin?5 ÇUP's 
ét^ippt Ips 4pgrés les pins ordinairp^ dp Ift sprvitn4p QU ÔP 
I4 liljerté 4e? bftlîitants 4ps campagnes : jp présente ^ c« 
sujet une tliégriç dp§ 4fûitp pa§gif§ çn pçtjfg, peï?QJW^8 
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OU réels, dont ils firent l'acquisition successive, et Tordre 
de cette acquisition, tel que je le comprends. En second 
lieu, j'expose les caractères originaires des différents 
modes de propriétés et de tenures, et la natm'e des modi- 
fications que les temps y apportèrent. 

SECTION I.— Jkiat defl pemoniiefl* 

fil.— Distinction des esclaves, des colons et des lides, d*après les lois 
romaines, et changements apportés dans ces différentes conditions par 
les lois des barbares. 

Esclaves. L'esclayage est un fait universel, qu'on trouve au 
début de toutes les sociétés. Une société naissante manque 
de capital, et, pour former le capital qui lui manque, elle 
est forcément condamnée à de longues épreuves. Elle ne 
vit que du travail de ses membres, travail qui, lui-môme, 
demeure longtemps infécond, faute de ressources et d'in- 
struments. L'homme devient alors un instrument néces- 
saire; il faut qu'il rende obligatoirement à la société, dans 
la mesure de ses forces, non-seulement les services qu'elle 
démandera dans un temps plus heureux à son activité 
libre, mais môme ceux qu'elle demandera au capital, 
c'est-à-dire au produit accumulé et mis en réserve du tra- 
vail antérieur. 

Cette raison économique est-elle la seule qui explique 
l'existence universelle de l'esclavage? Non assurément. 
Son universalité tient aussi à une raison morale et poli- 
tique. Il faut qu'il ait été chez tous les anciens peuples la 
condition nécessaire de la discipline sociale et de l'établis- 
sement d'un pouvoir respecté et obéi. 

Il est facile de comprendre qu'à ces deux points de vue 
l'esclavage a dû être de longue durée ; aussi voyons-nous 
qu'il était encore la condition presque générale des popu- 
lations agricoles au temps de l'empire romain. 
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Si je ne parle pas de l'époque antérieure, c'est qu'elle 
nous est fort mal connue. Nous savons seulement que, 
dans les anciens clans gaulois, la condition des cultivateurs 
était tout à fait dépendante. César nous dit, à leur sujet : 
Plebs in servitio ptme habetur. Le chef du clan ou de là 
tribu avait la propriété du sol, qu'il divisait chaque année 
entre ses subordonnés ; et comme la plus grande partie 
du sol était en pâturages ou eit forêts, que la culture était 
grossière et sans frais d'établissement * , on comprend que 
Tétat social des populations agricoles dut être stationnaire 
et tout à fait misérable. 

Quand les Gaules eurent été soumises par les Romains, 
les chefs de clans entrèrent dans l'aristocratie des pro- 
priétaires, et les cultivateurs passèrent, pour la plupart, 
sous un esclavage qui n'avait probablement qu'un carac- 
tère nouveau pour eux, celui d'être réglé par la loi. La 
législation de l'empire ne voyait encore dans l'esclave 
qu'un instrument de travail; elle obligeait le maître à 
pourvoir à son entretien, mais lui laissait toute liberté d'en 
faire usage comme de sa chose. L'esclave était pour elle un 
capital vivant , et n'était pas une personne. Il comptait à 
peine dans la famille du maître {familia^ agglomération do- 
mestique) ; à plus forte raison ne pouvait-il compter dans 
l'Etat. L'Etat ne le connaissait pas; il ne lui demandait 
rien, pas même une redevance; il se contentait de l'estimer 
comme un instrument d'exploitation, comme un élément 
de la fortune du propriétaire, quand il voulait fixer l'impôt 
que payait ce dernier. 

* Il peut être curieux àe rappeler ici que ce ne fut que sous Auguste» 
et au premier siècle de Tère chrélienne, que la culture du froment se 
répandit dans les Gaules. Les Gaulois ne cultivaient auparavant que le 
seigle et Tavoine, dont la production plus hâtive n*exige ni la même 
préparation du sol ni les mêmes engrais. La première de ces cultures rend 
les peuples forcément sédentaires; avec la seconde, ils peuvent rester 
nomades dans une certaine mesure (Rougier de la Bergerie, Histoire de 
ragrkuMurê). 
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Lft bdûclition des esclaves était iiiiséfabié, fcothme dans 
Fépbqtîë ptécédetité, et, ce ^\ii le ptoUyë, b'efet que réèClà- 
Vage était insuffisant potii* se përpètuet*. îl île feè f eSi'Utâît 
qUèpar les lois qUl obligeaient le fcbiljoint d'un ësclâtè à 
paftàgët* son sort, pài* là mlsêi'ë tjui fôi'çait lëë hbirlihés 
libt-'és à ialiénei* leur liberté où à Vëiidi'e lëiirs enfatits, 
pài* les coûdatnnations judiciaires qUi en faisaient un 
châtitnetlt publie; enfin, par la tente dés captifs et dès 
prisonniers de gtierré. il âtàit dôùe ëonsëtvé sôus lés fto^ 
âldlis, au moins en dt^oit ètrict , tôUtë sia barbarie origi- 
naire. A peine les constitutions impériales àfesuràient-ë liés 
aiix populations coUi-bées èotis son joug quèlqties garanties 
contre les vidlëtices dont elles pouvaient être l'objet, ou 
leut* offraient-elles Tespbir d*Uti âlfranebissemenl presque 
tdùjout's vénal avant le christianisme. 

La garantie des lois et le cômmencéineiit d'une pro- 
tection encoi*e très-insufflâânte furent donc â peU pt*ês tes 
iseuls bienfkits du gouvernement tomain pour les cksses 
agricoles. HëureUsëttiënt ces bienfaits ne dispâfilt'ënt pas 
avec l'empire. Le pt'ogrês de la condition des bultivateurfe 
fut hâté par l'inVasion des bài'bai^es, dont \eé têâultèlts lui 
fUfent indirectetnerit fâVbrâblës, et sUftoUt pistt* la pi'é- 
dicatioU dU christiànisiiie. Constantin vëngëa et l'établit 
les droits dé l'humanité, éU àësimiladt le mèut'tt'é des 
èsëlaves à célUi dés hbmmes libi*ëS. LéS loié éhrêtiennes, 
t|ui i^emplacèl^ent les lois t'omaines, ftli*ent plus ptotecttiëës 
et plus justes. Enfin, Tinfluence de l'Ëgliée, de plus en 
plus marquée dans l'époque suivante, ne Se ëonlënta pas 
d'atténuer les rigueurs de l'esclatâge; elle réussit à le 
détruire. Ce fut au treizième et au quatorzième siècle, â 
l'époque qui sert de point de départ à cet ouvrage, que 
Ton vit ses derniers débris disparaître du sol de la Francev 

On peut dire qUé dans les campagnes romaines, sous 
Tempire, l'esclavage était la règle, et la liberté Tes^tioa^ 



•^ 



Il y fttàit cet>eftdttnt âtl§si des cûltlvsttéuW liBféS, \eè êô- 
Idnë et les Hdës, qtii fuirent séparés des ésclkVèS juridique- 
ment, et obtinretit nÛ état légal distinct. 

Cbloné.-'Lè éolonât ftit le premier degré de l'âMbdHis- 
sèmetit des populatiôtis àgrieolës. Il tié lut pas créèj fâalfe 
consacré pétt* les lois iitipériales , à la sulle d^une ïêvolu*- 
tion qui semble is'êti'è accomplie toute seule. 11 était na- 
turel qu'une pat-tië des cUltitateurs esclaves obtint dèfe 
droits ; il l'était auëâ qtle les hottiitlës ïïbf es, réduits à Se 
faire cûltiyâteui^s , tlë pët'dissent pas toute lelir liberté, 
telle fut la double origine dU cblbilàt, a ddiit, feuivatit 
M. Woplàng, réidàtàgé avait fortnô la première cbûfehé 
et dont là liberté tiialheiit-eùse fôi^tna là secotidë •. ft defUl 
uû état ilitëttfiédiàit*ë, tiiie èotHè de cothprdmis ëfiftè l^èS- 
davagé et là liberté ^ 

Le ëoloti faisait partie, comme l'esëlate , dii dbmaliié 
auquel il était attaché. Instrument de citltUrè, il était Ifa- 
sépâtàblë de la terré et Véhdù àvëë elle. Il était encore, 
cëttimë r*sclàtè, ëtttimis àtix châtitoëtlts fcot*pof elè; comtflê 
lui, il bë poùVàit remplir aucune charge, tli intêntët' d'âft"- 
tion bdiitrë sôfl maître, si fce n'était pour repousser âèi 
violences bu pour défendte léS dt*oits et. les gài^àtllieë lé^ 
gales doilt il jouissait. 

Mais, à èes ëxCëptiotiS ptèS, qU'oû doit ci*oii*è fôndéêS 
. sur l'intérêt du travail agricole et sur celui de Tordre pu- 
blic, le colon était une personne libre. 11 n'est pas dou- 
teux que dans les sociétés antiques la plupart des res^ic- 
tiôûs mises à la libefté des ëilltivatëtit*S ne tiassent â éèâ 

< TfopIOBi!) entrât de huagé^ préface. 

* Savignyj Histek'e du droit romain a» mogm Afjêi -^*M. Giraud j datiB 
son Histoire éhdroit français au moyen dge^ t. 1"^ a ptésehtô Btir là fti^bta- 
tionda colonat des tues ingénieuses et qui diffèrent de celles des ailtfes 
savants t^ui bnt traité cette queslieni Mais ces différences ne porteot pas 
slir la aaialre et les caractères mêmes dd celonat^ polbts sur losq iÉei g 
s'accordent tous les auteurs. 
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deux raisons. On sait particulièrement que les lois romai* 
nes de l'empire rendaient les propriétaires responsables 
de tous les délits commis sur leurs terres. 

Le colon était libre, car il devait le service de guerre « et 
il payait une contribution personnelle, une capitation, 
par l'intermédiaire, il est vrai, du maître, du propriétaire, 
du possessor, qui servait d'agent administratif au gouver- 
nement central. Généralement, le colon était un fermier 
• qui travaillait pour lui-même et ne payait au propriétaire 
qu'une redevance fixe ou canon, dont ce dernier n'avait 
pas le pouvoir d'élever le taux*. C'étaient les esclaves qui 
devaient être employés de préférence comme domestiques 
ou comme métayers. Sans doute le lien qui attachait le 
colon à la terre était un lien de servitude, mais il y trou- 
vait, comme compensation, l'avantage d'être garanti con- 
tre une vente arbitraire et assuré de la perpétuité et de 
l'hérédité de sa tenure . 

Les lois et les constitutions impériales lui reconnais- 
saient encore le droit d'avoir non-seulement un pécule , 
comme les esclaves, mais une propriété héréditaire, celui 
d'ester en justice, celui de contracter un mariage légitime 
{justœ nuptiœ), etc.. Toutefois, s'il avait une propriété, il 
ne pouvait en disposer ou la transmettre qu'avec le con- 
sentement de son maître '. Il importe de constater ici ce 

i God. Theod., lib. V, tit. IX, 1. 1. — « Oa assignait, dit M. Guizot, à 
a chaque propriétaire ud certain nombre de recrues à fournir, comme 
cela se pratique aujourd'hui en Russie; et il les prenait, comme font les 
a seigneurs russes, parmi les colons de ses domaines » (Histoire de la d^ 
fjUisation en France^ partie 8, leçon tii). 

s Telle était la principale garantie dont jouissaient les colons. On doit 
remarquer qu'elle fut conservée après la chute de Tempire, et qu*elle 
devint plus tard la première garantie des chartes du moyen âge. 

' Le colon pouvait acquérir une propriété et en disposer saiis le con- 
sentement de son maître, mais seulement lorsquMl jouissait des droits de 
dvis romanuSf de latinus ou de jMrv^rtttuy. — Savigny, Histoire du droit 
romain. 
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pouvoir que le maître exerçait, parce que c'est l'origine de 
la mainmorte que Ton trouve plus tard si générale au 
moyen âge. 

Le colon était donc un tenancier personnellement libre, 
mais dont la liberté était limitée par le lien qui l'attachait 
héréditairement , irrévocablement à la terre. Le Code dit 
en parlant des cultivateurs de cette classe : nLicèt condi' 
tione videantur ingenuU servi tamen terrœ ipsius existimat^ 
tur V. » Quelque vague que soit cette définition, il n'est 
guère possible d'en donner une plus précise. On divisait , 
d'ailleurs , les colons en plusieurs catégories, suivant le 
degré de liberté plus ou moins élevé dont ils pouvaient 
jouir; mais l'examen de ces distinctions me ferait sortir 
du plan et des proportions d'un chapitre préliminaire *. 

La condition des colons, supérieure à tant d'égards à 
celle des esclaves , fut pire en un sens : la faculté d'être 
affranchis leur fut interdite par les constitutions de plu- 
sieurs empereurs, et, entre autres, de Dioclétien et de Jus- 
tinien*. Justinien, non content de leur défendre l'entrée 
du clergé ou de la milice, déclara qu'ils ne pourraient, en 
aucun cas, prescrire la liberté. Mais ces lois exceptionnelles 
et restrictives n^étaient que des lois de circonstance ; elles 
appartiennent au système des derniers temps de Tempire, 
qui consistait à enfermer tous les rangs de la société, de- 
puis le plus élevé jusqu'au plus bas, dans une immobilité 
héréditaire ; elles avaient probablement pour but d'empê- 
cher l'agriculture de manquer de bras. Elles ne furent 
exécutées qu'imparfaitement ; elles subirent dans leur ap- 

1 Constitution de.Théodose II. -* God. Justin., XI, 51. 

* A pins forte raison ne pais-je retracer la variété que présentent à ce 
sujet les lois des barbares. Je dois renvoyer pour ces questions aux ou- 
vrages de Gaupp, de Savigny, de M. Guérard,'et à i*bistoire de VAMitUm 
deVescHavagem Occident, par M. Edouard Biot. 

* Lex unica, De colon. Thrac, c. 8, XI». 52.— L. 7» De agricol., XI, 47. 
— L. as» i6.— Voir M. Laboulaye, Histoire du droit de j^opriété en Occident. 



pliëatM àéà ntodificatidbs itiétitables; Etlfitl , qUël^tièè 
lëxteS éignififcàttfs ont fdif douter que l'afiFfaUeHissémeat 
des colons ait jamais cessé dans les Gaules, si inêmè 11 y 
fût jàitiaië interdit*. 

tides.—Lés le tes oii lides, lœti, lidi, ôècupaiëntj cômiftié 
les colôûs, un i'atlg intermédiaire entre Tesdlâvagd et la li- 
berté, t^alig ditïïcile à définir et qtti a foi^t exercé la saga- 
eitê dés historiedë et dés cbrtiftlëntgltetlrs; Lé Systètne de 
M. Ouérard, àletli'sujet, est le ihiétiî Justifié de tous fet celui 
qtii expliqûis le itiietii lëtii* origine et letir cbtlditibn. SUi- 
vaiit ce systèiùé, il faudrait Tbit* dèlils les lidës dés ciiltiVà- 
tëiits libres, étrangers ipôilf' là t)liipàrt, niais adnàis sur le 
territoire des frofitières rômaifies, à là éhà?ge de services 
réels ou petëonnels qu'ils teéonriàissaiéni dëvoirà retupité, 
6t, entre autres, dii Sërvide nâilitàire. t^ltis tàfd, quand 
riùvasibn gèrmàniqtlé eut fait dispât*8lîtrë lé pôtitbir itil^ 
pétial , qUë-tid les débrië dé la société dissoute feei*Viretil 
â feébnsti*tiire d'âutî^es sbciétés locales, pàrtiëiilièi'é& , 
àyànl à leui^ télé des poutbit^s particuliers et locaux, dé 
ftireût les bbthmes investis du noiitéàu pdùVbir, lès rois 
bârbât-es, lëâ cdthtés, souvent nlêmé de simples proprié- 
taites, tpii femplacèfënt Tafacieti empire vis-à-vis des lides, 
et hét-itèrétit dé ses droits à letlt égàrf. Les lide^ dès 
tétapë barbares rendirent donc aux pritiées, slux officiels 
publias dé ces temjis , et souvent à de simples particuliers 
investis d'iinë autorité patrimoniale, lés services qtie les 
Iètè§ des lois i*6màines fenddlétlt autrefois à rEtat. 

Lelir cdtîdition présenté uilfe grande âtlàlogié avec celle 
des colons romains ; elles étaient destinées à se confondre 
toutes deux un jour; Il y avait pourtant quelques diÉFéren- 
ces, et j*en citerai deux t(Ui më j)araissetit Surtout impôt*- 
tantes. La première, c'est que les services dus par les cb- 
Itos étaient altadiéfi UHiquement à leurs teoures, tandis 

i Èt^rès ié ëîdoiné Apollinaire, i. ?, lt>. 
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qtië lèâ Udés en déVâieflt énëore d'atllfes qui étâiëiit t)er- 
sonnels. Péill-êtfQ était-fce là, satis t^réjudidè de tbilte 
àutt-e eîj)licatidii, utie cdhsêqiietice de cette silboi'dihàtlôti 
de l'hôinmé & l*htttlltnë qu'ôti tetf ouve cliei toUs les peu- 
plés bârbarefe, tnais tjue les lois germanique^ àvâiefit ^ar- 
tidUlièi^emeht eôilsacrée. En second lieti, les lides n'étaieilt 
îpàs isittàciiéë à là teW^ â tout jatiiàisl les confcessioris tjti'ôn 
létir faisait étaient là plupart révocables datis le cas où les 
dbligatioti§ stipulée^ tie seraient pas accomplies; ils pou- 
-vaienl tnême quittée le sol §llr lequel ils étaient établie; 
Ils avaient donc une plU§ grande libëtté, avët Ses iricotl- 
vénients et ses avantages. 

L'ôrigitie germanique attribuée aux lides explique ttês- 
bién ces différences; il existait, en effet, ddtis la Germàtiie, 
un côlônat c(Ui s'était formé de la méUie manière et à peu 
près par lés tnètnes raisons que le colotiàt romaiil, mds qui 
s'en distinguait par quelques caractères locaux ou inhé- 
rents à l'état delà société germanique. On comprend aussi, 
âveé ce système , eofnmeilt les différences légales qui sé- 
pareût les colons et les lides ont pu se pérpétuet* jus(JU*à 
i*époqUe càflovingiènne '. 

Il ftlllàit (dépendant ^uë des cofiditions àUssi vbisiiiéfe 
tendis^at à se rapprocher et à se confondre. Les lidefe 
durent aspii'et', sinon à retidre leurs liens aVëc la terre Ir- 
i*évocablesi, tfu tnoins à conquérir Thérédité de leùH tenù- 
res. Les colons, d'un autre côté, dureUt échapper difficilé- 
iîiëbt â Tobllgation des services personnels. Le colonat alla 
donc en s'étëndàùt et eti se inodiflant ; il comprit, dursltit 
les ptettiiers Siècles du moyeti âge, là pliis grande pàt*tiè 
des populations rurales ; il absorba les lides ; il reçut des 
esclaves dans, ses rangs, qu'il ouvrit même aux hommes li- 
bres. Les hommes libres purent devenir eolons par contrat. 



^ ki. CiUétard, ihlrôductioh au Polypiiqué à^trminon pour l'abbaye de 
Saint-Germain-des-fFêâ. 
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L'esclavage, à son tour, se rapprocha graduellement de 
la condition des colons et des lides. Quoiqu'il fût main- . 
tenu par les lois • , les différences légales qui le séparaient 
des autres classes perdirent de leur importance. En fait, 
le sort des cultivateurs, à quelque classe qu'ils appartins- 
sent, dut être assez uniforme pendant les premiers siècles 
du moyen âge». Le maintien de la hiérarchie des condi- 
tions n'eut guère d'autre effet que d'offrir aux populations 
inférieures la perspective d'une élévation graduelle, et de 
jeter un pont sur l'abîme qui les séparait originairement 
de la liberté. Il régna d'ailleurs en France, sous les races 
mérovingienne et carlovingienne , une telle incertitude 
dans toutes les relations sociales, que les esclaves purent 
étendre le cercle de leurs droits, ou même jouir de privi- 
lèges qui auraient semblé réservés aux hommes libres. On 
les voit parvenir aux emplois de l'ordre civil ou de Tordre 
ecclésiastique, et s'élever jusqu'aux dignités de comtes et 
d'évêques ». 

Les traces des diverses législations , romaine ou germa- 
niques, finirent à leur tour par s'effacer. Vers le dixième et le 
onzième siècle , on cesse de les reconnaître. De nouveaux 
usages, expression plus vraie delà société, régnent alors en 
l'absence de lois écrites. Le cartulaire de Saint-Père de 
Chartres, rédigé du temps du roi Robert, en offre un exem- 
ple remarquable. Le moine chargé de sa rédaction avertit 
le lecteur , dès le début , qu'il éprouve une grande diffi- 
culté à reproduire des rôles qui ont cent ou deux cents 
ans de date, parce qu'en deux siècles tout a changé, les 
droits, les usages, les termes même , que la langue vul- 

^ La loi salique distingue le colon ou tributaire et i*esclave, et elle leur 
assigne des wehrgelds dififérents. 

* M. Guizot, Histoire de la dviUsation en France, 2« partie, leçon Tin. 

* M. Guérard, De la formation de l'état social , politique et administratif 
de la Fronce.— BibU de FEcole des chartes, cet. 1850. 
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gaire enfin n'a plus de mots pour exprimer les idées et les 
choses du passés 

La même observation aurait pu être faite par tous les 
écrivains du moyen âge. La langue dont ils se sont servis 
n'a jamais eu de fixité ; elle présente comme un reflet du 
vague et de l'incertitude des conditions. Le mot servus, 
serf, désigne, par exemple, tout homme qui n'est pas de 
condition libre ; mais, parmi les serfs, il n'y en avait plus 
qu'un petit nombre qui portassent encore la marque inef- 
facée de l'esclavage antique. La plupart appartenaient à 
cette condition intermédiaire qui tendait à se rappro- 
cher de la liberté. Ainsi la signification des termes a 
varié avec les époques qui les ont employés. Elle n'a re- 
commencé à prendre une nouvelle précision qu'avec les 
écrits de Beaumianoir et des premiers jurisconsultes féo- 
daux. Encore les anciens légistes ont-ils rencontré, dans 
la multiplicité des coutumes provinciales et des usages lo- 
caux, un dédale au fond duquel ils n'ont pas toujours 
réussi à saisir le fil conducteur. 

Hommes libres. — Les campagnes n'ont pas cessé de 
renfermer, dans tous les temps, une population libre qui 
* a vécu à côté des esclaves et des hommes de liberté li- 
mitée. Mais cette population fut peu nombreuse et tint 
peu de place dans Thistoire jusqu'à l'époque de la féoda- 
lité. 

La liberté des cultivateurs rencontrait , en effet , de 
grands obstacles et dès restrictions inévitables dans les cir- 
constances économiques et morales de la société. La so-^ 

* c Lecloii intimare curayi qu6d ea quae scripturus sum à prsesenti usa 
€ admodum discrepare yidentur; nam roUi conscripti ab antiquis et in 
« armario noslro nunc reperti habuisse minime ostendunt iilius tem- 
€ poris rusticos bas consuetudines ia redditibus quas moderni ruslici in 
€ 1k)C lempore dignoscuntur habere, neque babent vocabuia rerum quae 
€ tune sermo habebat vuigaris » (Cartulaire de SairU^Père de Chartres^ 
publié par M. Gaérard, préface). 
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çiété étoit 4ftPS 4es conditions bien cjififéreptes ^% qd|lg| 
d'aujourd'hui. Le capital, infiniment moÎHS eQû^4é5rf)lfiï 
yçirculpiit surtpyt bpauppup nioiqs î il se trouvait d^ncçé- 
ces^airemp!ntponceptré4ws mi plus petit pombpôdçim^pg} 
la petite prppriétP w'eîfistait pft§t Û gpu¥e?»emept| de 
sQp çôtp, ?^ yH toiy ours obligé, goit au t^mp6 4es Homaifla, 
sflit spu^ leg ^mx premières paçeg de pps pqi§, de se sej^i» 
4u 6Pp60Hr§ dp^ gf^^nds ppopHétairea, Ces derniers exer? 
cèrept dftns le^ c^mpagpes des ppuYqirg adminiatratife oij 
mênie m^, §pp¥pr^ipetfi piitripîQOiale, gui pprtèrept wm 
attPÎRtP fopc^P à 16^ liberté des puUiYftt^uî•p. Paus les temps 
barbare§ , la plupaPt des homipes librei^ qui u'apparter 
naiept pa^ à 1^ cla^sp des bénéfieiprs du j?oi ou à oelle des 
grands propriétaires de tePFes franches pu aUodiales (yoùp 
plu^ bas), furent réduits à sp placer spus la maipbourpi^ 
(dépendance pt prpteptjpn) d'UP ^ejgppur , ou sou? la tUr 
telle d'upp église ou d'up ippnaptère, auî^qupls ils s'oblir 
geaient à rendre des sprvifie§ pu à payer de^ tributs', II)} 
y étaient poussés par la misère pt par le défaut de Sjâpu^ 
ritp. ype fapiille était^ellp rpiRée, soit par l'incurie et le 
désordre, spit par Ip tau^ élevé des popipositipps pépuniai- 
rps, pppime pUe ne trouvait puUe part, dans les circpn-r 
st^pces éconopîiqups dp tpn^ps, Tespérapce dp s'a^surpî* 
des pioypns d'ppstencp ipdépepdaPtS, elle entrait dan^ }^ 
domesticité d'un voisin puissant. Etait-elle attaquée, l^^ée 
daps sep droits, iueapable de se défepdjîp ellprpiême pn 

r^bsepcp d» garapties offertes par le gpuverueroent, pUq 

aliénait pu diwipuait sa liberté de la piôme manière. Sout 
vent, il est vrai, cette diminution de la liberté se bornait 
à transporter les obligations auxquelles l'bonimp libre était 
sQUïpi^ visràrvis de l'Etat à un grand propriétaire, dopt il 
devenait le sujet. Mais souvent aussi elle allait plus loin. 

I On les appelait iributarii, eensutOeê eccksiarum^ ou encore condîtfo- 
naief; ils étaient soumis à des obligations restriotives de la iilMrté. 



Pa§ bpiqmw Wïivf P3 m Pfittaient m seçvjsq 4'autpiH , 
epmm^ simples tegftpçjerg, ou pppiipô 4fiW§8Uques , ^^r 
lets, vasalletici, et tombaient (}^ds |a d6p§pd£^np€| f^j^glu^ 

tronage, parce qu'elles exigeaient plu§ F^pegipût m que 
même elles n'exigeaient pas le service militaire ; et il fal- 
lait. que]6idippû$itiQQg i&H bQi^mas libres à sa placer ^pus 
leur dépendance ftissenl bien puissantes pour qu'une Ipi 
du septième siècle eût obligé les églises à ne recevoir dans 
leur juridiction que les hommes autorisés par le roi • . 

Voilà comment s'explique la faiblesse de la population 
libre dans les campagnes. Elle ne put se multiplier et faire 
de véritables progrès que vers le milieu du moyen âge ^ 
loFsque les diverses, conditions sociales s'échelonnèrent 
avec plus de régularité, et que la richesse et Tordre public 
augmentèrent*. Elle dut alors ses principaux accroisse- 
ments aux affranchissements généraux qui commencèrent 

1 ^. 6i)i3pt, ^f^^!«?« 4e la p^p.^isaUç^ i^ France^ %*>■ p^rMe, le^^ps T9| 
et Tf II. — M. N^udet, Mémoires de l'Académie f{es fn^cnpfiotii^. t. VII|. 
M. Naudet s'étonne que la classe des hommes libres, soumise à ces causes 
dissolvantes, n'ait pas entièrement disparu. 

{fl ci|ers|i ip) Qppl(iuô§ lignes 4-Hi)e f()Kn)ul$».da Çifmpnd pour les es? 
ga^emcntsquc çpntraçlaient )e$ hQn|][pes libr^^ QRlF^pt d^ps Ig dprpesti- 
cilé d'un seigneur. — « Gomnrie il est bien connu à tqus qup je n'ai pas 
a les moyens fie me vêtir et de me nourrir, etc., je m'engage, disait le 
9 fépipjendliire, à \^ conditioq qpe vous me ^urmrez la nourriture et les 
a Yêt6p)enfs è pfpp9.|r|i9n du sprvlçe q})e jia ypus fpr^î p( 4u n^^ntp dfi 
« mon travail. » 

* La population libre intermédiaire était si rare vers le milieu du moven 
Age, que les hommes libres étaient confpndus ordinaisement avec les 
nobles. Les termes de liberi ou d'ingenui servent dans plusieurs texOs «tu 
treizième siècle à désigner tantôt les chevaliers , tantôt les deux ordres 
réunis des chevaliers et des clercs. — M*'» de Lézardière, Théorie des lois 
poMiqueSt 3« époque, partie 1'*. — Je ne sais toutefois s'il est juste d'en 
conclure, comme l'a fait M"* de Lézardière, que tout honime libre était 
noble, et que la noblesse n'avait d'autre caractère distinctif que la liberté 
peisoaneUe de ses membres. 
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yers le douzième siècle et qui durèrent jusqu'au quator- 
zième, époque où la liberté devint là règle à son tour et où 
le servage devint l'exception. 

Je n'ai pas besoin d'observer qu'en parlant des cultiva- 
teurs libres, je fais abstraction complète des propriétaires 
nobles et du clergé. 

Si.— Observations sur Tacquisition successive des droits civils 

par les populations agricoles. 

C'est par une marche lente, insensible même , que les 
populations agricoles se sont éloignées de l'esclavage an- 
tique; elles ne lui ont pas échappé brusquement pour 
être jetées aux bras d une liberté souvent impossible. Leur 
histoire est donc celle des droits dont elles ont fait Tac- 
quisition successive, et Tordre historique a dû être aussi 
Tordre logique de cette acquisition. 

Les affranchissements n'ont pu hâter beaucoup une ré- 
volution dont la lenteur était inévitable. Au temps des 
Romains, ils étaient presque toujours individuels; après 
la prédication du christianisme ils le furent encore dans 
la plupart des cas , et ils devinrent très-rares à certaines 
époques du moyen âge. En France, les affranchissements 
en masse, favorisés par la législation, ne commencèrent 
guère qu'au douzième siècte. Ensuite il n'y en avait 
presque point qui fussent complets; ils se bornaient 
à la concession de quelques droits déterminés. L'affran- 
chi ne jouissait que d'une liberté limitée, condition- 
nelle, et ne parcourait que par degrés l'échelle des droits 
civils *. 



1 Je ne puis donner, dans une introduction, les preuves d*assertions 
toutes plus ou moins générales. Je rappellerai seulement que, sous les 
Mérovingiens, les affranchis appelés chartuktrii et tahularii étaient dans 
une condition assez analogue à celle des mai uuior tables de l'époque 
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Les plus anciens de ces droits furent purement passifs. 
Ainsi l'esclave fut protégé par les lois des empereurs con- 
tre toutes les violences, d'abord contre celles que les étran- 
gers pouvaient commettre à son égard , puis contre celles 
même de son maître. L'humanité voulait qu'il fût consi- 
déré comme une personne. Le Code théodosien, qui lui 
confirma ces garanties, les premières de toutes, renferme 
encore un grand nombre de dispositions dont je ne puis 
faire ici Texposé, mais qui étaient propres à améliorer son 
sort * . 

Le droit que le Code théodosien reconnut aux colons 
d'être attachés comme immeubles à la terre qu'ils culti- 
vaient et de ne pouvoir être vendus qu'avec elle, est un 
avantage plus important et qui constate, car le fait est 
nécessairement plus ancien, un progrès nécessaire de Té- 
tât social. Il donna une existence légale à la famille ser- 
vile, existence que l'humanité avait pu reconnaître, mais 
que les lois jusqu'alors n'avaient pas consacrée; il con- 
firma et rendit indissolubles des liens que le maître avait 
toujours pu briser. Ce que le Code romain n'avait fait en- 
core que pour les colons, les lois barbares et féodales le 
firent à leur tour pour les esclaves des rois, pour ceux des 
églises et pour ceux des grands, en attendant que l'in- 
fluence du christianisme achevât d'étendre universelle- 
ment ce bienfait à toutes les classes agricoles, sans tenir 
compte des nuances de leurs diverses conditions. 

La conquête de ces droits passifs fut suivie de celle 

suivaute ; car ils demeuraient chargés de redevances envers PEglise ou 
le patron qui les prenaient sous leur mainbournie, et c'était à l'Eglise 
ou au patron qu'appartenaient leur wehrgeld et leur succession. 

C'est encore ainsi qu'on voit dans la loi des Frisons le wehrgeld d*un 
lide attribué pour un tiers au lide lui-même ou à sa famille, et pour les 
deux autres tiers à son maître. 

* Il serait curieux de comparer ces dispositions avec celles de nos lé- 
gislations modernes pour Tamélioration du sort des esclaves coloniaux. 

2 



d*ttmWs dt'BilS qti'Giî peiil àppelelf Witij^ pôtir les distin- 
giiét*, et qUi concei*t)etlt sdit les pefsdtines, soit lés feliosés. 

L'Eglise he se contenta pas d'ënvisslget* la famille ser- 
vile du même œil que la ftimille libîë et de retldre ses 
liens indissolubles; Elle inscrivit sui* ses registres de pa- 
roisse^ les acteë qui la CôUcèniaiëût, et en détermitià lëà 
effets; à la fois réligiëul et civils ' ; Elle Itli donna ainsi 
une etistentîê légale fjlils complète ehcoi'e. Cet âtantagë, 
dont elle fit d'abord jëUii' ses ptô^J^ës serfs, hé tarda pas 
à être étendu aussi aux serfs des laïques. 

Lés mariage^ àeè serfs prddùisireht alors des effets lé- 
gaux. Et, Coiîlnie il était naturel, lësteét-fs obtintetit là fu- 
éUlté de né se triafier et de né màtiër leurs eiifants qu'à 
lëUr gré*. Cependant ëëtte iiouvëllë liberté souffrit des 
i^ëslribtiôns dbïit il ittipohë de faille Cdmprétidi'e la cause. 
Le Seigneur du le tiiâltjfé poUtJtit être lésé dans sa pro- 
priété si Utlë fetUitie qui lui appartenait épdusdit m Homme 
d'Uhë âutjpé seigneurie , et i^éciprô^UéiiiéUt; tftt mariage 
dôhtt*acté éîitrë détii setfs (Jui èttàiëilt des maîtres difi&- 
rëuts soulëràit des questions difficile^^ parce qUe la ptô» 
priélé dëë ëriftints éidit attribuée ditersemënt par les usa- 
ges, tftUtôt aUx dëu* mâltl*ës, et tatitôt de préférence au 
maître de la ihère. Ce fut poUr éviter ces contestations que 
le èôtiseUtélhétit des seignëUfs deVitît Une cotidition obli- 
gatoire de là validité des mariàgëé que les serfs contrac- 
taient entré eux. Le tnaUqué de cette autorisation fut 
IdUglemps côtisidéré comme une ëaUse dé nullité pour les 
mariages de ce genre ; il en était encore ainsi au douzième 
siècle, lorsqucile pape Adrien IV, qui était lui-même d'ori- 

1 Quoique riûsliliilion des oificialités ecclésiastiques ne date (]ue un 
treizième siècle, l'clat des personnes qiii appartenaient à l'Eglise était 
constaté d*unc manière régulière longtemps auparavant. La pt*euve éU 
est dans tous les anctens pouillés ou cartulaires. 

* Les capitulaires des Carloyingiens renferment déj4 pluâieuts dispo- 
sitions à cet égard. Lé droit de foi'tilàridge ^ m menUonîié. 



gine sfertile, les déclara Tâlables au rlôttl de TEgliSe, dati^ 
toUs les cae, et riè laissa aux matlres que la faculté de l^é- 
clàmel' une indemnité pécuniaire, qtife Von appela dHjît 
dé fbrthariage ou de poursiiitie * . Ce droit ftit à son tour abatl* 
donné dans la plupart des actes d'affraiichisseiîieilt deS 
aièeles qui suitirenti 

G'est là un exemple remarquable ^ntfè pliisietlts dé 
rinitiatire que prit TEglise^ et de la fâtèUr qtié tilëtltrêteîat 
les lois canoniques poitr les drdits persontiëls dëS sfetfs. 
Toutes les resttictidiis mises à Teifercicé de cëS df eitfe pii- 
renf êtte successivertient tachetées et détruites. 

La reconnaissance des droits pérsoûiiels appelait bfellë 
des droits réels} qui suivit iine gradaiidti analogue 5 tnkis 
il fallut beautîoup de tethps atafit ^m la fàttiillë sërtilè 
pût s'asseoir d'une ttianiêffe défiiiititë ëUf la bdsë de Ift 
ptepriété. 

L'esclave, tant qu'il n'était qu'un instrument, n'acqué- 
rait que pout' sut! tnaîttfe, et n'atait rieh à Ibi que gë que 
son maître lui permettait d'avoir. Ce fut seulement quand 
,4itéëvint une personne, qu'il put acqiiérir pout luî-nlêine 
et en son nomi Encore sa propriété fut-elle feiëU loiti d'étrô 
cïomplète dès le début ; de nembteusèS rëètrictions la frap- 
pèrent d'iln caractère servile. 

Ainsi^ lohgtemps il n'eUt à lui que Sdn pécule 6Û seS 
gàim mobiliers. Cette propriété elle-tUêtoë àebttftiait, dàtii 
Torigine, à une simple pôfesëssibii ëolldltièiltielle. Gë hë 
fut qii'à la longue qu'elle se dégagea de ses {frëifllbës éii- 
traveSj et qu'elle dbtint d'êll'ë fcoil«S(*ëë par deà gâi^âbties 
suffisantes i 

Quant à la propriété imntmiiërb, elle tië vitit qttë W 8èff -' 
nièrë, et fut également ittipatfaite ft s6ri berceàti. ÉôixÉ 
l'empire de la loi f omaiilè j elle n'eiiSlait encore que potii* 

* Adrien IV ne fit que rendre obligatoire Tusagede cette indemnité^ 
^ i^iàtl ééik aiiden. 
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les colons, et avec un nombreux cortège de restrictions ; 
elle ne pouvait se transmettre qu'avec l'autorisation du 
maître, du seigneur. Pendant la plus grande partie du 
moyen âge, elle fut à peu près aussi rare, aussi limitée 
que la liberté elle-même. A vrai dire, il n'y avait pas, pour 
les populations serviles, de propriété immobilière dans le 
sens que nous attachons à ce mot. Les serfs avaient com- 
mencé par être de simples tenanciers ; ils devinrent en- 
suite des tenanciers héréditaires ; l'hérédité de la tenure 
créa pour eux un droit sur la terre qu'ils cultivaient, et ce 
droit fut un des germes de la propriété, à laquelle les lois 
ne leur donnèrent que fort tard un libre accès. 

D suffit d'avoir indiqué ici d'une manière rapide la série 
de ces révolutions, commencées bien avant l'époque dont 
je m'occupe, continuées pendant cette époque même, et 
dont l'étude plus complète doit faire une partie de ce travail. 

SECTIOIV 11. — Étot des ierrefl. Proprléié« ettennres. 

La question de Torigine de la propriété immobilière 
pour les serfs m'amène à rechercher quel était, avant le 
treizième siècle, le rapport des populations agricoles avec 
la terre, le genre de liens qui les y attachaient. Je dois, en 
d'autres termes, ajouter au tableau sommaire de leur con- 
dition personnelle celui de leur condition territoriale, et 
montrer les caractères successifs de la propriété foncière, 
des exploitations et des tenures, jusqu'aux siècles féodaux. 

Il faut observer cependant que la condition personnelle et 
la condition territoriale des habitants des campagnes n'ont 
jamais eu, au point de vue légal, de correspondance en- 
tière, absolue. L'une n'a jamais été la mesure exacte de 
l'autre. Sous Charlemagne, la division des terres en terres 
franches ou ingénuiles, terres serviles et terres coloniales, 
ne répondait nullement à celle des personnes en hommes 
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libres, serfs et colons. C'est donc à tort que quelques au- 
teurs ont essayé d'établir sur cette base une classification 
des personnes tout artificielle, et d'une utilité comme d'une 
vérité contestables. 

Cette réserve faite, il n'en est pas moins vrai que les 
systèmes d'appropriation, d'exploitation ou de concession 
de la terre, sont des éléments considérables de la destinée 
des populations rurales, et ont souvent plus d'importance 
pour elles que le degré même de leur liberté. 

D est probable qu'au temps des Romains il y avait peu 
de propriétaires terriens, que ces propriétaires possédaient 
d'immenses domaines, et que le reste des terres apparte- 
nait aux empereurs ou aux cités «. On s'explique comment, 
dans un pareil état de choses, les campagnes étaient né- 
gligées, et comment la plupart des monuments de la civi- 
lisation romaine, en exceptant quelques fastueuses mai- 
sons de plaisance, devaient être renfermés dans l'enceinte 
des villes, ou construits autour d'elles et pour leur usage. 
Les villes étaient alors le séjour habituel et préféré des 
dasses supérieures. 

Le sol était cultivé généralement par les esclaves, avec 
lesquels le maître ne faisait point ou ne faisait guère de 
contrats reconnus par la loi. A peine savons-nous quelles 
étaient les conventions les plus ordinaires, et s'il existait 



^ Je ne pourrais entreprendre de prouver cette assertion sans dépasser 
les bornes d*un chapitre préliminaire. Il suffira donc de rappeler ici : 

i^ Que les Romains trouvèrent dans les Gaules des clans ou tribus, 
dont les chefs[seuls devinrent propriétaires du territoire que chaque clan 
occupait; 

So Que les Romains d'origine qui acquéraient des propriétés territo- 
riales avaient, pour la plupart, des fortunes immenses, dues au mono- 
pole de la banque et du commerce dans le monde entier, ou à Tadmi- 
nislration spoliatrice des provinces ; 

3« Que Texistence des latifundia et celle de Tesclavage sont des faits 
corrélatifs, etc... 
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4€iii usa^pg qui (^pnnasseut à ces ôonventions une sorte de 
garwtie ^\ de fl:î^ité. 

Aprè^ les posgjBsgeurs de ces immenses latifiindia, il de* 
vait y avoir peu de propriétaires libres, cultivant eux- 
jflpmep Jpurs terres. U y avait également peu de fermiers 
libres, et ces derniers étaient le plus souvent des emphy- 
téote§ Qu des preneurs h bail iiéréditaire. On sait que l'em- 
pbytéosp était unp concession faite, ^oit à long terqie, soit 
à perpétuité, à la charge d'une redevance, et dans le but 
de mettre en rapport vm sol inculte. Elle était d'pn usage 
si général que les colons et le§ Udes furent presque fou- 
jours des emphytéotes, et qu'il n'est pas jusqu'aux es- 
claves avec lesquels les propriétaires ne fissent quelquefois 
des contrats d'empUytéose, Dans ce dernier cas Tesclave 
emphytéote jouissait d'une cprt^ine liberté de fait, qui 
était la conséquence nécessaire de sa nouvelle condition 
territoriale *. 

Le fisc, qui avait une vaste étendue de terres dans les 
Gaules, et qui l'augmenta encore dans les derniers temps 
de l'empire par Tabus des confiscations, en céda une fart^f 
à d^s vétérans et une plus grande partie à des barbares ou 
lètes, à titre de bénéfices (bem^cia)^ c'est-à-dire en atta- 
chant à ces concessions, franches d'ifnpôts ou de rede- 
vances, TobUgation héréditaire du service militaire. Ce 
furent donc là des concessions d'un nouveau genre, et qui 
imposèrent aux concessionnaires upe pJ)Iig^tiQn spéciale, 
différente de celle des emphy téotesordinaires. Elles étaient, 
de plus, perpétuelles, à la condition que les engagements 
essentiels seraient remplis. 



* M. Troplong, Commen/ati'd du contrat de louage ^ préface. — Quoique 
le mot ù'emphytéose ne dale que du Bas-Empire et du règne de l'empe- 
reur Zenon, la locatio perpétua des terres du use et des cités, emplojfée 
dans les Gaules depuis plu$ieor$ siècles, ep présentait tous le» caractères 
esscnliols. 
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fi'i^vagipo 4ôs bartafe§ modifia çq çxmw système 
territflfial de plusieurs fflwières. Ejjfi cbwgea la distri- 
bution de la propriété et quelques-uns des caractères 4^9 
pouces^ons. 

D'abord, les barbares de tq^^te paÛOQ, Qftths, Bp^irgui- 
gppnsQU Francs, s'epaparèreflt, par la fprpe ou parles trair 
tés, d'une portiop du sol desGau|es,et ex\ devinrent proprié- 
taires. Tout ce qui avait appartenu au ^sc impérial passa 
entre leurs mains, Les prinpjpftvix d'entre eux occupèrewt 
dpnç dévotes dpmaifleg. Les rqis méroyingiei^s surtqut m 
eurent e^ partage (Je trèsrçqnsidérfi^hles, qui furent divisés, 
ii est vrai, plusieuTS fois sqws les successeurs de Clovis 
PU de Clq taire , mais qu'une sorte de loi providentielle 
réunit sftps cesse eu ramcnaut la mpnarcUie à l'unité. 

Ces terres, dont la propriété était entière et franche de 
Oûnditions , de redevances ou de services, portèrent ohe? 
les barbares le nom à' alleux^ qui ne tarda pas à s^étendre 
^iissi h celles dont les Bom^^ins étaient restés piropriétaires 
au même titre. 

^querlà, 06 n'était qu qne simple mutation. Les bar- 
bares s'étaient substitués au fisc impérial ; le sol avait 
^angé de mains, sans que les caractères mêmes delapro- 

m 

priété eussent été sensiblement altérés. Il faut remarquer 
seulepdept que qette. rpYoluÛPP eut 4es réçttUats ppUtiques 
considérables, comme de faire disparaître l'impôt foucier 
que les ministres des rois Francs ne purent jamais rétablir, 
et de doqner aux campagnes une prépondérance qui fut 
enlevée aux villes. Les campagnes servirent d'asile ou de 
retraite à un grand nombre de propriétaires romains ^ Les 
barbares, de leur côté, en préférèrent le séjour. C'était 
dans de grandes métairies qu'bahitaiePt d'qrdiuaire les 
rois mérovingiens. 

\ F^vifM, HH$MVfi ^ (4 G^^^0 vi^r^mia^, t. Il' , a réuBi ui\ assez 
grand nombre de faits particuliers i V^im^i dd M^tt Jl^PUon* 
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Mais deux faits nouveaux qui accompagnèrent ou suivi- 
rent rinvasion, amenèrent des changements plus considé- 
rables. 

Beaucoup de territoires étendus, qui avaient appartenu 
aux cités, furent attribués aux Eglises *. La propriété ec- 
clésiastique, ainsi formée, s'accrut ensuite par des fonda- 
tions et des donations de toute sorte, et par les concessions 
de forêts ou de terrains déserts que les rois des deux pre- 
mières races firent aux monastères, dans le Nord surtout 
et dans TEst de la France. Elle devint donc très-considéra- 
ble, et elle demeura toujours telle, malgré les usurpations 
dont elle fut victime à certaines époques, par exemple, au 
temps de Charles-Martel ou sous les successeurs de Charles 
le Chauve. Or, le fait de l'établissement du clergé et des 
maisons religieuses dans les campagnes à titre de grands 
propriétaires, dut exercer à tous les points de vue une 
immense influence sur le sort de leurs habitants. 

D'un autre côté, pendant que se formait la propriété 
allodiale, et que la propriété ecclésiastique prenait ces dé- 
veloppements, il s'étabUt un système de concessions à long 
terme, que les circonstances et les besoins politiques éten- 
dirent outre mesure. Je veux parler du système bénéfi- 
ciaire. Les bénéfices d'origine barbare, qui plus tard sont 

^ Encore une assertion dont je ne puis donner ici toutes les preuves. 
Mais je ferai observer : 

i^ Que les Eglises ayant hérité de la plupart des obligations qui in- 
combaient aulrefois aux curies, comme Tentrellen des pauvres, il est né- 
cessaire qu*une partie au moins des biens municipaux ait été convertie 
en biens ecclésiastiques; 

a® Que les évèques devinrent en mainte circonstance les chefs des cu- 
ries, tantôt avec le titre de defensores^ tantôt avec des titres dififérents, et 
quMls furent les représentants des cités vis-à-vis des rois barbares ; 

Z^ Que les anciens décurions entrèrent en grand nombre dansTEglise; 

4« Que la législation qui régit les biens ecclésiastiques fut celle qui 
avait régi autrefois les biens des cités; 

5o Que les traces de la propriété des cités disparurent à peu près du- 
rant répoque mérovingienne etc., etc. 
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devenus les fiefs, ont été considérés, par la plupart des 
auteurs, comme des propriétés d'une nature particulière. 
Il me paraît plus exact de les ranger au nombre des 
tenures, et de voir dans le contrat qui Jes établissait une 
sorte de fermage. 

Durant les premiers siècles de la monarchie , et plus 
anciennement encore sous les Romains, peut-être même 
sous les Gaulois , les exploitations rurales étaient divisées 
souvent en deux parties, le domaine et les tenures. 

Le domaine, Talleu, ce que la loi des Francs appelle la 
terre salique ' , était la réserve que le propriétaire cultivait 
par ses esclaves et ses domestiques et pour laquelle il exi- 
geait des corvées de ses tenanciers. 

Les tenures, qui entouraient les grands domaines, 
étaient des concessions faites par les propriétaires à divers 
titres* et moyennant diverses obligations. 

Cette division des exploitations rurales est si naturelle 
qu'elle a existé chez différents peuples à des époques 
très -différentes. Elle s'est conèervée jusqu'à nos jours 
dans une partie des pays slaves. Dans plusieurs provinces 
de la Russie actuelle , chaque seigneurie est encore di- 
visée en deux parts, dont l'une, celle du seigneur, est 
cultivée au moyen de corvées, tandis que l'autre est ré- 
partie entre les familles des paysans qui cultivent leurs 
lots pendant les jours de la semaine où ils ne travaillent 
pas sur la réserve du seigneur*. 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter les avantages ou les 
inconvénients de ce système de tenures ; mais comme il 
n'est assurément favorable ni aux progrès de l'économie 

> Cest Topinion d'Eckhart, adoptée par M. Guérard, qui établit Tiden- 
llté de la terre salique et de la terra dominicata des chartes. 

* Cartulaire de Samt-Père de Chartres, prolégomènes. 

> Sismondi, Etudes d'économie poUtique.^ M, de Harthausen, dans ses 
Etudes sur la Russie, Hanovre, 1847, a exposé avec les plus curieux dé- 
tails l'organisation rurale des pays slaves. 
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rurale, ni h 1 -intérêt des propriétaires, puisque les paysa&s 
doivent consacrer leur travail de préférence à leurs propres 
terres et négliger celles de leurs maîtres, \\ est impossible 
de ne pas lui assigner une raison politique et de n'y pas 
voir un effet naturel des conditions où se trouve la société 
à certaines époques. La transition de l'esclavage à la li- 
berté pour les cultivateurs ne s'est jamais faite sans que 
les propriétaires, les maîtres, (îonservass^at uue autorité 
étendue, un patronage , une part réelle de la puissanpp 
publique, une sorte de souyeraiîieté sur de^ populatiipns 
en voie de s'affranchir. Sqit que ce CQftcours fût péc^^? 
saire aux gouvernements, soit que l'absence pu la faiblesse 
des gouvernements le rendît plus nécessaire encorp, qr Ip 
retrouve chez tous les peuples h un certain degré de. Ipur 
civilisation. 

Pour en revenir à la France et au moyen âge, les teft^u^es 
y étaient alors divisées en tenures bénéflpiaires et censiyes. 
Les premières étaiept celles dout les détenteurs ne deyaieqt 
que des services personnels non pépuniaires, cq^me Ip 
service des armes, tandis que les détenteurs des secQ^i4fifi 
payaient un ceos ou iine rente et faisaient des corvées. 

Les tenures bénéficiaires* présentent une grande aqft- 
logie avec les concessiops de bénéfices que le fisc impéf ial 
accordait autrefois aux soldats bar)])ares. enrôlés sous ]^^ 
aigles romaines. Il y ave^it pourtant çles différences qui 
tenaient, soit aux usages germaniques, soit à ^ djversitp 
des temps et des circonstances politique^. Ajnsi les rois 
barbares qui donnèrent des bépéfipes à leurs cpmpe^gnqn^ 
ne les leur donnèrent pas héréditairpn^ent et à perpétuité, 
mais pour la vie, ou pour un temps fixé, ou pour un nombre 
déterminé do générç^tions. Ep second lieu, T institution se 

1 1\ ne peut ^tre qut)St|oQ ici qqe <\i\ béqé^ce ordinaire. Oa pouvait 
d*«illeurs se recpmiDancler, devenir ie vassal et ^ fidèle, epirer dans |a 
truste ou la maihbownm d*autri|î, «|D9 %voûr de I^RHrft l>JU[iéfi6i|^V9. 



géi}éralisft ; comme Targe^t était c^f e et que 1^ tepye ne 
jnapquail pas, les bénéfice!^ deyinreot la sqlde de tous les 
hompiies d'^fmas. Le lien personnel du compagnonuagd 
germapique ne fut pas brisé pour çel^; les cpn^p^gQQQci, 
Ips hommes d armes, pu si | on aime ipieux les })énp^ci6rQ, 
avaient ppur la plupart des tenurps situées à prpi^imilé du 
dpflfiaiqe du ma|tre; souvent même-ils vivaient à sa table. 
C'est ainsi que les rois mérovingiens étaient entourés d'^n- 
tn|$Uons ou de cpnviyes qui leur formaient uqe escorte 
permanente. 

La quantité des terrps bénéliciaires prit des apcroisspr 
ments rapides et considérables, parce qije c'était, i'iptérêt 
de chaque roi pu grand propriétaire d'ayoir autour de lui 
Ip plus de fidèles et de soldats ppssiblp, pt que c'était aussi 
rintérét de chaque bénéficier de soUipiter de nouvelles 
concessions pour se faire indemniser des campagnes où il 
servait à ses frais. Mais un premier résultat naturel de pe 
système fut Tappauvrissement successif du fisc des rois 
méroY jngipns ; le fisc de la spconde race, reconstitué par 
les qouquêtes et les ipe^ures de Charlemagpe, s'appauvrit 
à sofi tour soifs Ips successeurs de ce prince assez rapide- 
mpi^t pour que leur domaine fût rédui^ dan^ le pourant du 
dixièq[^e siècle, à la ville de Laon et à se$ environs, hp 
fiac da$ ancipua propriétaires allodiaux et celui des églises 
furent dimiqués de la même manière. 

Il arriva ensuite que la tenure bénéficiaire, à mesure 
qu'elle se propagea et se ipuUiplia , tendit à prendre un 
caractère uouvpau. Elle aspirait à deveuir héréditaire, et 
pUp y parvint ; qn sait quelle place occupe dans notre his- 
toire la lutte des bénéficiers avec les rois pour la conquête 
ou la reconnaissance de cette hérédité . Sans doute l'hérédité 
des bénéfices germaniques resta soumise, comme celle des 
anciens bénéfices romains, à la clause résolutoire de l'in- 
exécution d€S engagempnts , mais il fallut dans ce der- 
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Diercas que la forfaiture fût juridiquement constatée '. 

Un autre effet tout aussi naturel de ce système de conces- 
sions fut de dénouer ou même de briser à la longue les 
liens du compagnonnage et de la vie commune. La plupart 
des bénéficiers finirent par s'établir sur leurs terres, par y 
vivre et par s'entourer à leur tour de cultivateurs de di- 
verse condition, ou même d'autres bénéficiers ou vassaux 
d'un rang inférieur. 

Si les bénéfices du moyen âge ressemblaient, à ces dif- 
férences près, aux bénéfices romains, les censives de la 
même époque ressemblèrent à leur tour et de la même 
manière aux emphytéoses romaines *. Elles se multipliè- 
rent également et devinrent le mode de fermage à peu près 
universel; presque tous les cultivateurs qui n'étaient pas 
domestiques furent preneurs à cens, quelle que fût d'ail- 
leurs leur condition personnelle, qu'ils fussent esclaves, 
libres ou colons. 

Il est impossible de n'être pas frappé de l'analogie ori- 
ginaire de ces deux sortes de tenures, les bénéfices, qui 
plus tard prirent le nom de fiefs, et les censives. Elles 
forment une classe de contrats toute particulière, et qui a 
disparu aujourd'hui, quoiqu'on puisse trouver des exem- 
ples de contrats anfilogues dans nos colonies modernes, en 
Algérie, par exemple. Les jurisconsultes de tout temps ont 
essayé plus ou moins ingénieusement de rattacher ces con- 
trats à ceux d'usufruit ou de louage avec lesquels ils 
offrent, en effet, de grands rapports; mais si la connais- 
sance de ces rapports a pu être de quelque utilité juri- 
dique, il n'en est pas moins vrai que l'esprit de système, 

< On doit citer comme exemple de forfaiture pronoDcée juridiquement, 
le jugement qui priva Tassillon de ses tiefs, dans un plaid que présidait 
Charlemagne. Il est d'ailleurs impossible d'assigner Tépoque précise où 
)a nécessité de la forfaiture juridique fut établie. 

^ Voir plus loin, au obap. iv, sect. i'% quelles étaient les différences. 
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ordinaire aux auteurs qui ont écrit sur le droit, les a feit 
tomber dans de fréquentes erreurs et a beaucoup con- 
tribué à obscurcir des questions difficiles et délicates *. 

Les tenures du moyen âge, nées des conditions écono* 
miques particulières dans lesquelles la société vivait alors, 
et du besoin qu'elle éprouvait de coloniser le sol, ont 
pour caractère distinctif de faire deux parts des droits 
essentiels et constitutifs de la propriété , pour réserver la 
première aux cédants et attribuer la seconde aux conces- 
sionnaires. Elles séparent ainsi deux domaines .qui ont été 
désignés sous les noms de domaine direct et de domaine utile. 
Le bénéficier et le censitaire, investis du domaine utile, 

* Le contrat romain qui ressemble assurément le plus aux tenures du 
moyen âge est remphytéose. Cependant, ceUe ressemblance a donné 
lieu quelquefois à une regrettable confusion. C'est à tort que le prési- 
dent Bouhier, dans sa Coutume de Bourgogne (chap. De Vorigine des fiefs), 
n*a vu dans le 6ef que Temphytéose pure et simple. 

J*emprunte à VHistoire du droit français au moyen âge, de M. Giraud, 
un passage où les différences de ces contrats sont clairement indiquées. 

« L*empbytéose différait du louage, en ce que Tempbytéole avait la 
« possession civile et même le dominium utile. Elle différait de la vente, 
tt en ce qu'elle ne transmettait point la propriété complète et irrévo- 
a cable. Elle différait de Tusufruit, en ce qu'elle était ordinairement 
< perpétuelle et transmissible. Elle différa plus tard du fief, en ce que la 
« tenure féodale, dans la pureté de rinstilulion, supposait toujours une 
<f infériorité de condition personnelle du preneur envers le bailleur, et 
« souvent aussi une inférioiité de droit entre le fonds servant et le fonds 
c dominant ; tandis que dans Temphytéose romaine le rapport de droit 
« entre les deux personnes qui contractent et qui démembrent la pro- 
« priété du fonds emphytéotique est isolé de la condition des personnes, 
« et ne suppose aucune supériorité territoriale. D'ailleurs, le fief n'o- 
« bligeait qu'à foi et hommage ou à service d'armes, et jamais à une 
« prestation pécuniaire. U était considéré comme fief dégénéré, quand il 
« comportait une redevance. Mais , après la dégradation du fief qui 
« commence au treizième siècle , les jurisconsultes confondirent, par 
« une progression graduelle d'idées et d'altérations, l'emphytéose et le 
« fief, à telles enseignes que lorsque les lois de la révolution française 
« sont venues frapper le système féodal, une foule de baux emphytéo- 
« tiques ont été confondus dans l'abolition et dans l'expropriatioa vio- 
« lente qui atteignit les détenteurs de titres féodaux. » 
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exércérii (Jtieltiiiës-tltis des droits de la pt-opriêtê, êe ^\të 
né font ni rtistlfrtiitief fli le locataire. Les droits qui con- 
stituent lé domaine Utile peuvent Tatiër feiiitàiit les côtitrats 
originaires des tennrës où suivant les usages ; âtissi seràit- 
il téméraire de vouloir donner de ce domaine une défini- 
tion générale et uniforme ; mais, dans tôtis les cas, ils sont 
limités^ t*ésôlubles et conditioiinëls Tel est le caractère 
essentiel et commun des fiefs et des cen^ves • . J'àtlral 
pourtant à revenir plus Ibiti siir la distinction des deui 
domaines et à eiàminër pattieiiliètëinent quels étaieiit leé 
seHices et lès redetances (j[iii bbnstittlaient le domaine di- 
rect Ou le dt*oit du propriétaire cédant j soit dans le contrai 
de fief, soit dans le contrat de censive. 

Mais, après avoir constaté ce caractère commun des deux 
grandes classes de tenures, il n'importe pas moins de 
sigtialer leurs difféfeiiceS. Ce qui distinguait d'abord les 
bénéficiers, c'était Tobligation du service de guerre, tandis 
que les censitaires devaient faire des œtivres manuelles 
et des cortëes et payer Uii ceiis oU uriè rente*. îl y avait 
une autre différence tien plus considérable encore : les 
tenures bénéficiaires furent placées sous la garantie de la 
juridiction de l'assemblée dti eantoii, tandis que les te- 
nures censives ne furent soumises qu'à la juridiction du 
propriétaire, auteur de la concession. Les premières eurent 
donc, dès l'origine, des effets déterminés parla loi, et les 
questions 4tti les conéèrnaieiit fiireiit réglées par leshom- 

* Voir les cliapitres it et vi. — il faut remarquer que ces sertices 
pouvaient d'ailleurs varier, parce qi;e plusieurs d'entre eux représen- 
taient le prix d'avantages accordes aux tenanciers. Souvent aussi les 
redevances étaient le prix qu'ils stipulaient pour le rachat de certains 
services. 

> Les services et redevances étaient fixés par la loi délia terre. Il pa-» 
ralt, d'après les anciens actes^ que les services dus par leà hommes libres 
étaient d'un ordre plus relevé que ceux qui étaient dus par les serfis. -« 
M. Guérard, Polyptiqm d'/rmtndn, passim. 



tûeÈ librëé fc[tli repféseiitaifetlt la natibn àmivë j feUës tttiènt 
Wgiës par le droit public. Les secondes j au coûtrÉlej 
n'existèrent c[ti*en terlu de coiivetitions pritées. fehaque 
grande terre avait sa loi (hofrecht), établie ou iûtferpi*étée 
pâf le prôpriétÈtire domanial. C'est pour cela que les chartes 
et les autres adtes de toute tiature dfes temps barbares sont si 
explicites dans leurs clauses ' . C'est pour eela aussi que 
les coutumes locales du moyen âge présentent^ en ce qtii 
coneerile les teilures et leur mode de concession^ une si 
grande diversité; Il est facile de domprendt*e comment la 
condition des censitaires, êtaiitparlà plus dépendante que 
celle des bénéflciets^ s'en distingua tout à fait^ malgré les 
analogies que présentaient les deux sdftes de concessions. 
Il s'établit aussi, à la longue, entre la condition des te- 
iMires et la condition personnelle des cultivateurs, Un rap- 
port naturel. Ce rapport n'existait pas à l'origine, puisque 
dans les actes de Tépoque carlovingienUe; le niansë,^ c'est- 
à-dire la ferme du censitaire^ était appelé vitariBué ingenui-- 
Ite, Udilis ou servllisi suivant la nature des redevances et 
des services dont il était gretéj jamais miivâttt la condi- 
tion des personnes qui Toccupaient. Les Concessions de 
terres censites étaient faites indifféremment à des coltihs, 
des lidës ou des esclaves; Les bénéiîceS mêtnes n'étaient 
pas réservés exclusivement aUx hômhies libres^ et plu- 
sieurs textes prouvent que de téritables esclàveà pouvaient 
en être détenteurs ^ 

1 M. Lsibouià^e à èbtistsitê iéoiidbleii ce^ clati ses d'âëté^ locatii et parti- 
culiers renfermaient d'indications précieuses i^ur Tamélioration des re- 
lations sociales et les progrès de la famille {Histoire du droit de propriété 
en Occident). 

• n y eut même pins tard encore, après le treizième èiècle, des fiefs 
roltfriers, c'est-à-dire, dont la qualité dégénéra, et doiit les détenteurs 
payèrent un cens. Mais les fiefs roturiers, appelés à t<nrt de ce nom, n'é- 
taient que des censives ; leurs détenteurs firent partie de la roture et 
non de la classe des vassaux nobles. 
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Mais il était naturel et inévitable que les détenteurs de 
tenures semblables eussent, à la longue, indépendamment 
des différences originaires de leur condition légale, le 
même sort et le même rang. M. Guérard a prouvé que les 
tenanciers, cités dans le Polyptique de Vabbaye de Samt- 
Germain-des- Prés au 7ieuvième siècle, étaient traités à peu 
près tous de la même manière, quel que fût le degré de leur 
liberté légale. Les anciennes distinctions personnelles per- 
dirent donc leur importance primitive, et finirent même 
par s'effacer. Au onzième siècle, la condition des tenures, 
bénéficiaires ou censives, se trouva sinon le seul, du moins 
le premier élément de la classification des personnes. 

Depuis cette époque, les noms généraux de vassaux et de 
serfs désignent chacun une des deux grandes catégories 
de tenanciers. Mais si la vassalité et le servage continuent 
de présenter des caractères analogues, si le vassal et le 
serf sont également les hommes d'un seigneur, lui doivent 
de la même manière obéissance, fidélité, respect et ser- 
vice, et ont le même droit à sa justice et à sa protection, 
la distinction originaire des deux classes ne cesse pas pour 
cela de se creuser davantage. 

Non-seulement il existait une grande différence entre les 
services que rendaient les bénéficiers et les censitaires, et 
entre les juridictions auxquelles ils étaient soumis; mais 
les occupations et le genre de vie établissaient encore 
entre eux une séparation mieux tranchée que ne pouvaient 
faire les conditions particulières de leurs tenures. Les bé- 
néficiers, hommes d'armes ou compagnons du chef, for- 
maient une aristocratie vis-à-vis de leurs domestiques ou 
de leurs censitaires qui cultivaient pour eux; ils étaient 
des maîtres, et se confondaient avec les propriétaires allo- 
diaux. La distance qui les séparait de ces derniers n'était 
guère appréciable pour les populations rurales, et elle fut 
tout à fait combléjBylôi'sque des droits de seigneurie et de jus- 
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tice eurent été attachés à la plupart des tenures bénéfi- 
ciaires. Durant la longue révolution qui affaiblit, puis 
renversa le trône des Carlovingiens, les fiefs recueillirent 
quelques-uns des débris de la souveraineté, et exercèrent 
plusieurs de ses attributions. Dès lors, un bénéficier, vas- 
sal du roi ou de tout autre seigneur, eut un commande- 
ment militaire, une cour de justice, et exerça souvent, 
même avec plus d'étendue, les droits ordinaires des pro- 
priétaires allodiaux. Il se forma donc comme un mélange 
des pouvoirs patrimoniaux que les Romains et les bar- 
bares avaient attachés à la propriété, et des pouvoirs 
souverains que l'affaiblissement de la royauté abandonnait 
aux grands feudataires. Telle fut l'origine des seigneu- 
ries*. 

Non-seulement les bénéficiers ou les vassaux formèrent, 
au moyen âge, la classe supérieure, mais ils la formèrent 
presque seuls; car il n'y avait plus, ou presque plus, de 
propriétaires allodiaux. Les alleux avaient disparu pour la 
plupart, et s'étaient changés en bénéfices. C'est une révo- 
lution qui a été trop bien exposée et suivie dans toutes ses 
phases pour que je m'y arrête ici de nouveau '. On peut 
d'ailleurs en ramener toutes les causes à une seule, à sa- 
voir que le système des bénéfices était plus favorable que 
celui des alleux à l'établissement et au maintien d'un état 
social et d'un gouvernement. Il avait l'avantage de créer 
une hiérarchie, et entre les membres de cette hiérarchie, 
des obligations rigoureuses. Or, ce fut par là seulement 
que, pendant la chute de l'empire carlovingien , et en 
l'absence d'un grand pouvoir public, la France retrouva 
la force nécessaire pour chasser de son sol les nouveaux 

• Voir plus bas, chap. v. — Je dois renvoyer aussi /pour la question de 
. la formation des seigneuries, que je ne puis traiter qu'en passant, à Tou- 
Trage de Ghampionnière (2* partie, chap. iv). 
s Voir les Essais de M. Guizot sur VEMokt-éÊihnme». 

' .#\-. 3 
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barbares qui renvahissaieiit, et pour oouserver des pou^ 
Yoirs nationaux et des usages communs. 

Constatons aussi la facilité d une telle révolution ; ear 
la grande différence des terres allodiales et des terres bé^ 
néficiaires était bien plus apparente que réelle. Le pro- 
priétaire des unes et le détenteur des autres devaient à 
peu près les mêmes services, le premier au roi, et le second 
au roi ou au cédaùt doilt il dépendait immédiatement. 
Ces services ou charges étaient pour chacun d'eux la pré^ 
sence à rassemblée du canton, la fonction de juge de ses 
pairs et lé service militaire. Seulement^ les obligations du 
propriétaire allodial étaient indépendantes de sa propriété» 
tandis que celles du bénéficieri du vassal, étaient inhé- 
rentes à la concession qu'il avait reçue, et garanties en cas 
de non-exécution par une nienàcô de confiscèition et de 
forfaiture. Or, c'était là une pure différence de droit, des- 
tinée à s'affaiblir avec le temps, indépendamment des autres 
circonstances qui déterminèrent les propriétaires allodiaux 
à convertir leurs alleul en bénéfices. Il n*y eut donc rien 
de plus facile et en même temps de plus naturel que cette 
confusion des fiefs avec les anciennes propriétés '. 

Si, dans cette confusion, ce furent les fiefs qui absorbè- 
rent les alleux, il en résulta encore que les fiefs; simples 
tenures à Torigine, se rapprochèrent davantage de la pro- 
priété complète. Les droitg qu'ils conféraient au vassal, et 
qui composaient h domaine utile, s'augmentèrent et s'é- 
tendirent. Tandis que le bénéficier n'avait été qu'un te- 
nancier sous les Mérovingiens, le vassal commença, sous la 
troisième race, à être considéré comme un propriétaire, 
dont la liberté d'action n'était presque plus limitée que 
par des règles d'ordre public. 

* Les Alleux priAiUlfli ne dtepftrtirétti pas éntièfemem dtt Ml tie la 
France, mais Us deviarenl Hteè ei fiiiif^nt mêtiie paf pei^rc leur ftH* 
cienne souveralMIé. (Wf myiOèdlr» l)i«6 M», «u châp. îi.) 
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Une révolution analogue s'opéra pour les tenures de la 
seconde classe, pour ks censives. Elles devinrent hérédi- 
taires avec le temps, comme les bénéfices Tétaient deve- 
nus; ensuite, les censitaires augmentèrent par degrés la 
somme de leurs droits et de leurs garanties, et leur déten- 
tion finit par se convertir en une sorte de propriété. Le 
parallélisoie de ces deux mouvements est frappant, et^ de 
part et d autre^ les raisons et les moyens furent les mêmes* 
Mais cette transformation des censives, analogue à celle 
des bénéfices, n'eut lieu que beaucoup plus tard et à une 
époque plus rapprochée de nous. 

Tels sont les faits les plus généraux àe l'histoire de la 
propriété et des tenures avant le treizième siècle. Le lecteur 
excusera la brièveté comme la généralité des assertions 
d'un chapitre préliminaire, dans lequel je A'ai eu d'autre 
but que de déterminer le point de départ de cet ouvrage^ 
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CHAPITRE n. 

DES BOURGS ET DES VILLAGES. GOMMENT ILS s'ÉTÂIENT FORMÉS 
ET GOMMEirr ILS FURENT ADMUaSTRÉS JUSQU'AUX TEMPS FÉODAUX. 
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La plupart des bourgs et des villages se sont formés 
naturellement par le besoin qu'éprouvaient les habitants 
d'un même territoire de se rapprocher les uns des autres 
et de grouper leurs chaumières autour d'un point central, 
tel qu'une grande exploitation, la demeure d'un chef, un 
lieu de réunion, et enfin, au moyen âge, une église ou 
une maison forte. , 

Les plus anciennes de ces agglomérations remontaient 
sans doute au temps des Gaulois. Mais ce n'est que sous 
les Romains qu'elles paraissent avoir pris quelque fixité 
et quelque importance, quand l'établissement d'un gou- 
vernement régulier et l'introduction ou la propagation de 
la culture du froment rendirent les populations séden- 
taires. On trouve alors épars çà et là sur la carte, quoique 
souvent à de grandes distances les uns des autres, de vé- 
ritables villages, désignés sous les noms divers de vwi, 
villœ^castra, castella, mansiones. L'autorité publique y était 
exercée par l'Etat ou par les propriétaires, d'où la distinc- 
tion que l'on faisait des vici publici^ et des vici privati. Il 
est probable que les vici publici^ administrés par l'Etat, 
étaient aussi ceux qui lui appartenaient ; car on sait que 
le fisc impérial était propriétaire de terres considérables. 
S'il en était ainsi, les pouvoirs publics étaient attachés à 
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la propriété même. Les propriétaires administraient les 
circonscriptions rurales ainsi que les villes; ils en compo- 
saient les conseils municipaux, et y levaient les contribu- 
tions publiques. 

J'ai déjà observé que la propriété du sol était alors con- 
centrée entre les mains d'un petit nombre de familles, 
dont les domaines étaient immenses. Les possessores ro- 
mains formaient une aristocratie des plus puissantes, dans 
les rangs de laquelle les chefs indigènes de la population 
gauloise avaient trouvé place, et qui, à la richesse et à la 
supériorité sociale, joignait encore une autorité religieuse. 
Ce fut elle qui servit d'intermédiaire au gouvernement 
impérial pour toute l'administration des campagnes. 

Lorsque les lois de Dioclétien et de ses successeurs firent 
peser sur cette aristocratie de fortes charges qui la ruinè- 
rent, les campagnes romaines furent livrées, en même 
temps que les villes, à une désorganisation dont les ré- 
voltes des Bagaudes paraissent le premier symptôme his- 
torique. La dépopulation y fit de si grands progrès, qu'il 
fallut y offrir de nombreux cantonnements à des tribus 
barbares, pour rendre à la culture des cantons devenus 
déserts. Ce fut le temps des misères étranges décrites par 
Salvien. Enfin, quand la main des empereurs, affaiblie à 
son tour, se retira, le pays devint la proie des invasions. 

Les invasions ayant achevé la ruine de l'administration 
romaine, Taspect des campagnes subit d'inévitables chan- 
gements. La France était divisée, depuis le quatrième siè- 
cle, en autant de pays (pagi) qu'il y avait de cantons en- 
tourant chaque cité épiscopale. Chaque pays, ou pagus, 
fut subdivisé en vicairies ou centaines, et chaque centaine 
le fut à son tour en villages ou villœ renfermant un certain 
nombre de manses ou de fermes. Les pouvoirs publics 
furent délégués par le roi dans le pays ou le canton à un 
comte, qui eut au-dessous de lui des vicomtes ou vicaires 



58 HfôTOmB DES CLASSES AGRICOLES. 

dans les vicairies, et quelquefois des officiers inférieurs 
désignés sous différents noms dans les villages. Le comte 
et ses officiers perçurent l'impôt, firent la police, exerce 
rent l'autorité judiciaire ; leur principale attribution était 
de commander la force armée, et de convoquer, en cas de 
besoin, les hommes libres et les vassaux du roi dans leiû* 
circonscription. 

Mais on sait que les deux premières races, après des 
tentatives plus ou moins heureuses pour fonder un gou- 
vernement puissant et régulier, échouèrent et laissèrent 
une nouvelle aristocratie reprendre, à titre de propriétaire, 
l'exercice des pouvoirs publics. L'administration des 
comtes ne tarda donc pas, après avoir passé par des alter- 
natives de force ou de faiblesse, à disparaître elle-même 
ou à changer de forme. 

Bien que la classe des anciens possessores fût très-ré- 
duite, et qu'elle eût perdu toute existence, toute autorité 
légale, les héritiers de ceux qui avaient échappé à la ruine 
et à la destiiiction de l'empire se relevèrent de leur pre- 
mier abaissement ; ils se confondirent à la longue avec les 
hommes libres de la nation des Goths, de celle des Bour- 
guignons ou de celle des Saliens, devenus propriétaires à 
leur tour; et les uns et les autres, propriétaires anciens 
ou nouveaux, Bomains ou barbares, finirent par exercer 
dans les campagnes des pouvoirs étendus, plus considé- 
rables même que ceux de leurs prédécesseurs. Car ils ne 
les exercèrent pas à titre de délégation du gouvernement, 
mais à titre patrimonial. Ils s'emparèrent en quelque sorte 
d'une autorité qu'un gouvernement barbare et irrégulier 
laissait vacante, sauf à obtenir de lui qu'il confirmât cette 
usurpation, si c'en était une. Les populations inférieures 
Tacceptèrent de leur côté, parce que c'était pour elles le 
seul système d'administration qui fût alors possible. 

Il semble ue ce soit l'Eglise qui ait reçu la première de 
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la libéralité des rois mérovingiens des immunités, c'est- 
à<>dire la consécration d'une juridiction indépendante, avec 
les pouvoirs qui y étaient attachés, sur les terres qui lui 
appartenaient. Les propriétaires de terres allodiales consi- 
dérables, les délenteurs de grands bénéfices, obtinrent 
aussi le don ou la confirmation d'immunités du même 
genre. Les comtes et leurs subordonnés suivirent alors 
cet exemple, et changèrent leurs pouvoirs délégués eji 
pouvoirs patrimoniaux, à la faveur des événements qui 
précipitèrent les deux premières races. Ainsi, le gouver*- 
nement des campagnes passa de nouveau tout entier entre 
les mains des églises, des propriétaires seigneurs, et des 
anciens comtes devenus seigneurs à leur tour. Il me suffit 
d'indiquer ici le résultat général d'une révolution trop 
étrangère à mon sujet pour que je puisse en exposer les 
causes ou en apprécier les diverses circonstances *. 

Entre autres différences que présentent les pouvoirs de 
Taristocratie des possessores romains et ceux des proprié- 
taires sdgneurs, clercs ou laïques, munis d'immunités ac- 
cordées par les rois mérovingiens ou carlovingiens, il faut 
constater celle-ci, que les premiers étaient associés pour 
l'administration commune d'un territoire étendu, d'un 
pagus par exemple, tandis que les seconds furent maîtres 
«hacun chez eux. Aussi, quoique les juridictions de ces 
derniers fussent encore d'une étendue souvent considé- 
rable, les divisions territoriales aspirèrent, dans les siècles 
qui ojivrent le moyen âge, à se fractionner et à se multi-* 
plier. La même époque vit également augmenter le nom- 
bre des villce, ou associations agricoles élémentah'es, que 
nous appellerions les communes rurales , s'il n'y avait un 
inconvénient grave à appliquer les termes actuels-au passé. 
Beaucoup de villages et de bourgs de la France actuelle 

* Voir sur ce point les remarquables articles publiés par M. Beugnpt, 
dans la Revue française. 
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datent donc des deux premières races. Les uns doivent 
leur origine à rétablissement de quelque propriétaire 
barbare, autour duquel se groupèrent les tenanciers; d'au- 
tres à la construction d'une église, d'un monastère, d'une 
abbaye. Ce fut surtout dans le Nord, dans TEst et dans les 
parties montagneuses de la France, que la fondation de 
maisons de bénédictins, qui étaient des colonies agricoles, 
peupla les campagnes de nouveaux habitants. 

L'érection des paroisses est un des éléments qui ont le 
plus contribué à former et à limiter l'association agricole, 
le village. L'église paroissiale était le centre du gouverne- 
ment spirituel, et quelque chose de plus encore, parce 
que les attributions du gouvernement spirituel étaient 
bien plus étendues au moyen âge qu'elles ne le sont de 
nos jours. Une grande partie de l'autorité civile apparte- 
nait aux paroisses, même sur les terres des laïques. Ainsi, 
le christianisme, en étendant durant les premiers siècles 
de la monarchie ses prédications et ses édifices jusque 
dans les campagnes les plus reculées, fractionna l'associa- 
tion politique en même temps que l'association religieuse 
élémentaire *. On sait que la division administrative de la 
France en paroisses a été employée, jusqu'au dernier 
siècle, par le gouvernement, concurremment avec la divi- 
sion en seigneuries, et qu'elle a même laissé des traces 
plus longues et plus durables 2. 

* Le travail long et difficile de la formation des paroisses était encore 
incertain au neuvième siècle, et préoccupait beaucoup les prélats du 
temps. AmoloD, archevêque de Lyon, écrivait en 8U à Albéric, évêque 
de Langres : n Que chacun demeure dans sa paroisse où il reçoit le 
a baptême et les autres sacrements, où il entend la messe, où il est vi- 
« site durant la maladie et enterré après la mort, où il lui est ordonné 
(( de porter ses dtmes et ses prémices, où il fait baptiser ses enfants et 
a où il entend la parole de Dieu. (Test là , dis-je , quMl doit porter ses 
< vœux et ses offrandes, faire ses prières à Dieu et chercher les suffrages 
« des saints. » 

* Il est difficile de rendre compte de Tusage qui a fait conçerrer pliis 
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D'autres causes exercèrent encore, à la même époque, 
une remarquable influence sur la distribution géographi- 
que des populations rurales. 

Il y avait eu déjà des châteaux ou des lieux forts, castra, 
sous les Romains; plusieurs villes avaient été garnies par 
eux d'enceintes et de murailles, pour résister aux inva- 
sions des troisième et quatrième siècles. Mais le nombre 
s'en multiplia sous les deux premières races, et princips^- 
lement sous la seconde. Aux neuvième et dixième siècles, 
l'usage de fortifier les diverses agglomérations d'habita- 
tions devint général, et ce ne fut qu'en établissant ce 
système de défense sur presque toute l'étendue du terri- 
toire que la féodalité opposa aux courses des Normands, 
des Hongrois, et des autres nations barbares, la barrière 
qui les arrêta. La plupart des anciens bourgs ouverts se 
transformèrent alors en châteaux, et les châteaux de ré- 
cente construction devinrent à leur tour le centre de bourgs 
et de villages nouveaux. Il n'y a guère de pays en France 
où Ton ne reconnaisse aujourd'hui encore la trace évi- 
dente de la direction que cette nécessité de la défense a 
imprimée à l'assiette et à la construction des villages. On 
doit assimiler d'ailleurs aux châteaux les monastères, les 
abbayes, qui furent entourés de fortifications ou munis de 
divers moyens de défense, et qui devinrent des chefs-lieux 
de seigneurie. 

Sans doute, il n'a pas toujours été facile de faire exac- 
tement correspondre la division religieuse avec la division 
politique. On comprend cependant que cet accord a dû 
être recherché presque partout, et l'on voit encore , dans 
beaucoup de villages bâtis au moyen âge, le château et 
l'église, l'édifice féodal et l'édifice religieux, s'élever face 
à face, comme pour annoncer à la fois la séparation des 

tard, de préférence, dans telle province la division en paroisses, et dans 
telle autre la division en seigneuries. 
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deux pouvoirs, temporel et spirituel, distingués par le 
christianisme, et la nécessité de leur alliance. 

Si même cette disposition ne se rencontre pas plus sou- 
vent, c'est que tous les villages n'étaient pas des chefs- 
lieux de seigneurie, et que dans ceux où résidait le sei- 
gneur, il n'exerçait pas toujours non plus son autorité 
temporelle directement. Sur une grande quantité de terres, 
sur celles des rois, des seigneurs puissants, de l'église, 
l'administration temporelle était confiée à des intendants; 
soit à des intendants généraux investis d'une ^sorte de ma- 
gistrature *, soit à des officiers subalternes, astreints à la 
résidence, et appartenant aune classe inférieure, qui por- 
taient le nom de vilKci, et quelquefois aussi ceux de de- 
cani, judiees, majores, empruntés à la nature et à la diver^ 
site de leurs attributions. Déjà les capitulaires, entré autres 
le fameux capitulaire De vilHs, les représentent sur les 
domaines du prince comme de petits magistrats, investis 
de pouvoirs judiciaires et d'une autorité de police étendue. 
• Les cartulaires des terres ecclésiastiques nous les mon- 
trent avec des attributions analogues, et réunissant le 
caractère de maires et d'officiers ou administrateurs sei-' 
gneuriaux. 

Les villici onmajores paraissent avoir été, dans l'origine, 
de la même condition que leurs administrés, au besoin 
même, serfs comme eux. Il est certain que des offices de 
maires étaient remplis par des serfs au onzième siècle ^. 
Cependant, le temps et le progrès général de la liberté 
dans les campagnes devaient faire de ces fonctions l'apa- 
nage naturel des hommes libres ou de ceux dont la 
condition approchait le plus de la liberté. Le privilège 
de conférer à leurs titulaires un affranchissement finit 
donc par être attaché, avec le temps, à un grand nombre 

^ Tels étaient les prévôts des églises et des cliapitres. . 
> Cartulaire de Saint-Père de ChartreSj préface. 



DES BOURGS ET DES VILLAGES. 43 

de mairies. Les raaires cherchèrent aussi à se distinguer 
des autres tenanciers, et ils rendirent souvent leurs offices 
héréditaires dans leurs propres familles *. 

S'il est vrai, comme M. Guizot l'a observé, que la fa- 
culté qu'obtinrent les bourgeois des villes de remplir les 
fonctions municipales ou de posséder les offices de Tadmi- 
nistratilSTî royale ou seigneuriale, ait contribué à élever 
leur condition , il en faut dire autant de l'admissibilité des 
hommes de la campagne aux offices d'intendants ou de 
maires. Ces offices furent les degrés de l'échelle par la- 
quelle des familles de paysans montèrent vers la liberté, 
vers une considération et une importance supérieure, et 
s'élevèrent même parfois jusqu'à la noblesse. 

Les historiens et les publicistes se sont demandé souvent 
quelles avaient été les conséquences de l'établissement du 
régime féodal pour les campagnes, et si le sort de leurs 
habitants avait été amélioré ou aggravé. Je crois qu'il fut 
aggravé. Quoique l'établissement du régime féodal ait 
rendu à la France le service de fermer à jamais son terri- 
toire aux invasions, et que les seigneurs aient recueilli le 
pouvoir plutôt qu'ils ne Font usurpé, la révolution qui 
détruisait pour un temps le gouvernement central ne pou- 
vait pas ne pas avoir les plus funestes effets. Les dixième 
et onzième siècles ont été des époques malheureuses ; tout 
ce qui s'y est fait de grand a eu précisément pour -but 
le rétablissement du gouvernement central dans l'Eglise 
et dans l'Etat, c'est-à-dire la création d'un contre-poids 
opposé à la féodalité. 

U importe donc de rechercher en quoi la condition des 
populations rurales a été aggravée. On a dit que le régime 
féodal avait abaissé les petits en élevant leS grands. Ce ne 
serait là qu'une accusation vague et difficile à définir. Des 

^ CartuUUre de Saint^Pére de Chartres, préface. 
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auteurs considérables, entre autres M. Beugnot, ont en- 
core observé que la féodalité avait nui aux campagnes en 
multipliant les juridictions, en fractionnant quelquefois 
outre mesure, et surtout en isolant les associations agri- 
coles, les villages, en élevant entre elles une infinité de 
barrières, en arrêtant les communications, en créant de 
nouvelles servitudes. Ce furent là en effet autant de plaies 
du moyen âge ; la multiplicité des juridictions [entraînait 
des conséquences fâcheuses de toute nature. Un tel système 
n'était, à aucun point de vue, favorable au développement 
de la liberté, du travail et du bien-être dans les cam- 
pagnes. 

Mais à ces vices, déjà si considérables, la féodalité en 
joignit un autre plus considérable encore; comme elle 
transférait au propriétaire seigneur des pouvoirs qui, dans 
une société bien ordonnée, n'appartiennent qu'à l'Etat, et 
dont l'exercice peut être une source abusive de vexations 
pour les sujets, elle privait les campagnes de tout recours 
possible contre l'administration seigneuriale et ses abus. 
Le tenancier, le cultivateur, ne vit plus au-dessas de lui 
que la seigneurie, qui représentait l'Etat, et le proprié- 
taire, qui représentait le souverain. Sa liberté, ses droits, 
ses usages, manquèrent de garanties suffisantes, et sur- 
tout de garanties judiciaires. Les institutions féodales 
eurent le malheur de ne pouvoir jamais établir de justice 
sérieuse, et c'est à l'impuissance de leurs établissements 
judiciaires que M. Guizot a dû attribuer avec raison Tobli- 
gation qu'elles subirent de faire de la guerre un moyen 
légal de réparer les injustices commises. C'est encore cette 
impuissance, et la nécessité d'offrir aux populations un 
recours plus puissant contre les abus des pouvoirs dont 
elles dépendaient d'une manière trop absolue, qui ont 
permis à l'Eglise d'étendre, comme elle le fit, au onzième 
siècle, la juridiction de ses tribunaux. 



BES BOURGS ET BES VILLAGES. 45 

Les populations sujettes furent donc livrées sans défense 
aux tristes effets des luttes de l'ambition ou de l'avidité 
des seigneurs, comme aux exactions et à la tyrannie de 
leurs agents. Pour s'en délivrer, elles recoururent plus 
d'une fois à l'emploi de la force, à la guerre, et telle est 
la raison des fréquentes révoltes de paysans qu'on vit écla- 
ter contre les seigneurs, dans les temps de la féodalité. On 
peut citer comme les plus célèbres celles qui eurent lieu 
en 997 dans la Bretagne, et en 1024 dans la Normandie ' . 
Les capitulaires de Louis le Débonnaire parlaient déjà de 
ligues, d'associations formées en Flandre par les serfs et 
les gens de campagne, conjurés pour leur défense com- 
mune '. Les trêves de Dieu du onzième siècle furent la 
première garantie du rétablissement de la paix publique 
et de la sécurité des cultivateurs. 

Leà révoltes des paysans ne pouvaient, non plus que 
celles des bourgeois des villes, apporter aux misères du 
temps aucun remède sérieux. Elles n'avaient d'autres ré- 
sultats qu'un nouveau brigandage et des dévastations sou- 
vent plus terribles. Elles occupent à coup sûr les plus 
tristes pages et forment le tableau le plus barbare des his- 
toires contemporaines d'Orderic Vital et de Guibert de 
Nogent. C'est donc à tort que plusieurs historiens leur ont 
fait honneur de l'affranchissement des campagnes ou des 
communes. 

Mais il importe d'observer que les campagnes et les 
villes résistèrent au système féodal en même temps et de 
la même manière II n'y eut qu'un seul et même mouve- 
ment de résistance, parce que la situation des unes était 
celle des autres. Les villes du moyen âge étaient, à bien 

* Guillaume de Jumièges. — Orderic Vital. 

* Anségise, au liv. IV des Capitulaires, renfermant ceux de Louis le 
Pieux et de Lolhaire son fils. — a De conjuralionibus senrornm in Flan- 
tf dris, in Mempisco et ceteris maritimis locis. i> 
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peu d'exceptions près, trop faibles et trop petites pour 
qu'on les distinguât aisément d avec les bourgs et les vil- 
lages. Ainsi les populations urbaines ou rurales eurent 
alors des intérêts et des destins communs. On ne voit dans 
leur histoire qu'une seule différence : c'est que les bour- 
geois des villes, outre la supériorité naturelle qu'ils avaient 
sur les paysans, jouissaient déjà d'une liberté personnelle 
plus complète, et trouvaient souvent dans les institutions 
municipales une protection plus ou moins puissante de leur 
travail ou de leur propriété. Ils furent donc les premiers à 
obtenir les garanties que les gens des campagnes, qui les 
suivaient à quelque distance, n acquirent que plus tardi- 
vement. 

Vers la fin du oniième siècle commencent à paraître les 
chartes accordées par les seigneurs aux villes, aux bourgs, 
aux communes ou aux paroisses, et qui devinrent la loi de 
leur gouvernement. Ces chartes constatent et confirment 
les usages qui régissaient les populations et les droits 
dont elles avaient la jouissance; elles règlent leurs obli- 
gations. Au douzième et surtout au [treizième siècle, elles 
se multiplient comme à Tinfini. Beaucoup d'entre elles 
étaient données à de simples villages ; d'autres compre* 
naient avec les villes leur banlieue, c'est-à-dire la cam- 
pagne qui les environnait dans un certain rayon, ordinai* 
rement dans le rayon cultivé • . 

Si quelques-unes de ces chartes furent octroyées à la 
suite d'une guerre, les luttes qui les ont précédées ne sont 
qu'un signe de la misère qui pesait alors sur les campagnes 
et qu'un accident de la conquête de leurs libertés. Les 

- ^ L'analogie fr«p{>ante qui existe entre les chartes des communes et 
celles des villages, ou plutôt rimpossibililé d'établir de distinction entre 
elles, a été déjà constatée plusleure fois, entre antres par MM.Guérard et 
Beiignot. Les actes qui règlent les dnrîts seigneuriaux, comme les droits 
d'octroi, de pâture, de poursuite, de Justice, etc..., doivent dire assimilés 
aux chartes communales. 
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traités entre les seigneurs et les paysans doWent être re« 
gardés surtout comme i'e£Pet de ce besoin de fixité et de 
règle auquel il est impossible que les sociétés n'obéissent 
pas. Dans toutes les seigneuries, il y avait des usages an-- 
ciebs qui subsistaient) respectés ou non. Il étedt inévitable 
qbe ces usages fussent fixés» garantis et changés en lois. 
Sa yeut-on un exemple ? Le cens et les rentes que payaient 
les tenanciers se. réglaient sous la première race devant le 
juge, judèx; en cas de doute ils étaient déterminés par le 
serment des intéressés et ne variaient plus ' . Cette invaria- 
bilité du cens était d'autant plus générale et d'autant plus 
nécessaire que le cens représentait l'impôt actuel aussi 
bien que la rente du propriétaire, et que les contrats étaient 
fOî*més la plupart pour une longue durée. Or, la première 
stipulation des chartes du douzième siècle fut précisément 
celle de l'invariabilité du cens et des redevances* 

Les chartes sont donc l'effet de cette révolution lente, 
mais assurée, qui depuis plusieurs siècles, et surtout 
depuis le christianisme , poussait les populations infé- 
rieures vers le progrès de la liberté, de la propriété et de 
tous lès droits civils» Le christianisme hâta cette rétolution 
eu y préparant les esprits , et TEglise en pf it l'initiative 
dans la législation canonique. Elle fut la première à re- 
connaître ou à garantir les droits de la partie de ces popu- 
lations qui lui était sujette, et les seigneurs lal^Ueine 
firent guère qu'imiter le modèle qu'ils eurent sous les 
yeuî. 

Les chartes ne se bornèrent pas là« Elles donnèrent 
quelquefois aux campagnes une organisation municipale 
particulière. Des villages reçurent la faculté de se gou- 
verner avec des conseils électifs de pairs, de jurés. Sou- 

* C'est ce qu'a prouvé M. Naudet. Mémoires sur Vétat des personnes sous 
les deux premières races, — Tome VUI des Nouveaux mémoires de VAca* 
iémie des inscriptions. 
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vent, dans les actes postérieurs au douzième siècle , les 
expressions de commune et de commun peuple sont appli- 
quées aux habitants d'un village, et si l'on aurait tort d'y 
voir, dans tous les cas, la preuve de l'existence d'un gou- 
vernement communal , elles n'en montrent pas moins 
qu'il existait une solidarité réelle entre les habitants qui, 
ayant des intérêts communs, les défendaient en commun, 
même contre leurs seigneurs. 

Enfin les chartes, qui renfermaient une première sanc- 
tion des droits et des usages, avaient besoin d'être sanc- 
tionnées à leur tour. La royauté fut la puissance tierce qui 
les confirma, et assura leur validité. La reconstitution du 
gouvernement central au temps de Philippe Auguste et de 
saint Louis, le rétablissement d'un système judiciaire effi- 
cace au treizième siècle, enlevèrent à l'administration sei- 
gneuriale son indépendance et son irresponsabilité, et 
présentèrent aux gens des campagnes un recours contre 
ses abus. 

On vit alors les caractères, ou plutôt les vices attachés 
à la féodalité s'effacer peu à peu ; les juridictions particu- 
lières diminuer de nombre ou d'importance, la sécurité 
renaître, les barrières qui séparaient les provinces ou les 
seigneuries s'abaisser, et les populations rurales rentrer 
par degrés dans un plus libre développement de leur tra- 
vail et de leur bien-être. Toutefois cette révolution, dont 
les premiers effets sont clairement attestés déjà vers la fin 
du treizième siècle par Philippe de Beaumanoir, devait 
être fort longue. Ce n'étaient encore que des germes que le 
temps seul devait mûrir. 
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CHAPITRE m. 



CONDITION PERSONNELLE DES POPULATIONS RURALES 
DEPUIS LE TREIZIÊtfE SIÈCLE. 



^M«tf«tf^^^^«^^^^^a^k^f 



J'ai déjà cqnstaté, dans le premier chapitre de cet ou- 
vrage, la formation de la classe nombreuse des mainmor- 
tables ou hommes de liberté limiiée^ à laquelle appartint, 
dans les siècles de la féodalité, la plus grande partie de la 
population des campagnes. Ces mainmortables étaient dé- 
signés aussi sous les noins de gens de corps et de gens de 
condition. Dumoulin et les jurisconsultes qui le suivirent 
s'efforcèrent de substituer cette dernière désignation à 
celle de serfs^ qui continua cependant, et à tort, de leur être 
souvent appliquée. 

En dehors de cette condition, la plus générale sans 
contredit, les campagnes renfermaient aussi, au treizième 
siècle : 1® de véritables serfs, portant encore la marguë 
moins effacée de l'esclavage antique; 2<> des tenanciers 
libres, auxquels les noms de vilains et de gens de poste 
(gentes potestatis) étaient communément réservés «. 

La première partie de ce chapitre sera consacrée à mieux 
établir cette distinction, et à déterminer plus particulière- 
ment l'état légal de ces différentes classes. 

1 Les gens de poste sont à proprement parler des hommes libres sur 
lesquels un seigneur exerce sa puissance publique ou ses droits de justice. 
(Voir le chap. VI.) 
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SECTIOIV I. -> État légal des serfs proprement dits, 
des malnmortables et des tenanelers libres. 

Serfs proprement dits. — L'existence de ces serfs, qui 
appartenaient à leur$ mattres corps et biens, est encore 
attestée au treizième siècle d'une manière formelle par les 
écrits 4es jurisppQSu|tes et les textes des lois. 

« Li uns des sprs, 44 fipauïR^PPÎï*? sunt si souget à lor 
« seignor^ que lor sires por penre quanques que il ont à 
c( mort et à vie, et les cors tenir en prison, toutes les fois 
« qu'il lor plest, soit à tort, soit à droit, qu'il n'en est 
« tenus à respondre fors à Dieu ' » . 

Un coutumier anglais du même siècle, intitulé The 
myrror ofjusticey donne dans les termes suivants le com- 
mentaire de la phrase de Beaumanoir. — « Ceux-ci, diUil 
« en parlant des serfs, ne peuvent rien purchasser fors 
c< qu'à l'œps {ad opus) de leur seigneur; ceux-ci ne Bavent 
« le vêpre de quoi il serviront le matin, ni (il n'y a) nul 
<c certaineté de servise. Ceux peuvent les seigneurs flrger 
« (fustigei^, emprisonner, battre et châtier à volonté, 
« sauve à eux la vie et les membres entiers. Ceux-ci ne 
« peuvent suivre ni dédire leur seigneur, tant comme il 
« trouvent de quoi vivre, ni à nul ne loist les recevoir 
« sans le gré de leur seigneur ; ceux-ci ne peuvent avoir 
« Bule manière d'action sans leur seigneur, fors qu'en 
« félonie, et si ces serfs tiennent fief de leur seigneur, est 
« à entendre qu'ils le tiennent de jour en jour à la volonté 
« des seigneurs, ni par nule certaineté de servises. n . 

Ainsi le pouvoir absolu des maîtres sur cette premier^ 
classe de serfs n'avait de limites que celles de l'humanité 
et de la charité chrétienne . Mais il faut ajouter que cet etscla- 
vage véritable était devenu rare au treizième siècle, qu'il 
avait déj à disparu dans plusieurs provinces, et qu'il ne tarda 

1 Beaumanoir, édit. Beugngt, t. II, p. 233. 
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pq,s à (iispar^itre aussi dans les autres. M. Delisle a méine 
dj^montré qu'en reii^oatant cent et deux cents ans plus 
taut, on u*€in retrouvait pas de traces dans la Norman- 
4i^ * . Les docunaeuts des époques plus récentes ou n'en 
pDpt point flfieiitiop, pu 3'accordent à signaler sa dispari- 
tjipn l^ûtalp «; Loisel, dans sas Instituies couîumiires, éta- 
J)lit cfstte règle qup toutes personnes sont franches dans le 
fpyumpe, et que, sitôt qu'un esclave y est entré, il lui 
suffit, pqjir être q.Çi'pinchi, de recevoir le baptême. 

Si le ternae (Je gfsirf se trouve encore employé par Loisel 
|^i-pl!â^l^, en opposition à celui de personne franche, si ce- 
lui 41ïpi^n^es de qprps se rencontre dans la coutume de 
Ppurgpgfie et d'autres du même genre dans divers docu- 
p^nts pu actes des trois derniers siècles, ils ne s'y appli- 
quept jamais qu'à des màinmortables. 

MqininQrtables, — Cette classe était, au treizième siècle, 
la plus nombreuse dans les campagnes, et commençait 
(leul^mepl; à 4iuiinuer au profit de celle des tenanciers 
Ubras. Voici comment Beaumanoir définit les màinmor- 
tables : 

ff Li autre (sers) sont démené plus débonnerement, car, 
I» tant comme il vivent, Ji seignor si ne leur pueent riens 
% demander se il ne meffont, fors lor cens et lor rentes et 
« lor redevances qu'il ont acoustumées à paier por lor ser- 
« vitutas. Et quant il se muèrent, ou quant il se marient 
« eu franques femes, quanques il ont esquiet à lor se- 

* Peut-être faut-il attribuer ce fait à la supériorité qu'eut !aNorman4ie 
«qjr les autres provinces. C'était ^lle dont les lois féodales avaient été 
rédigées les pr^jx^ières, dès 1^ teinps fie Guillaume le Conquérant. 
M. Guérard cite aussi queiqges .e$en|ples (j'o^ rpnpoifprait tirejr \i^ jm^aiù 
conclusion pour le pays chartrain au onzième siècle {Carfulqire de Saint- 
Père). 

• Perreciot {Histoire de l'état des personnes) a donné une bonne ana- 
lyse des derniers çlocun^ents où il est question de la servitude person- 
nelle. C'est d'ailleurs un des races passages où son livre ne soit pas tout 
i filM ^pr4es6QiDS d0 la science modenie. 
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a gneur, muebles et héritages ; car cil qui se formarient, 
« il convient qu'il finent à la volonté de lor signeur. Et 
c< s'il muert, il n'a nul hoir fors que son seigneur, ne li 
« enfant du serf n'i ont riens, s*il ne le racatent au segneur, 
« aussi comme feroient estrange. Et cette derraine coutume 
« que nos avons dite quort entre les sers de Biavoisis, des 
a mortemains et des formariages tout communément • . » 

Les mainmortables étaient donc libres, et ne devaient 
que leurs cans et leurs rentes. Toutefois leur liberté su- 
bissait encore des restrictions, et entre autres les deux 
suivantes. Il leur était interdit de quitter la seigneurie ou 
de se marier avec une personne qui ne lui appartînt pas, 
sans indemniser le seigneur ; et ils n'avaient pas le droit 
de disposer de leurs biens, dont à leur mort le seigneur 
héritait ou pouvait hériter. Aussi disait-on d'eux, comme 
des aubains, qu'ils vivaient en hommes libres et mouraient 
en esclaves. 

La distinction que présente le moyen âge entre la ser- 
vitude complète, absolue, et la servitude de mainmorte, 
s'est retrouvée dans tous les pays qui ont eu une organi- 
sation féodale, et peut-être est-elle inhérente à un certain 
état de la société. Elle existe aujourd'hui encore dans les 
pays slaves, avec des caractères assez analogues à ceux 
qu'elle avait en France autrefois. 

Le caractère essentiel de la mainmorte, c'est que le sei- 
gneur hérite de son serf. On comprend d'ailleurs que les 
usages ou les coutumes suivant lesquels ce droit s'exerçait 
offraient une variété infinie, que la mainmorte était sus- 
ceptible de plus ou de moins, qu'elle pouvait s'appliquer 
dans tous les cas possibles ou seulement dans quelques cas 
particuliers*. 

' Beaumanoir, loco citato, 

* Il faudrait uu traité spécial pour analyser la variété de ces disposi- 
tions, qui n'a elle-même qu'un intérêt juridique. 
Saivaiog, au dernier siècle, dgûuissait la mainmorte Tétat des homme^ 
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Une telle institution s'expliquerait mal si Ton ne voyait 
en elle le premier effet sensible de la révolution qui per- 
mit à l'esclave d'avoir une propriété. Cette propriété était 
d'abord incomplète; le serf la partageait avec le maître. 
Les exemples de ce partage sont nombreux, les preuves 
incontestables. La loi des Frisons et les constitutions im- 
périales de Lotbaire P' font deux parts du wehrgeld d'un 
lide ou d'un colon, l'une pour la famille même du lide et 
du colon, l'autre pour le maître '. Il est clair que le par- 
tage de la succession et la concurrence du seigneur avec 
les héritiers naturels s'expliquent de la même façon. L'état 
de mainmorte se confond donc pour les serfs avec la nais- 
sance et le premier exercice des droits de la propriété, qui 
furent longtemps imparfaits et restreints ». 
. Dans le cours du moyen âge, quand la liberté person- 
nelle des cultivateiu^ prit l'essor, ils étendirent aussi leurs 
droits de propriété; alors la mainmorte alla pour eux 
en s'adoucissant ; elle prit même quelques caractères nou- 
veaux et remarquables. 

Elle eut, par exemple, un but politique, qui fut de main- 
tenir l'intégrité de la seigneurie. La Coutume du Bour- 
bonnais ne semble avoir mis de limites à la libre disposi- 

sujets de corps envers leur seigneur, qui leur succédait en tous biens, 
meubles ou immeubles, ou en meubles seulement, ou en immeubles 
seuls, quand ils mouraient sans boirs procréés de leur corps. 

L*étymologie du mot mainmorte est très-incertaine. Salvaing la fait 
dériver de ce que la possession meurt avec le mainmorlable, cùm rêvera 
mantUfid estfpossessiomortua est. Un certain nombre d'anciens actes op- 
posent au terme de mainmorte celui de mainferme, manus firma^ pour 
désigner la faculté de disposer de ses biens. 

< Lotharii consUtutiones Papienses, 832, c. 34 : « Si servus noster occi- 
« sus fuerit, duas parles de ipsà compositione tollat curtis nostra, ut 
« terlia pars parentis servi ipsius defuncli. » Pertz, Monumenla historkd 
Germaniœ, 

' C'est ainsi (|ue, d'après les lois romaines anlcrieures à Juslinien, le 
patron avait un droit plus ou moins absolu sur tout ou partie des biens 
del'aflrrauchi. 
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tion des bieis des mainmortables que. dans cfe sëill motif. 
Ainsi elle leur permettait de transmettre ft leurs étifaiits 
leurs biens meubles ou immeubles, pourtii c[Ue tes enfailte 
fussent mainmortables». Elle leur permettait encore de 
fEiire entre eux tous les contrats réels, tels qtle ventes ou 
donations, sans autorisation aucune, pourvu qu'ils appar- 
tinssent au même seigneur *; d'acheter le fonds d'un 
homme libre, mais non dé lui Tendre le leur*. Nul héri- 
tage mainmortable ne pouvait être obligé, acéùsé ou greté 
d'une charge quelconque, au préjudice de la màiilîtldrtë. 
D'après la même Coutume, les serfs maitimortablës dlitcé* 
daient à leurs agnats quand ilë étaient en communauté de 
biens avec eux^^ ces agnats fussent-iU des hommes libres*, 
et réciproquement. On voit par ces exemples, qu'il serait 
facile de multiplier, qu'à l'époque de la rédaction deS fcbu- 
tûmes la limitation de la propriété des maitimortablës étftit 
essentiellement de droit public. Elle n'allait guère au delà 
des exigences de ce droit public ; elle tie s'appliquait pas 
aux biens que l'on pouvait considérei^ comme placés en 
dehors de la seigneurie. Les seigneurs n'avaiettt aUfcuU droit 
sur les gains que lies mainmortables faisaient par le com- 
merce ou par une industrie qu'alimentaient des fonds 
étrangers. 

Il s'en faut d'ailleurs que l'ancienne législation, et 8Ui> 
tout la législation coutumière, fût exempte, en ce qui tou- 
chait là mainmorte, de conlradiictioris et d*ahomalies. Tan- 

• CotaufAes dà Bourbonnais, arl. 208. Célâlt d'ailleurs là une règle éU- 
bHa partout. 

• W., art, 202. La loi saHque accofrdalt déjà fcfeUe iTaéttUé, du inolng pour 
les échanges, aux serfs du roi ou flscalinl, 

s /d., art. 201. Le seigneur avait bh effet un droit de suite sur le fonds 
\endu par le mainmorlable. 

* Arl. 207. 

* Art. 200. La Oduluihe du f(i?ernais ne recronnalssait pas au serf le 
droit de succéder à un homme franc. 
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tôt elle radoucissait : elle përmetlait au fils d'acheter pour 
une somme modique la faculté de succéder à son père; 
elle engageait le seigneur à affranchir de la mainmorte ce- 
lui de ses serfs qui entrait dans les ordres *. Tantôt, au con- 
traire, elle tirait de son principe même des conséquences 
aussi bizarres que logiques. Ainsi c'était encore au dix- 
septième siècle lusage de la Normandie et de plusieurs 
autres provinces que les biens des suicidés appartinssent 
au souverain ; car, disait-on, l'homme qui se mettait à 
mort par désespoir confisquait envers son seigneur*. 

Un autre caractère de la mammorte au moyen âge, 
caractère beaucoup moins général sans doute, mais flou 
moins important à constater, c'est que ses clauses furent 
plus d'une fois soumises à l'acceptation des intéressés. On 
les regardait alors comme des conditions de la concession 
primitive. Nous avons encore des actes de concessions qui 
prouvent que ces conditions étaient réglées souvent de gré 
à gré par les parties '; Elles étaiedt donc, comme les con- 
ditions des fiefs, Tefifet d'un contrat réel ou supposé; seu-^ 
lement dans ce dernier cas^ aii lieu d'être déterminées par 
les actes mêmes, elles l'étaient par des usages. 

Il est certain que la mainmorte attachée aux héritages 
a été une conséquence du système des concessions. L'au- 
teur de la concession avait intérêt, pour prévenir un mor- 
cellement indéfini, pour perpétuer la fortune de sa familU 
ou pour tout autre motif, à régler lui-même et d'avance 
le mode de transmission de la terre concédée. Mais il est 

* C'était du moins la jurisprudence uouTelle. L*andenne éorft-f^ H- 
fodrease; car on voit dans les OUm (tome I«s p. 529, arrêt d« iJÙfl), 
nint Louis réclamer la mainmorte d'un de ses serfs entré moine an mo* 
•astère de Compiègne. L'abbé s'y refusait ; le r((| se fit adjuger par la 
Gour «n Uers des biens. 

■ Loisel, InsiituteSy 11,S«3.— GmHd eottfumier, fc. 31. 

*yoir surtout un diplôme d'OsnabrlKliv eité pargMoeser et pftr Mi La- 
boulaye, dans son Histoire du droit de j^opriété m 9oomu^ p. 4S8. 
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certain aussi que Tintérét particulier aurait cédé à Fé- 
quité naturelle, sans les considérations politiques qui ont 
dicté presque seules, au moyen âge, toutes les règles de 
succession*. Ce n'est pas seulement la transmission des 
biens des mainmortables qui fut soumise à des entraves 
politiques ; celle des terres nobles ou ecclésiastiques le fut 
aussi. La mainmorte était donc une des nécessités du 
moyen âge; elle ne pouvait entièrement disparaître que le 
jour où la propriété territoriale, quelle qu'elle fût, serait 
affranchie entre les mains du clergé et des nobles, comme 
des roturiers, de toutes les conditions et de toutes les gènes 
que lui imposaient im ordre social vicieux et un ordre po- 
litique imparfait. 

Toutes les conséquences de la mainmorte n'étaient pas 
également fâcheuses. Elle établissait une véritable soli- 
darité d'intérêts entre le seigneur et ses hommes. Beau- 
manoir l'atteste d'une manière formelle ; il prétend que 
les mainmortables du Beauvaisis étaient traités assez dé' 
bonnerement , parce que les seigneurs s'enrichissaient en 
les enrichissant, et percevaient sur eux des droits plus 
élevés quand ils les faisaient jouir d'usages plus Içivo- 
rables*. 

Mais cette identité d'intérêts, qui se retrouve au fond de 
tous les contrats territoriaux, ne doit, pas plus que le but 
poUtique de la mainmorte , faire illusion sur la valeur 

I On le voit clairement dans Beaumanoir. (Test aussi ce que M. Gué- 
rard a démontré d*une manière irréfragable dans son introduction au 
CarttMre de S.^Pére de Chartres. 

* c El li segneur meisme n'i font se gagner non, car il en acquièrent 
a plus volenliers, par quoi les mortemains et les formariages sont plus 
« grand quant il esquiéent. Et si dist-on un proverbe, que cil qui à une 
a fois escorche, deus ne trois ne tont; dont il apert, es pais où on prend 
tt çascuu jor le lor^ qu*il ne voelent gaaignier fors tant corne il con- 
a Yieni çascun jor à la soustenance d^aus et de lor mesnie » (Beauma- 
noir, tome II, page 287). 
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réelle de rinstitution. Ses effets économiques étaient dé- 
plorables. Elle nuisait aux transactions et empêchait le 
crédit. Un exemple suffira pour le démontrer. Les Cou- 
tumes de Champagne et de Bourgogne donnaient au sei- 
gneur qui exerçait son droit à la mort d'un mainmortable 
l'option entre deux partis, l'un de renoncer aux meubles et 
de retenir seulement les immeubles, ce qui excluait toute 
dette, même hypothécaire"; Tautre de tout recueillir, mais 
dans ce cas les dettes n'étaient regardées que comme une 
charge de la succession mobilière*. Les immeubles de 
mainmorte restaient francs de toute hypothèque générale 
établie sur une succession, et ce ne fut que fort tard que les 
jurisconsultes débattirent la question de savoir si les hy- 
pothèques spéciales dont ces immeubles étaient grevés 
engageaientles seigneurs qui les recueillaient. C'était donc, 
au point de vue économique et indépendamment de toute 
autre considération , un déplorable système. Il est vrai, 
comme l'observe justement le président Bouhier, que les 
règles de la succession des mainmortables dans la Boiu:- 
gogne étaient les mêmes que celles de la succession des 
vassaux, quand la dévolution s'exerçait au profit des sei- 
gneiu*s. La même loi était commune à tous les biens sub- 
stitués. 

. La liberté des mainmortables, déjà restreinte par la 
mainmorte proprement dite qui réglait les transmissions 
de biens , l'était encore par les droits de poursuite et de 
formariage. 

La poursuite était une sorte de contrainte par corps , 
exercée personnellement contre le mainmortable qui aban- 
donnait le lieu où il était obligé de résider ; elle n'excluait 
d'ailleurs pas la saisie opérée sur les biens. La faculté de 
poursuivre ainsi, partout où ils se retiraient, les serfs qui 
quittaient la seigneurie, avait pour but principal d'assurer 

' CouUnmes de Champagne, art. 9; — de Bourgogne^ art. 107. 
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les seigneurs du payement déô droits qil'ilâ pdtlvaiëtit pré^ 
tendre sur eux *. 

Quoique abandonné souvent ou modifié dans son eleî- 
cice*, ce droit mit beaucoup de temps à disparaître. Ou le 
justifiait par des raisons de politique et de police; les 
paysans, disait-on, devaient être attachés à leurs seigneur- 
ries comme les bourgeois à leurs villes €t les ouvriers à 
leurs corporations. Le président Bouhier et lès légistes du 
dix-huitième sièôle y voyaient aussi une règle tutélaire de 
l'agriculture. 

Le formariage était le droit que payait un serf poul^ 
épouser une femme franche ou appartenant à un aUtré 
maître, et réciproquement une femme serve pour épouser 
un homme franc. J'ai déjà observé plus haut que le pape 
Adrien IV, en déclarant valides les mariages cdticlUâ ôatlâ 
Tautorisation des seigneurs, avait réduit cette autorisation 
au simple exercice d'un droit pécUniaire. La plupart des 
coutumes firent d'ailleurs une distinction entre le droit 
qui était perçu comme prix de l'autorisation seigneuriale, 
et l'amende qui était payée indépendamment du droit, 
quand le mariage avait lieu sans autorisation. Le formariage 
fut restreint successivement dans son application. Ainsi, au 
seizième siècle, le grand coutumier le limita aux mariages 
contractés entre personnes qui n'étaient Ui de la même 
condition, ni de la même seigneurie. 

Le principal motif de la prohibition de ces mariages^ ou 
plutôt de lusage qui les soumettait à l'autorisation des 
sëgheurs, était le besoin dé fixer l'état des enfants». Les 



I 



Elle s*exerçaii différemment, suifant que la mainmorte était atta- 
chée aux personnes ou aux héritages. V. Loisel, liv. I«% régie 82. 

' Ainsi les Etablissements de saint Louis autorisaient les mainmorta- 
bles à prescrire la franchise par vingt ans (L. S, c. 31). Sur ce droit et 
les raisons que les serfs pouvaient invoquer pour s'f soustraire, voyez 
Beaumanoir (t. II, p. 2il, édition Beugnot). 

> On peut aiÉsdi ttpf^Met Torigine de Vxm^ ^Qi ^l^it të Moente- 
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règles variaient beaucoup à cet égard. La' plus générale 
était que les enfants fussent partagés égalenlént entre les 
deuï seigneurs ; sll n'y en avait qu'un seul* il appartetiait 
aB seigneur de la mère, feaùf indemnité payée à celui dti 
t)ère. Souvent les seigneurs faisaient des conventions entre 
eUx au sujet de ces partages. Souvent aussi, quand le ma- 
riage avait été contracté sans autorisation, le seigneur de 
la femtne recevait du seigneur du mari une autre femme 
en échange. Enfin, la liberté du mariage pouvait être éta- 
blie entre les serfs de deux ou de plusieurs seigneuries ;. 
on en a des exemples célèbres pour les serfs appartenant 
aux monastères d'un même ordre, comme les monastères 
de Cîteaux. Mais ce dernier usage, qui atteste un adoucis- 
sement apporté à la rigueur ancienne de la règle ♦ ne parait 
pas remonter au delà du quatorzième et du quinzième siècle . 
La mainmorte ou limitation de la faculté de disposer de 
ÔôS biens, la poursuite, le formariagé, telles étaient les 
trois entraves principales apportées à la liberté des hommes 
mainmortables, leurs trois servitudes caractéristiques, bien 
que susceptibles elles-mêmes dé plus ou de moins. Ce 
n'étaient pourtant pas les seules. Ainsi , sans parler des 
droits seigneuriaux établis par la coutume^ ni des services 
ou des redevances stipulés dans les contrats, ils pouvaient 
encore être vendus avec la terre ou la seigneurie s\xr la- 
quelle ils étaient établis. Toutefois, ce n'était pas là une 
vente complète et dans le sens absolu du mot, puisque 
Tacquéreur n'avait d'autres droits sur la personne de ses 
tenanciers que ceux de l'ancien propriétaire. C'était une 
simple substitution de la propriété ou dé la seigneurie qui 
changeait de main * . 

ment du seigneur pour le mariage des serf^ ati mkMâium, on podvôtf de 
tutelle qu'il exerçait sur tes habitants de sa seigneurie. Le consentetlietit 
était quelquefc^ obligatoire à te titre pour le mariage même des femmes 
libres. 
^ U, GuéMM$ eàrmiH ^ s.-pm, t^d y»; i^<àm. -^ Ht. beifelè à 



60 HISTOIRE DES CLASSES AGRICOLES. 

De ce tableau de la condition des mainmortables , 
il résulte : 1® qu'elle fut loin d'être immobile et inva- 
riable : je donnerai plus bas un aperçu des modifications 
qu'elle subit; —2^ qu'elle ne fut pas non plus homogène, 
et qu'on pourrait établir dans son sein un assez grand 
nombre de catégories. Mais je me bornerai à cet exposé de 
ses caractères généraux, sans prétendre entrer dans le détail 
infini de ses variétés, variétés que Dumoulin disait échapper 
à toute classification • . 

Hommes libres. — La classe des tenanciers Ubres, dont 
l'essor avait été vivement comprimé par l'organisation 
sociale des temps barbares, prit au contraire de grands 

cTaiileurs démontré (chap. 1«», p. as) qu'en Normandie, au moyen âge, 
desécuyerset des chevaliers étaient vendus ainsi avec la terre dont leurs 
fiefs dépendaient. 

' « Servitus manûs morluse diversimodè pluribus Juribus consistit pro 
more cujusque regionis » (Dumoulin, Commentaire sur la coutume de 
Paris, S 3). ^ Il peut toutefois y avoir quelque intérêt à rappeler ici les 
distinctions établies par Pasquier et Loisel. 

Pasquier, dans les Recherches de la France, dislingue quatre classes de 
mainmortables : 

10 Les taillables, soit abonnés, soit à volonté (V. plus bas, c. vu). Tail- 
lable et mainmortable étaient synonymes dans un grand nombre de pro- 
vinces , entre autres dans la Bresse , la Savoie, le Daupbiné, le Bour* 
bonnais; 

20 Les serfs de formariage ; 

3<> Les mainmortables, soit en meubles et immeubles, soit en immeu- 
bles seulement, 
io Les serfs de poursuite. 

11 faut observer, au sujet de cette division, qu'elle ne repose que sur 
une décomposition des droits constitutifs de la mainmorte. Or, cette dé- 
composition pouvait déjà répondre à une réalité au seizième siècle, 
époque où Pasquier écrivait et où les populations mainmortables s*é-4 
talent partiellement libérées de leurs obligations primitives. 

Quant à Loisel, il se contente d'établir une distinction juridique entre 
les mainmortables, selon que la mainmorte s'exerce sur leurs biens meu- 
bles et immeubles, ou sur les meubles seulement. Il y ajoute une troi- 
sième catégorie des mainmortables de corps, dont les personnes étaient 
serves et sur le corps desquelles la taille s'imposait. Peut-être entend-il 
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développements pendant les temps féodaux. Certains con- 
trats favorisèrent son extension. Celui d'hostise, très-com- 
mun aux onzième et douzième siècles, en est un exemple frap- 
pant. Les seigneurs, pour peupler leurs terres .et les rendre 
productives, faisaient des concessions à des hommes étran- 
gers à leur seigneurie , et cpi'on appelait hôtes, hospites ; 
ils y mettaient nécessairement des conditions assez avan- 
tageuses pour les faire prospérer. Tout en soumettant leurs 
nouveaux sujets à leur souveraineté et à leurs lois, ils de- 
vaient les attirer par quelques-uns des appâts que Ton 
offre aujourd'hui encore aux colons fondateurs d'établisse- 
ments nouveaux. 

Mais ce fut à partir du treizième siècle surtout que la 
liberté fit de grands progrès dans les campagnes. La révo- 
lution communale était alors terminée ; les chartes , les 
lois écrites , réglaient partout l'état des personnes , leurs 
devoirs et leurs droits. Enfin les idées d'affranchissement 
et de Uberté individuelle imprimaient à Tesprit public une 
direction et un élan irrésistibles. 

Alors s'étendit et se multiplia la classe des vilains, te- 
nanciers Ubres, ou francs hommes de poste, désignés encore 
par des noms divers dans les différentes provinces, et entre 
autres, en Normandie, par celui de vavasseurs\ 

Le tenancier Ubre avait la pleine et entière disposition 
de ses biens, et c'était là le signe caractéristique qui le dis- 
tinguait du mainmortable ; car il n'était pas nécessaire- 
ment affranchi des obUgations de poursuite et de forma- 

par là les serfs proprement dits ; peut-être, et cela est plus probable, 
désigne-t-ll simplement les taillables et emploie-t-il le mot de per- 
sonnes serves par abus (liv. I, règle 71). 

* En donnant aux termes de serfs, de vilains, etc., un sens spécial et 
déterminé, que je crois être le véritable, je dois cependant rappeler que 
les anciens auteurs s'en sont servis très-indistinctement, et que celle con- 
fusion perpétuelle est une des plus grandes difficultés du sujet que j*en- 
creprends d'éclairclr. 
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mge, cpa^ré^s pouvant comme masures de poUee im- 
posées à tou^ les habitants d'une seigneurie. Il était assujetti 
également, comme le mainmortable, au droits seigneu- 
riaux, aux redevances et services attachés à sa tenure * . Sa 
liberté pouvÉ^it encore éprouver d'autres restrictions de 
patur^ jBLSsez diverse. Il avait besoin de Tautorisation du 
seigneur pour acheter des terres dans l'étendue de la sei- 
gneurie ^ laquelle il appartenait , ou pour entrer dans 
l'Eglise, pu pour aller s'éto-blir dws une ville de conunune 
ou de bourgeoisie. 

Toutefois, ces prohibitions originaires, qui établissaient 
elles-mêmes d'innombrables nuances au sein de la classe 
des tenanciers libres , furent successivement adoucies ou 
supprimées à partir du trei^èm^ siècle. Déjà, par exem- 
ple, au temps de Beaumanoir, quand un tenancier libre ou 
même un ra^inmortable quittait une seigneurie pour 
ftller ^'établir dans une ville de franchise, le seigneur ne 
pouvait l'y récUmer que dans le délai d'un an et un jour. 
C'était la règle des coutumes du Beauvaisis, mais elle ne 
leur étwt pas particulière et se retrouvait dans toutes les 
clijartes municipales. 

I^a condition des tenanciers libres ou vilains ofireiit ave^ 
celle des bourgeois des villes les plus grandes analogies. 
Les uns et les autres étaient désignés, dans les actes des 
derniers siècles, sous les noms communs de roturiers^ cot- 
tier^^ ou coutumiere. J'ai montré, dans le chapitre précé- 
dent, quels liens intimes unissaient l'histoire des villes et 
celle des campagnes. Les vilains et les bourgeois étaient 
gouvernés par les mêmes règles de droit civil, et ces règles 
étaient différentes de celles qui jetaient faites pom^les nobles. 
On sait que les traits les plus particuliers des lois concernant 

^ Un arri&t de 1971 (^epueil desOlim) décide qu'une simple charte d*af- 
Xfi(qcb|$$ej»i9j]it pe dis(mo$§ pa$ le$ hompies de Eecuil de payer la rede • 
vauce d*avoine et de blé à laquelle ils sont tenus. 
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la roture, lois dont Tétude sortirait du cadre que je me suis 
tracé, étaient l'égalité des partagea entre les enfants, sane 
distinction de rang ou de sexe, la communauté des acquêts 
entre le mari et la femme , la fixation du douaire de la 
femme à l^, moitié des immeubles et des acquêts du mari ' . 
C'est-à-dire que le di^oit privé qui régissait la famille ro- 
turière fut jiébarrassé de la plupart des règles exception- 
i^elles auxquelles des raisons politiques soumettaient celui 
des &milles nobles. 

Les lois roturières s'appliquaient d'ailleura aux n^ain*- 
mortables comice aux tenanciers libres , mois avec les 
modifipations que rendaient nécessaires 1^ conditions 
particulières de la mainmorte. 

Les tenanciers libres de plusieurs provinces exerçaient 
quelquefois des droits qui appartenaient à lanoblesse, et Ton 
en trouve des exemples dès le treizième siècle. Ainsi les va- 
vasseurs de plusieurs fiefs de la Normandie présentaient le 
euré de leur église, venaient assister aux plaids du sei- 
gneur, etc. *. On serait tenté de conclure de cette considéra- 
tion que les distinctions légales qui concernaient l'état des 
personne savaient déjà perdu, à cette époque du moyen âge, 
une partie de leur importance. D'autres faits viendraient ea- 
eore à Tappui de cette conclusion. On voyait souvent, dans 
une même famille, les frères étrp de condition différente, ou 
le père être libre et les fils mainmortables. Un airêt des 
Olin}, de Y m 1254, décida que 1(3 4roit accordé par le roi à 
un père de famille d'être membre de la bourgeoisie de 
Chaulny, droit qui affranchissait de la mainmorte, ne 
s'étendait pas aux enfants nés avant la concession et dont 
il n'avait pas été fait mention dans l'acte'. Faut-il ajouter 

^ EtàbUssements de saint LouiSy liv. I«'. Voir surtout les chapitres 132, 
133 et 136. 

* M. Delisle, chap. 1*% p. 6 et 7. \\ donne des preuves à Tappui. Ou sait 
aussi que les tenuf*es en villaipa^e éfaiept SQuvent appelées fief^ vUains. 

» OUm, 1. 1«, p. 431. 
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que la constatation de l'état des personnes sonleyait de 
grandes difficultés, et que les actes de Tétat civil, plus né- 
cessaires encore que de nos jours, étaient loin cependant 
de présenter une régularité et une authenticité suffisantes' ? 

En distinguant, comme je l'ai fait, les trois grandes 
classes de la population agricole, celles des anciens serfe, 
des mainmor tables et des tenanciers libres, je laisse en- 
tièrement de côté les nobles et les ecclésiastiques, dont je 
me réserve d'examiner plus loin la condition et Tinfluence, 
en qualité de propriétaires ruraux. 

Quoique j'aie envisagé, dans le tableau qui précède, Tétat 
personnel des cultivateurs par les côtés qui frappent le 
plus, il y aurait encore, à leur sujet, plus d'une question 
intéressante à poser, sinon à résoudre. 

Ainsi le témoignage des serfs proprement dits ou celui 
Aes mainmortables était-il admis en justice, ou plutôt à 
quelle époque le fut-il? Était-il admis contre celui des 
hommes libres ? Il semble que cette conquête des popula- 
tions rurales ait été accomplie vers la fin du onzième siècle 
ou le commencement du douzième '. Nous avons du moins 
des diplômes particuliers d*Henri P' et de Louis le Gros 
qui reconnaissent ce droit aux serfs de quelques abbayes. 
Le Cartulaire de S. -Père de Chartres renferme aussi des 
actes du douzième siècle que des serfs ont signés comme 
témoins '. 

* On trouve dans les OUm un arrèl de Tan 1SG3, qui attribue aux ma- 
gistrats municipaui de Pont-Audemer le pouvoir de faire ces actes, 
parce qu'ils ont été jusqu'alors dénués d'une authenticité certaine. Dans 
les campagnes, l'état civil n'était guère constaté que par les cartulaires 
et les pouillés des établissements religieux, ou par les terriers et les re- 
connaissances des seigneuries. 

* Tout ce que Ton sait des temps antérieurs, c'est que les capitulaires 
du neuvième siècle n'admettaient les affranchis à témoigner en jus- 
tice qu'après la troisième génération. Voir les preuves qu'en donne Per- 
reciot, Etat civil des personnes, liv. I«s c. vu. 

^ Un diplôme de Henri l*% de l'an 1058» accorde à tous les serfs de 
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Comment et à quelle époque les anciens serfs, les main- 
mortables et même les vilains ont-ils reçu le droit de porter 
les armes? C'est là une question très-obscure et qu'on ne 
peut malhem-eusement éclaircir par des textes ni par des 
fisdts précis. On sait seulement que jusqu'au neuvième 
siècle le port d'armes et le service militaire avaient été 
réservés aux hommes libres , au nombre desquels on 
comptait les anciens colons et les lides. Jusque-là, si Ton 
arma des serfs, ce ne fut que dans des temps de crise et des 
circonstances tout exceptionnelles. On sait aussi qu'au 
douzième siècle il y avait des milices iu:baines et des mi- 
lices communales toutes formées, et que ces mdlices, célè- 
bres par le rôle qu'elles ont joué, ont été incorporées plus 
tard et sous des formes diverses à la force militaire du pays 
centralisé. Il faut donc placer le grand changement qui nous 
occupe dans Tintervalle de ces deux époques. Ne doit-on 
pas le rapporter au temps des invasions normandes, temps 
où les hommes Ubres ne suffisaient plus à la défense de la 
France, et où il fallut, sur beaucoup de points du territoire, 
armer les populations entières? Les guerres privées qui 
suivirent dans toutes les provinces la chute du gouverne- 
ment des Carlo vingiens perpétuèrent ensuite ce système, et 
plus tard, quand la féodalité se discipUna, on régla le genre 
deservlce queferaientles milices des communes. Le progrès 
des affranchissements dans les campagnes dut alors em- 
pêcher de rétablir la prohibition qui pesait sur les anciens 

Saint-Germain-des-Prés le droit de témoigner en justice contre les hom- 
mes libres dans toute espèce de causes. Ce diplôme a été cité par M. 6ué- 
nurd, Polyptique éPlrminon. — Cf. dans le Recueil des ordonnances^ les 
lettres de Louis le Gros, de 1118 et de 1128, pour les serfs de l'abbaye de 
Saint-Maur-des-Fossés et de Téglise de Chartres. •— Un arrêt des 0/tm, 
de Tan 1887, tome II, page 263, montre que les hommes de corps de 
fabbaye de Saint-Denis furent admis à porter témoignage en justice en 
txfenr de Tabbaye ; mais la partie adverse contestait, et le droit des 
hommes de corps fat établi en vertu du privilège royal de Tabbaye. 

5 
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cuUivataurs. Enfin, les hommes qui avaient M aux croi- 
gades entrèrent naturellement, à leur retour, au service des 
cbevaliers ou dans les cadres des compagnies d'aventure. 

Cependant » il faut observer qu'en dehors des milices 
communales de quelques villes, les habitants des oam- 
pi^es ne furent presque jamais tenus, dwant le moyen 
âge, qu'à Tobligation de faire le guet dans les châteaux et 
de contribuer à leur défense en cas d'attaque. Le service 
militaire ne devint pour eux une charge plus régulière et 
plus complète que lorsqu'ils furent tout à fait libres. 

L.es lois pénales étaient-elles les mêmes avant le treizième 
siècle pour les tenanciers Libres et les mainmortables ? Gela 
n'est pas probable. On sait du moins qu'elles avaient été 
différentes pendant les époques barbare et carlovingienne, 
et que les serfs proprement dits restèrent toujours soumis, 
comnie le prouvent les textes que j'ai cités plus h^ut, à 
une pénalité spéciale, souvent même arbitraire. Mais je 
laisse à l'auteur de recherches plus longues et surtout plus 
heureuses à déterminer l'époque où les différences de pé* 
nalité ont disparu pour tous les habitants du territoire qui 
ne faisaient partie ni de la noblesse» ni de l'Église. 

Telle était donc la condition personnelle des habitants 
des campagnes au treizième siècle . La rédaction des chartes, 
des coutumes, des lois, qui datent précisément de ce sièok, 
confirmait alors les progrès que cette condition avait 
accomplis déjà dans sa marche vers la liberté définitive, 
absolue, et lui donnait la facilité d'en accomplir de nou- 
veaux 

J'examine, dans la section suivante^ comment ces progrès 
nouveaux furent obtenus :1^ par les affranchissements, qui 
multiplièrent le nombre des hommes libres ; a** par les 
adoucissements successifs qu'apporta la législatipu ii la 
servitude de mainmorte; Z"" par le système des commu* 
nautés agricoles* 
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WB^T lOIV II.— Des eansefl qui ont tturoriaé dans les eamipagiies 
le progrès de la liberté personnelle depuis le Irelaième siècle. 

S 1. Des afiDranchissementft généraux. Leurs causes, 
leurs caractères, leurs effets. 



Les affranchissements n'ont guère commencé à devenir 
généraux qu'au treizième siècle. Jusque-là ils furent ou in-* 
dividuels, ou restreints dans leur application à un petit 
nombre de personnes ; ils ne donnèrent aussi qu'ui^e li- 
berté partielle et incomplète. 

D'abord ils n'avaient lieu que dans les occasions extraor- 
dinaires et solennelles. Les seigneurs affranchissaient leurs 
paysans quand ils étaient au lit de mort ou qu'ils voulaient 
célébrer un événement heureux, comme la naissance ou le 
mariage de leurs enfants. 

Les lois féodales étaient aussi un obstacle considérable. 
Un seigneur ne pouvait affranchir qu'avec l'autorisation 
du seigneur supérieur, parce qu'en le faisant il diminuait 
sa propriété et abrégeait son fief: « Nus vavassor, dit saint 
« Louis dans ses Etablissements ^ ne gentilhom ne puet 
« franchir son bons de cors en nule manière sans Tassen* 
« tement du baron ou du chief seigneur, selon l'usage de 
« la cort laie *• » Pasquier soutient, au seizième siècle, que 
de son temps un seigneur ne peut affranchir son serf sans 
payer de droit au roi et sans obtenir de lettres-patentes 2. 

C'était encore pour la même raison, pour que la pror 
priété du seigneur ne fût pas diminuée, qu'il était interdit 
à un serf d'entrer dans les ordres sans le consentement de 
son seigneur. S'il y entrait sans l'avoir obtenu, il restait 
soumis au droit de poursuite, tant qu'il n'avait pas reçu 

» 

• Lif . II, c. U. Cf. BeaumaDoir, t. II, p. SSO. 

* Pasquier assure avoir tu dans le registre de la Cbambre des eomptet 
beanconp d*aotea qui preuveni cet usage. 
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les ordres majeurs. « Serf ou homme de mainmorte, dit 
« Loisel, ne peut être fait prêtre sans le consentement de 
« son seignem% et Tétant, n'est pour ce déchargé de rien , 
« fors des corvées de son corps * » ; c'est-à-dire qu'il pré- 
sentait au seigneur im homme pour faire à sa place ses cor- 
vées personnelles. 

L'aflfranchissement, ainsi restreint par l'usage et par la 
loi, ne donnait, dans la plupart des cas, qu'une liberté in- 
complète ; car il n'était qu'une renonciation du maître à 
des droits déterminés. Telle était l'extrême variété de. l'état 
des personnes, que les affranchis ne montaient ordinaire- 
ment qu'im seul degré de l'échelle sociale, et se conten- 
taient de passer dans la classe immédiatement supérieure 
à celle à laquelle ils avaient appartenu. Toute charte sti' 
pulant pour les sujets d'une seigneurie un avantage quel- 
conque, une suppression de chevauchée, de redevance, etc., 
pouvait être assimilée, sous ce rapport, à un acte d'affran- 
chissement, et ce fut même, à partir du douzième siècle, 
la forme la plus commune que ces actes revêtirent. 

Faut-il prouver ces assertions? Les Olim renferment un 
arrêt de l'an 127i, par lequel le Parlement condamne des 
hommes que le roi vient d'affranchir à payer leurs rede- 
vances ordinaires de blé ou d'avoine, dont l'acte royal ne 
les avait pas expressément hbérés». C'est là un. exemple 
entre mille du caractère partiel et spécial des affranchisse- 
ments; mais ce qui montre mieux leur véritable nature, 
*c'est qu'outre les serfs on affranchissait encore des main- 
mortables, des vilains, qui pourtant étaient réputés libres, 
et même des nobles ». 

1 Loisel, liv. I, règle 80.— Cf. Beaumanoîr, t. II, p. 231. 

• Olim, t. !«', p. 868. 

> Ducange cite une charte de Tan 1298 par laquelle Arnaud de la Tour 
affranchit un domiceUuSy noble évidemment, nommé Pierre Ymbandi, 
son vassal, et renonce en sa faveur d*une manière expresse au bénéGce 
de la loi par laquelle les affranchis pouvaient être déchus pour cause d'in- 
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Qu'on songe à la rareté des affranchissements et aux 
grandes difficultés qu'ils présentent dans nos colonies à 
esclaves, malgré les exigences toujours plus impérieuses 
de l'opinion publique et les ressources de notre civilisation 
moderne, on comprendra combien, dans l'Europe du 
moyen âge, ils ont dû être plus rares, plus difficiles encore, 
et surtout plus impuissants à changer l'état des popula- 
tions • . 

Il faut enfin rappeler que, si la liberté gagnait d'un côté, 
elle perdait d'un autre. Des usages, des faits, favorables à 
l'extension de la servitude, balançaient l'effet des affran- 
chissements. Beaumanoir indique les plus frappants. 
L'homme libre, sujet d'un seigneur, qui s'abstenait sans 
motif valable de répondre à une convocation pour Tost ou 
la bataille, devenait serf, lui et ses hoirs. Il en était de 
même des vassaux nobles. Parmi les gens pauvres, les uns 
se vendaient pour subsister ; d'autres, par motif de piété, 
se donnaient aux églises, eux et leurs hoirs. « Si que, 
a ajoute Beaumanoir, ce qui premièrement fut fet par cause 
« de bonne foi et par dévotion, est tourné ou domage ou 
« en la vilenie aux hoirs. » Les hommes libres, non gen- 
tilshommes de Ugnage, qui allaient demeurer sur la terre 
d'un seigneur, perdaient, après une résidence d'un an et un 
jour, une partie de leur liberté. On pourrait multipher 
ces exemples. Les Assises de Jérusalem faisaient encore du 
débiteur insolvable, comme autrefois les lois barbares, le 
serf temporaire de soji créancier ; elles autorisaient ce der- 

gratitude envers leurs patrons. — Cf. une charte de 1348, par laquelle 
Humbert II, dauphin de Viennois, affranchit de la mainmorte les ba- 
rons, les banneris , les vavasseurs et les nobles de ses Etals. Brussel, 
t. II, p. 905; SaWaing, c. xxxii, p. 133.^Dansle Dauphiné, les seigneurs 
exerçaient autrefois le droit de mainmorte, non-seulement sur leurs 
hommes taillables à volonté, mais encore sur les nobles qui s'étaient re- 
connus leurs hommes liges, de corpore et persond. 
' Voir sarlout le livre de M. Wallon, De Vesclavage dans les cokmies, S S. 
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nier à le faire travailler et à percevoir le prix de son tra- 
vail jusqa*à lentier payement de la dette *. 

C'est ausri une question controversée que celle de savoir 
si les mariages mixtes, ou d'hommes et de femmes de con- 
dition différente, mariages très-communs au moyen âge, 
avaient pour effet de favoriser ou d'entraver le mouvement 
ascensionnel des populations rurales vers la liberté. La 
première opinion a été soutenue, et avec beaucoup de rai- 
son» oe semble» par M. Naudet et M. Guérard, qui se sont 
appuyés sur plusieurs textes du Polyptiqae de Saint-CS^- 
main-des-Prés'. Il est certain aussi que, sous les Garlovin- 
giens, les serfs des fiscs ou domaines royaux avaient le pri- 
vilège de s'unir à des personnes libres, sans que la condition 
de ces personnes libres en souffrit. Cependant, quelque 
naturelle et fondée que soit cette opinion, Topinion con- 
traire trouverait des arguments dans le même recueil. 
C'était un proverbe féodal t qu'en formariage le pire em- 
« porte le bon. » L'usage voulait aussi que les enfants nés 
de mariages mixtes fussent de la pire condition, sauf la 
stipulation contraire préalablement faite entre la perscmne 
libre qui épousait un serf et le maître de ce serf. 

On est donc obligé de reconnaître que les affiranehissé- 
ments n'eurent longtemps qu'une importance secondaire, 
et combattue par des faits dont la tendance était opposée. 
Ce ne fut que quand le gouvernement royal eut repris sa 
force qu'ils devinrent plus communs, plus généraux, plus 
complets, qu'ils imprimèrent enfin à la classe des tenanciers 
libres ou des vilains un mouvemeut rapide d'accroissement. 

n est difficile de dire qui eut Tinitiative de cette révo- 
lution; maïs» au treizième siècle, elle était générale sur kg 

«Art. 191. 

* V., par èicMple, mme diaite dv CmrhMnd$ ^iitii^Mrv, p. êm. a. 
Lolharn l ComsUMkmet O hiiiMiM n ^ Ci K, apvri FifUi ÊÊmmm, MN. 

a 
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terres des églises et sur celles de la cout*otitie. On vit alors 
tout à la fois la servitude antique, absolue, disparaître 
peu à peu, et les gens de mainmorte passer par grandes 
masses à l'état de Vilains. La plupart d'entre eux reçurent 
la liberté personnelle et la faculté de disposer entièrement 
de leurs biens * Les actes d'affranchissement s'étendirent 
à des villages et des pays entiers. On y comprit l'abandon 
de tous les droits autres que les cens et les redevances, 
condition originaire des tenures, ou la taille, les dîmes, les 
corvées et les autres obligations imposées par Tadministra- 
lion seigneuriale, obligations politiques plutôt que civiles ^ 
et qui avaient besoin d'une autre révolution pour être mo* 
difiées et allégées. On ne doit pourtant pas oublier que dané 
ce même siècle beaucoup de chartes de privilèges réglèrent 
l'exercice des droits seigneuriaux j et en supprimèrent un 
plus ou moins grand nombre, soit qtie parmi les droits 
supprimés il y en eût de purement abusifs, soit qu'on 
trouvât un mode meilleur de pourvoit* aux services locaux 
auxquels ils étaient consacrés ^. 

Nous avons de nombreux actes d'affranchissements gé- 
néraux émanés des rois, des églises, des Seigneurs, et 
appartenant presque tous au treizième siècle et au com- 
mencement du quatorzième. Le recueil des ôhiohnances 
en est rempli ^. D'abord ils s'appliquaient au iwritoire 

* On peut citer, comme offrant un des exemples les plus £omp4éU él ItW 
plHS iotéresMntSi la charte par laquelle Bertrand Bérenger, seigiMttr 
dauphinois» affranchit en ISit Guillaume Régis et ses deScendams à per» 
pétiiitéi Salvaiiig, Usage àes fiefê, la doime en entier^ Elle comprend i 

1^ La renonciation à la mainmorte^ UcenUam i9itandii, imendit scHMm*' 
hêndiiJuéicio iisienàif alienandi et omniafacieÉdi qwB aUquvÊ MisrMnd 
mMî obUgaUoni vel conditioni suppoêUfis-facerefoieH; 

S» La renoncialion à certains droits seigneuriaux; 

SP La fixation et la limitation des droits seigneuriaux conservas. 

* £a ilM» Louis VU affranchit tous les bomnies de eorps d*0rlcaci6 ei 
de ses «avifoosi dans mi rayon do cinq iieuas» «^ En ll9f » le eo«i« de 
Blois el do CUrmoat affiranchit les liooMnos do Greil» «^ Ba litl^ Phi-* 
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d'une ville ou d'un village ; ils s'étendirent ensuite à des 
provinces entières. Ainsi le comte de Toulouse, Alphonse, 
frère de ssdnt Louis, donna la liberté par testament à tous 
ses serfs du Languedoc, moyennant un cens annuel, en 
indemnité des droits dont il les affranchissait. Deux actes 
de Philippe le Bel, en date de 1298 et de 1304, abolirent 
complètement la servitude sur les terres de la même pro- 
vince qui appartenaient au roi : on engagea les seigneurs 
à imiter cet exemple ; les serfs et les mainmortables afifran- 
chis furent assimilés aux bourgeois. Enfin, l'acte le plus 
général fut l'ordonnance célèbre, rendue le 3 juillet 1315 
par Louis le Hutin * , qui déclara la liberté de droit naturel, 
et rétendit d'une manière uniforme à tous les habitants du 
domaine royal, aux serfs d'origine, à ceux qui l'étaient 
devenus par prescription, par mariage ou par résidence , 
enfin aux mainmortables ; car il portait une renonciation 
formelle à tous droits de mainmorte et de formariage. 

Beaucoup d'historiens ont regardé l'ordonnance de Louis 
le Hutin comme une mesure fiscale. En effet, le roi, re- 
nonçant à l'exercice de droits qui lui appartenaient sur les 
serfs et les mainmortables de ses domaines, en faisait fixer 
le prix de rachat par ses officiers ^. Ce n'était donc pas une 
pure libéralité; les intérêts du trésor du prince, qui était 

lippe Auguste affranchit ceux de Beaumont-sur-Oise et de Ghambly. — 
En iS23, la comtesse de Nevers affranchit les hommes de condition ser- 
vi le habitant Âuxerre. •— En 1250, Fabbé de Saint-Germain affranchit 
ceux du bourg de Saint-Germain, d*Antony, de Verrières, de Villeneuve- 
Saint-Georges, de Valenton et de Crosne, de Thiais, de Choisy, de Gri- 
gnon et de Paray. Tous s*engagent à lui payer une rente comme prix de 
leur liberté.— La même année, la reine Blanche affranchit plus de miller 
serfs dans sa chàtellenie de Pierrefonds. •— Le chapitre de Notre-Dame 
de Paris affranchit les hommes de Ghevilly et de Lhay, en 1258, d'Orly, 
en 1263, de Vitry, en 1269. 

' Et renouvelée par Philippe le Long, en janvier 1318. 

' Le roi veut que ses officiers traitent> de certaines compositions par 
«^lesquelles suffisante récompensallon nous soit faite des émoluméns qui 
« desdites servitudes poaient venir à nous et à nos successeurs. » 
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aussi le trésor public, se trouvaient réservés. On faisait plus ; 
on ne se contentait pas de vendre la liberté aux serfs , on 
les forçait à Tacheter, et on taxait d'office ceux qui s'y 
refusaient, comme le prouve une ordonnance de Philippe 
le Long ' . 

Le caractère fiscal de ces mesures n'est donc pas contes- 
table. Cependant il reste à savoir si le prix du rachat de la 
servitude était pour le fisc royal une indemnité équivalente 
aux droits qu'il abandonnait , et il fallait que ce prix fût. 
payé sur-le-champ ou à bref délai pour que la mesure eût 
Futilité d'un expédient". J'attribuerais, pour ma part, aux 
affranchissements généraux de cette époque, et surtout à 
l'ordonnance d« Louis le Hutin, des causes très-diverses. 
Si ce furent des expédients de finance d'un emploi immé- 
diat et facile, je leur assignerai encore une raison politique, 
une raison économique et une autre qui fut la principale, 
si je ne me trompe, une raison d'opinion. 

La raison politique consiste dans la facilité qui fut offerte 
aux tenanciers des seigneurs, devenus par l'affranchisse- 
ment sujets libres de ces mêmes seigneurs, de se placer 
S0U3 la sauvegarde royale. Les boiu*geoisies des villes, qui 
sous Charles V furent déclarées dépendre toutes du roi, 
exerçaient par leurs privilèges ime attraction irrésistible 
sur beaucoup d'hommes qui devinrent ainsi sujets du roi^. 

' Ce n*est pas le seul exemple que Ton trouve de serfs refusant la 
liberté. Un arrêt de 1S76 {OUm, t. II, p. 27i) autorise les affranchis de 
Pierrepont à rester en servitude, sur leur demande, pour ne plus payer 
la taxe d'exemption du formariage. 

* Il est certain quMl y eut des chartes d'affranchissement gratuites ou 
accordées pour une somme modique et loin d'être équivalente aux droits 
que les seigneurs abandonnaient. On en trouve de telles dans le Recueil 
des ordonnances. Cf. Perreciot, liv. V, partie v,c. m. 

» Perreciot, t. III, p. 343, n. 143, donne une pièce de l'an 1424, qui 
contient un désaveu notifié au baron de Beauvoir, en Franche-Comté, par 
des hommes de sa seigneurie, qui s*avouent du duc de Bourgogne. — 
a Ils desadvouent mondit seigneur de Belvoir^ prennent coagier de lui 
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Ceux qui i^estftient, après avoir obtenu leur liberté, 0oumig 
aux juridiction^ selgUeuriales > y gagnaient du moins Ta* 
vaiitage d'un recours plus facile, duué garantie mieux 
asBurée contre les abus de ces juridictiôni. De toutes ma* 
nières Tautorilé des seigneurs diminuait et celle du foi 
augmentait. Le gouvernement royal fut même assailli de 
plaintes à ce sujet pendant toute la durée du quatorzième 
siècle, et se vit obligé de faire aux seigneurs quelques con* 
cessions qui retardèrent, sans réussir à l^empêcher, le ti*â" 
vail de la centralisation monarchique. 

La raison économique n'est pas restée non plus étrangère 
à ce grand progrès de la liberté* Quand Beaumanoir dit 
que les seigneurs trouvaient avantage à reconnaître à leurs 
tenanciers des droits plus nombreux, il constate implicite- 
ment cette vérité, démontrée par les économistes, que le 
travail des hommes libres, à prendre les choses d'une ma- 
nière absolue, vaut mieux que celui des esclaves*. Le qua»- 
torrième siècle en donne dans ses acteâ plus d'un remar- 
quable témoignage. H Cil de mortemain, dit l'archevêque 
« de Besançon, IlugUes de Vienne^ dans une charte où il 
K affranchit ses serfs de la mainmorte , négligent de tra« 
«r vailler eu disant qu'il travaillent pour autruy ^ et pour 
n cette cause il gastent le lour, et ne leur chaut que leur 
« demouroit, et se il étoient certains que demouroit à leurs 
« prochains, ils le travailleroient et acquerroient de grand 
« cuer». » Une autre charte de 1S68, par laquelle Enguer- 

« et le commandent à Dieu, et lui quittent et abaddoattent iel droits et 
« tel actions oonme il doit avoir sur leurs béritaigés, et ae advooent par 
« Monsieur le due et conte de Bourgogne à cause de son cbAlel d'Or- 
« nanS) ensemble leurs corps et leurs biens et comme bourgeois d'Or« 
(( nans. » Les exemples de ce genre sont bien plus nombreuft sur le do- 
maine rojral. ^ Pour le désaveu, Toir le paragraphe suivant. 

* Ad. Sihttfa) W»aUh ofmtiOMi lif. III) c^ li. 

* Ché fftt ^errëeiol, t. III, p. 951, n. ItS.^BktMft de la tfitne «S^if^han- 
di)«ieteeiil B» la tllIê de Ojr, ^ fan 13IT< 
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raud de Coticy affranchit les hommes de sa baronnie, en 
donne pour raison qu'ils la désertent, parce que la servitude 
y existe encore. Tout prouve donc que les avantages éco- 
nomiques des affranchissements étalent compris, vague- 
ment au moins; car nous ne savons si Ton s'en rendait un 
compte exact, ce qu'il nous est à plus forte raison impos- 
able de faire aujourd'hui. Quel intérêt n*y aurait-il pour- 
tant pas à apprécier sous ce rapport tous leurs effets, et les 
mauvais comme les bons; à savoir, par exemple, si les me- 
sures que les seigneurs ont dû prendre pour assurer le 
payement de leurs créances ne sont pas devenues plus ri- 
goureuses> et n'ont pas aggravé à quelques égards la con- 
dition des tenanciers afifranchis; si les cultivateurs n'ont 
pas été en mainte circonstance plus abandonnés à eux- 
mêmes et plus dénués de secours qu'autrefois? La liberté, 
de quelque manière qu'on l'envisage , a ses avantages et 
ses périls dont il serait curieux de refaire l'histoire , si 
la malheureuse imperfection des documents qui nous res- 
tent permettait de l'entreprendre avec quelque espoir de 
succès. 

Mais la raison d'opinion me paraît avoir été la plus puis- 
sante de toutes celles qui ont déterminé cette grande révo- 
lution. Il vint Un moment où les idées religieuses qui 
commandaient Tafifranchissement, et qui n'avaient eu jus- 
qu'alors qu*un empire très-partage, prirent une irrésistible 
énei^e, où l'abolition de la servitude fut réclamée aussi 
impérieusement par l'esprit public que l'a été de nos jours 
la suppression de la traite des noirs ou que l'est encore celle 
de l'esclavage aux colonies. Ce mouvement fut exclusive- 
ment religieux, comme Tétaient tous les mouvements de 
l'opinion au moyen âge. Le vœu du christianisme n'est 
exprimé nulle part d'une manière aussi formelle que dans 
la bulle célèbre d'Alexandre III. Mais il n'y a peut-être pas 
une seule charte d'affranchissement qui n'y fasse au moins 
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allusion, et qui ne présente la servitude et les droits qui la 
constituaient comme des abus que la religion ordonnait 
de détruire * . 

Voilà quels motifs divers amenèrent aux treizième et 
quatorzième siècles ces affranchissements en masse, par 
l'effet desquels l'esclavage antique disparut , et la main- 
morte fut successivement restreinte à quelques provinces. 

Mais quelle que fût la part de chacun d'eux à ce grand 
travail, l'unanimité des témoignages historiques en fait sur- 
tout honneur à l'esprit du christianisme. L'émancipation 
a été surtout prêchée, dirigée, par les papes Adrien IV et 
Alexandre III. Les gouvernements laïques n'ont fait que 
suivre l'exemple qui leur était donné par le gouvernement 
religieux, et obéir, comme ils obéissaient alors dans la 
plupai't de leurs actes, et plus particuUèrement de leurs 
réformes, à l'impulsion venue du Saint-Siège. 

La Uberté fut depuis lors dans les campagnes l'état le 
plus commun, en attendant qu'elle devînt l'état général; 
comme le dit M. Beugnot, il n'y eut plus en France que des 
serfs volontaires». 

* Les allusions religieuses sont si ordinaires dans les actes de ce genre, 
que je puis me dispenser d*en citer des exemples et renvoyer an Recueil 
des ordonnances. Je ne rapporterai Ici qu*une clause du testament 
d*Aymar Bérenger, seigneur de Pont en Royans, pour montrer combien 
on jugeait la conscience intéressée, non-seulement à la suppression, mais 
encore à la réparation des coutumes abusives. — a Item disposuit, volait 
« et prsecepit qu6d bona et baereditates hominum suorum decedentium 
(( in futurum ex teslamento vel ab intestate remaneant et libéré devol- 
<c vantur ad illos quibus de jure competerent, non obstante usa vél cor- 
«t rupteld qwB hucusque duravit^ quam penitus vel exstirpari et de usur- 
<c patis bucusque ex dicta causa satisfieri per suum baeredem infra scrip- 
a tum. » (Acte de Tan 1315.) 

* Beugnot, Préface des Olim, i. III. 
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S s. Des adoucissements successifs qu'apporta la législation à la servitude 

de mainmorte. 

La législation et la jurisprudence coutumières eurent 
pour premier mérite de donner à la condition des cultiva- 
teurs plus de fixité, d'assurer et souvent de réformer les 
usages traditionnels de chaque pays, de dissiper enfin Tin- 
certitude relative à l'état des choses ou des hommes. Elles 
en eurent un second qui fut d'atténuer, quand elles ne les 
détruisirent pas, les mauvais effets de la mainmorte. 

D faudrait une étude complète des coutumes et de leurs 
commentaires pour réunir toutes les preuves de cette asser- 
tion. Comme ce n'est point ici un traité sur notre ancienne 
jurisprudence, je n'en citerai qu'un petit nombre, mais de 
concluantes, et qui feront comprendre l'esprit qui dirigeait 
les législateurs et les jurisconsultes d'autrefois. 

On sait que, d'après les lois romaines, l'enfant né dans le 
mariage suivait la condition du père, et Tenfant né hors 
du mariage, celle de la mère *. Quoique les coutumes va- 
rient sur ce point, et que plusieurs restent fidèles à la tra- 
dition romaine, plusieurs d'entre elles empruntent cepen- 
dant au droit canonique une disposition plus favorable à la 
liberté ; elles reconnaissent à la femme libre qui épouse 
un serf mainmortable la faculté de donner la liberté à ses 
enfants. Saint Louis voulait déjà que si, dans une affaire 
d'affranchissement, lesjmrés étaient partagés, le juge pro- 
nonçât en faveur delà liberté*. D décidait aussi que le mi- 
neur poursuivi comme esclave demeiirerait libre jusqu'à 
sa majorité. 

La coutume réformée de Bourgogne admettait les main- 
mortables à témoigner en justice, pourvu que ce ne fût ni 



1 



Je parle ici des mariages légitimes, ou justœ nuptiœ, car les lois ro- 
maines admettaient des tempéraments pour les autres mariages. 
* Etablissements, liv. II» c. xxxyii. 
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pour ni contre leurs seigneurs. La coutume du NWerDais 
les admettait au besoin à témoigner pour ou contre leurs 
seigneurs, hors quelques cas déterminés. 

L'ancienne et la nouvelle coutume de Bourgogne don- 
nent lieu à de curieux rapprochements. L'ancienne ne» 
permettait au mainmortable d'acquérir que pour son sei- 
gneur; la nouvelle lui permit d'acquérir dans certains cas 
pour lui->méme. L'ancienne lui défendait de vendre ou 
d'aliéner l'héritage de mainmorte ; la nouvelle l'autorisa 
à le vendre aux hommes de la même seigneurie et de la 
même condition que lui, ou même à des étrangers, sauf, 
dans cette dernière circonstance, le droit de rachat que 
pouvait toujours exercer le seigneur. Elle autorisa égale- 
ment l'emprunt sur hypothèque et quelques autres con- 
trats. Somme toute, les changements qu'elle apporta 
furent autant d'adoucissements à la rigueur primitive. La 
môme sollicitude, favorable à la liberté, est facile à recon- 
naître dans les décisions des jurisconsultes touchant la 
validité des actes qui avaient des serfs ou plutôt des main- 
mortables pour auteurs * . 

Les coutumes réformées de Bourgogne et de Franche- 
Comté permirent de prescrire par dix ans le droit de 
poursuite ; elles laissaient toutefois au seigneur la faculté 
de s'indemniser, en s'emparant de l'héritage dumainmor- 
table qui avait quitté la seigneurie. Elles limitèrent aussi 
le droit de formariage, en mettant des conditions à son 
exercice, en le restreignant aux femmes seules, et en ne 
le laissant subsister que pour une partie de leurs biens, 
tandis qu'il s'exerçait auparavant sur le tout. Les femmes 
qui se formariaient n'eurent plus de droits à payer que 
pour leurs héritages propres. 

Les mêmes coutumes admettaient qu'en plusieurs cas 
on devint mainmortable par une espèce de convention , 

1 CoiUwfnes de Bowrgogne^ du président Bouhier, passlm. 
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• 

telU qu'un séjour d'un an et jour sur un territoire de 
mainmorte ^ En revanche, elles accordaient aqmainmoi^ 
table la faculté d'exercer un désaveu vi&è-vis de son sei- 
gneur. Il lui suffisait d'abandonner Théritage de main* 
morte, et de signifier le désaveu au seigneur» parle moyen 
d*un sergent autorisé par le bailli de la province ». Ce droit, 
accordé originairement à Thomme libre devenu mainmop- 
table par convention, fut étendu, par la coutume réformée 
de Bourgogne, aux mainmortables qui Tétaient person-^ 
Bellement et d'origine, sauf toutefois le règlement de leurs 
intérêts et de ceux des seigneurs. Bien loin, d'ailleurs, 
d'appartenir à la Bourgogne seule, il s'étendit à une grande 
partie de la France. Il fut si général qu'il constitua aux 
yeux des jurisconsultes une analogie de plus entre l'héri- 
tage de mainmorte et le iief^. 

Dès que la mainmorte pouvait être désavouée ou ra*- 
chetée, il était naturel que le seigneur qui abusait de ses 
droits pût en être privé par autorité de justice. C'est ce 
que soutenaient les jurisconsultes du dix^huitième siècle, 
et entre autres le président Boubier *. Il semble que tout 
Teffort de la jurisprudence consistât alors à restreindre, à 
éluder, à faire même disparaître des usages qu'une nou^ 
velle législation devait bientôt déclarer incompatibles avec 
ses principes. 

« Art. 92 de la Coutume de Bourgogne.— « L'homme franc qui va de- 
« neurer en Ueu de mainmorte et tient î^u et lieu par an et jour conti- 
<{ nuellewent, et paye éx^ son cbef 9U seigneur dudit lieu les devoirs 
a tels que font les antres hommes dudit lieu, demeure, pour lui et sa 
a postérité à naître, de la condition dudit Heu de mainmorte. » Mais le 
seigneur pouvait Texpulser dans un délai fixé. 

* V. plus haut la note S de la page T9. — Beaucoup de villee Jouis- 
saient de l'ancien privilège de conférer la franobise aux gens de main* 
morte qui avaient résidé quelque temps dans leurs murs. 

* Dans Je Dauphiné et la Savoie, il n'éuii pas rare que des mafn- 
moriables fissent hommage à leurs seigneurs et leur prêtassent le ser- 
ment de fidélité. 

^ Bouhier, c. lxv. 
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Au reste, la mainmorte ne subsistait plus à cette der- 
nière époque que dans quelques provinces, dont les unes 
étaient des provinces reculées, qui ne furent réunies que 
tard à la couronne, comme la Bretagne, la Franche-Comté 
et la Lorraine ; et les autres, placées au centre, étaient en 
général les plus pauvres de la France. Les coutumes de 
ces dernières étaient désignées sous le nom de coutumes 
serves, parce qu'elles admettaient précisément la servitude 
de mainmorte, ou qu'elles étaient moins favorables. à sa 
libération. Telles étaient les coutumes de Meaux, de Troyes, 
de Chaumont en Bassigny, de Sens, de la Marche, du 
Bourbonnais, du Nivernais et de la Bourgogne. 

Dans les autres provinces, l'abolition de la mainmorte 
datait de l'ordonnance de Louis le Hutin, ou d'ordonnances 
analogues rendues par les grands feudataires pour leurs 
domaines. Ainsi, dans le Dauphiné, l'abolition générale, 
qui avait été elle-même précédée par des affranchissements 
partiels, fut prononcée par Humbert II, lorsqu'il céda, 
en 1349, son fief patrimonial au roi de France *. Toutefois, 
les difficultés d'exécution ne permirent pas que ces actes 
fissent disparaître toute trace de servitude dans les pays 
auxquels ils furent appliqués. Deux siècles après la charte 
d'Humbert, un édit de Henri II renouvelait l'abolition de 
la mainmorte pour tous ses sujets de Dauphiné, de Bresse, 
de Savoie, de Bugey et de Valromey ^. 

Les anciens auteurs qui ont parlé de la mainmorte ont 
cité presque tous un fait remarquable et que rapporté Du- 
moulin % c'est qu'en 1556, une nombreuse émigration de 

1 Art. 50 de la charte de 1349.— Cborier cite déjà (t. II) un exemple 
d^affrancbissement des hommes du pays de corps, par Henri, évèque de 
Metz, gouverneur du Dauphiné, en 1325. 

* Édit de novembre 1552. Un autre édit du même règne (sept. 155i) 
affranchit tous lés mainmortables immédiats du domaine du roi dans la 
Bourgogne. 

* Comnentaires sur la coutume de Paris^ ^3. 
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paysans nonnands ou picards se dirigea vers la Franche- 
Comté, alors soumise à l'Espagne, pour échapper aux 
tailles aggravées depuis François P', et préféra vivre dans 
un pays de mainmorte. Cela tendrait à prouver que la ser- 
vitude de mainmorte, d'ailleurs fort adoucie au quator- 
zième siècle, n'était pas un épouvantail pour les popula- 
tions rurales. Ce n'est pourtant là qu'un fait accidentel et 
sans véritable portée \ 

La mainmorte, avec le droit de poursuite qui y était atta- 
ché, n'a disparu complètement du sol de la France qu'au 
dernier siècle. Elle nie fut abolie dans la Lorraine qu'en 
1771, moyennant un prix annuel de rachat 2. Ce fut un 
édit de Necker, enregistré le 10 août 177^, qui en sup- 
prima les derniers vestiges dans les domaines royaux. 
Enfin, l'Assemblée constituante confirma, en 1790, à 
tout jamais, ce long travail d'affranchissement. 

8 3. Des communautés agricoles et de leur s eifets sur rafiOranchissement 

des populations. 

C'est surtout dans l'histoire des communautés agricoles 
et dans les dispositions législatives qui les régirent, qu'il 
est facile de reconnaître la tendance 'de la législation et de 
la jurisprudence à combattre et à éluder les mauvais effets 
de la mainmorte. 

La communauté juridique entre roturiers, soit main- 

* Voltaire a composé pour les mainmortables de Saint-Claude plaidant 
contre leurs seigneurs les chanoines, un plaidoyer qui a eu un grand re- 
tentissement au dernier siècle, et auquel le nom de son auteur a laissé 
quelque célébrité. La cause que Voltaire défendait fut pourtant perdue 
et devait Fêtre. Car, si peu de faveur que méritât la mainmorte, il 
était impossible d'entasser plus d'erreurs sur son compte que n'en ren- 
fermait ce plaidoyer, rempli de maximes creuses et de plaisanteries de 
mauvais aloi. 

* Moyeunant le payement annuel d'un bichet de seigle, fait, par les 
paysans aflrancbiS} à leurs anciens seif^urs» 

6 
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mortabldg, ioit tenanciers affranetûa^ éVsit fréquMie m 
temps de B^aumaDoir^ qui la désigne du nom de Côtnpa* 
gnië (companif gens Vltant du tnème pain)« $ Qomp^ 
K gnie se fet par notre ooutuitie par solement mânoif ett« 
« sanile, à un pain et à tin pot un an et un Jor^ ptiii que 
H li mueblë de l'un et de l'autre sont ineUé etisanle << ê 
fiUë se rencontrait alors indifféremment dans tes villes 
comme dans les campagnes, chez les bcmrgéuil (^OnSflie 
ohei les tilains oU les mainmortâbles. 

Son existence parait remonter à Une époque antérieure | 
on en trouve^ en effet» de très-anciens etemj^Iess. Peut* 
être fut-eUe l'état le pltls ordinaire dans lequel té^urint pri^ 
mitivement les serfs du le^ ùiainmortablei» qui dépendaient 
d'un roéme seigneur^ J'y verrais même volontiers le signe 
d'une ténure coUeetive qui a dâ précéder les tiuùtes illâi« 
viduelles, comme la propriété des familles àpréoédé presqtië 
partout la propriété des individus isolés ^. Le progrès de la 
liberté était néoessaire potlr tdultiplier les tenures indiid * 
duelles. Aussi, quoiqu'on rétlcotitfê au moyen âge des com- 
munautés, des compagnies, parmi les hommes libres *♦ le 
nombre en a-t-il élé plus considérable parmi les populations 
encore asservies; c'est dans les pays de coutumes serves 
qu'elles ont duré le plus longtemps. La célèbf e association 
des Jault dans le Morvan existait encore au temps de la 
Révolution. L'Auvergne, le Bourbonnais, le Nivernais, le 
Berry , la Marclie et les autres prôvinceè du centre en avaient 

« 

' Beaumanoir, t. I<% fé 80l^« 

* Voir les preuf es de VHUtair€ d» Nim$$i I. i«'^ fè 17| un pteid tiBS 
|pt^ Tévèque de Nlitids^ en 9S0. 

» Il y Af ait (taelqùe chdse d*ànftlëgue ô»m la i^Watte éÉ pitrêHé «béC 
lë9 faitttilleë nobles. 

^ t\ eitistâtt des àssocfôtlods dé Hb geord, siti dMfzlèîtie Slëelé, etttre léâ 
vavasseurs qui pouriant élaient libres dès celte époque. Uanâ litiAtlttië (h 
éës àssodàlioH», tid ^edt membre, qtii portait â 6âiu8ë ûe Ma i6 titre 
d'alné, était en relation av^ôle SdfgHettr. -^bdtSle, tM»p, fi, p. M. 
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ausii, qui ont disparu, de nosjoul's, avec les débris deê 
anciennes inslitutionsé Et pourtant on pourrait encore ii* 
gnaler nombre d usages qui se sont conservés jusqu'à noui 
et dont il ftiut leur attribuer Torigine. 

Il existait aux quinzième et seizième siècles, dans quel' 
ques villages^ de vastes bâtiments où vivaient en commun 
plusieurs faitiilles associées pour une exploitation oom« 
mune\ 

Ces sociétés étaient avantageuses tout à la fois aux mu 
gneurs et aux paysans. Les premiers aimaient mieux faire 
des concessions de terres à des associations qu*à des indivi 
dus, parce qu'ils avaient recours contre l'association entière 
pour le payement de leurs redevances* Ils y cherchaient 
donc unegamntie contre Tinsolvabilité et la misèrei mal»- 
heureusement trop ordinaire, de leurs tenanciers. D u& 
autre côté, les parsonniers (on appelait unsi les membres 
de ces communautés) y trouvaient, quand ils étaient main- 
mortables» l'avantage de s'assurer ^ indirectement au 
moins, des droits de successibilité que les coutumes leur 
refusaient autrement s. 

En efTet, les mainmortables qui vivaient en commun 
pouvaient tester et se succéder les uns aux autresi Les an- 

* Lé témoignage te plus remarquable'^de ce fait est tiré du Journal des 
Mimià ifénérùita dé US4, pat* Masselih. -^ « Et optlttiè (\H\à&m ilbvlstis 
« passlm «pud eos lie iamilias ctrnipdsiUft ut io iisdein laiibfiS eâdemqiie 
u tecto fiimul morentur parentes, etcum uxoribus6Hi, fiUsBquoquecum 
a mari lis et totà liberonim propagiue, in eàdemque mensà commuuibus- 
tt qtiô bdills, éàttem spetle tenns vkfitatit, ubi noti iiifrectuehter répérire 
« Ucet niigtidin fiUqiiem patf emfbBiilins q^âttidr Vel pltt^e^ fiUo^ et titt- 
a rus, tolidem filias et generos, et plerumquè etiam socrus et nepotës 
« unft commorari. Et nominatim ego ipse apud Chue, Cadomensis ball- 
et \\n\M ticum, dontutn titiatn ita itlsiitutam tîdi, iit essënt illic déeem 
« BiatHtBOOla et sppiuaginta ânitti^^ lè 

* M. Troplong, Commentaire 8ur le contMt de eodéii, CHte opinion est 
du reste appujée sur divers articles des Coutumes de la Marche, de la 
Bourgogne, du Nivernais, du Bourbonnais, de TAuvergne, de Vitry, de 
Troyes, de GMIttiiitot eXk lUslteity, ëte. 
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ciens jurisconsultes, Coquille, Loisel, assignaient deux 
raisoûs à cet usage : Tune politique et économique, qui 
était d'engager les parsonniers à vivre ensemble pour 
exercer ensemble le ménage des champs ; et l'autre juri- 
dique, qui consistait à reconnaître un droit d'accroisse- 
ment aux parsonniers survivants, parce que les biens de la 
communauté étaient possédés solidairement. Sans contester 
la valeur de ces raisons, il faut reconnaître qu'il y en avait 
une plus forte, plus générale, qui était précisément la né- 
cessité de garantir la propriété des mainmortables, et de 
développer chez eux l'esprit de famille, quand les institu- 
tions du temps y apportaient des entraves. Ce fut surtout 
dans ce but que la législation favorisa les communautés. 
Elle y vit un moyen de remédier aux abus de la main- 
morte, ou, plutôt, elle supprima la mainmorte dans un cas 
donné, en présentant une compensation aux seigneurs. 
On ne peut nier que l'esprit de famille n'ait été déve- 
loppé chez les tenanciers par l'indivisibilité des tenures 
collectives et héréditaires, comme il l'a été chez les pro- 
priétaires nobles par celle des seigneuries. On doit même 
remarquer que la plupart des coutumes, et les coutumes 
serves surtout, ont pris à tâche de favoriser la commu- 
nauté de biens sous toutes les formes entre les membres 
d'une même famille, que cette communauté fût spéciale 
ou générale, restreinte ou étendue, soumise à un plus ou 
moins grand nombre de chances de dissolution. La cou- 
tume du Nivernais, par exemple, traçait les mêmes règles 
pour la communauté entre frères et la communauté entre 
époux ' . 

Telle est, à mon sens, indépendamment de toute autre 
explication, la raison principale, et tel est le véritable ca- 
ractère de l'institution des compagnies. 

' M. Laboulaye, Du droit de succession des fmmes, p. 336» 
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Voici maintenant comment elles étaient organisées. 
Chacune d'elles exploitait une terre en commun. Les 
hommes nommaient eux-mêmes leurs maîtres ou mo- 
nistres, les femmes choisissaient leurs maîtresses, puis 
maîtres et maîtresses distribuaient les travaux, et faisaient 
le partage des bénéfices. Le maître tenait à table la pre- 
mière place, et administrait les affaires de la compagnie. 
« Le maître, dit Coquille, ya aux affaires qui se présentent 
« es villes ou es foires et ailleurs, a pouvoir d'obliger ses 
« parsonniers en choses mobilières qui concernent le fait 
« de la communauté, et lui seul est nommé es rôles des 
c( tailles et autres subsides*. » Les communautés étaient 
comme des sociétés universelles de gains ; les profits des 
biens et du travail commun formaient une masse qui ap- 
partenait à l'association; d'ailleurs, les associés étaient 
libres de ne pas mettre au nombre de ces biens communs 
ceux dont ils acquéraient la propriété personnelle à titre 
lucratif^. 

En général, la communauté était réputée exister entre 
les paysans qui avaient le même domicile et mangeaient 
le même pain. Elle était dissoute qua;nd ils avaient fait 
entre eux un partage par effet. « J'entends, dit Coquille, 
« partage par effet , quand ils tiennent chacun ménage 
a à part, et ont leur pain et leur sel à part, par an et 
«jour».» 

La communauté se perpétuait toute seule, par la subro- 
gation des nouveaux entrants qui avait lieu de soi, sans au- 
cunes déclarations ou conventions particulières , coname 
dans les communautés des villes et des chapitres. Un certain 
nombre de coutumes allaient plus loin, et reconnaissaient 

1 Coquille, Questions et réponses, 58. 

* M. TroploDg, Commentaire sur le contrat de société^ d*après Dunod. 
> Cf. Loisel, Institua coutumières» — « Le chanteau part le vilain. » 
Ou encore : « Le feu, le sel et le pain partent riiomme mortemaio . » 
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des cominuDautés tatsibles^ c^est-à-dire, qui s'établissaient 
teutôs seules, ip$o faclo^ faute dloyentaire, et se conti- 
nuaient ainsi entre les survivants et les héritiers de leurs 
fondateurs, jusqu'à ce qu'il y eût inventaire ou partage 
effectif. 

Tant que les parsonniers habitaient ensemble, ils étaient 
tenus solidairement au payement du cens et des rentes sei- 
gneuriales. L'usage ancien paraît avoir été que le départ 
d'un seul membre, retirant la portion qui lui était affé- 
rente, détruisit la communauté avec tous ses effets favora- 
bles ou défavorables , et par conséquent rétablît l'exercice 
de la mainmorte*. Mais comme cet usage semblait trop 
rigoureux, il fut réglé qu'un parsonnier ne pourrait aban- 
^nuQr la communauté qu'en la faisant dissoudre par un 
]^irtage. La nouvelle règle ne tarda pas à être jugée aussi 
trop rigoureuse, et admit à son tour plusieurs tempéra- 
ments. D'après la coutume de Troyes, il suffit de la pré- 
sence d'un sçul enfant restant dans la communauté pour 
empêcher le seigneur d'exereer la mainmorte sur la suc- 
cession de son père, et pour conserver à ses frères et sœurs 
sortis de la communauté le droit de concourir avec lui à 
eette succession •. 

Les coutumes étaient naturellement divisées sur ces 
questions et sur d'autres qui s'y rattachaient. C'est ici le 
lieu d'observer, avec M. Troplong, que les rigueurs légales 
de l'état de communauté, après avoir été favorisées dans 
le principe comme moyen d'adoucir la mainmorte, furent 
ensuite adoucies elles-mêmes par les jurisconsultes, qui 
admirent de préférence les décisions les plus favorables à 
la liberté des personnes et à l'équité naturelle. 

' <r Un parti, tout est parti. » Loisel, Inst. cotitt^mi^r^f. 

s « ^'ii y a plusieurs epf;|nt§ marjés pu à pn^rier )^ofs $)(3 )eur ceïf$i nn 
« seul enfant étant en celle rescout la m^jpmorte ppur tQijti l^s ^ptres 
« qui sont l^ors de cell^, et jf ont pareil ôiçq\i qu^ |ui. ^ Cp||^t(f|if< ^ 
Troyes, art. 5. — Celle est synonyme de compctgnie, communmUé. 
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Ainsi, plusieurs coutumes reooDnup^nl que les eni^ftts 
des papsonniers ne faisaient pas, de plein droit, partie de 
la communauté de leurs parents, et les déclarèrent indé- 
pendants dès qu'ils étaient sortis de vourie, c'est-à-dire dès 
qu^ls étaient échappés à Faction de la puissance pater^ 
nelle par la majorité, le mariage ou un établissement s4f 
paré * . 

Ce ftrt'de la même manière que le mariage par échange 
s'établit, là où les tenanciers étaient de la même servitude, 
c'est-à-dire soumis aux mêmes obligations et au même 
maître. Un mariage par échange était un mariage double, 
contracté réciproquement entre deux hommes et deux 
femmes de communautés dil^rçntes. Il y avait alors un 
véritable échange des femmes qui se trouvaient comme 
subrogées Tujie à l'autre, chacune déciles tenant dans la 
eommunauté de son mari la place qu^elle aurait tenue 
dans la sienne propre. 

Enfin, les règles de succession auxquelles étaient sou- 
mis les roturiers libres furent étendues par la réformation 
des coutumes aux mainmortables d'une même commu- 
nauté. 

Après cet exposé succinct de Torganisation de ces asso- 
ciations agricoles , de leur origine, de leurs caractères et 
des modifications légales qu'elles subirent, on doit se 
demander quels avantages et quels inconvénients elles 
présentaient. On vient de voir quelle avait été leur raison 
d'être; il reste à les juger en elles-mêmes, question aUssi 
plèbe de difficulté que d'intérêt. Est-il vrai qu'au dix- 
huitième sièclCj comme on Ta prétendu, les pays où elles 
existaient encore ftissent ceux où la condition des paysans 
semblait la meilleure? Il est permis d'en douter quand 
en songe que ces pays étalent ceux de la France cen- 
trale , les moins industrieux et les plus pauvres aujour- 

* Exemple : Vitry et Ghàlons. 
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d^hui. N'oublions pas non plus que le système des com- 
munautés, premier adoucissement de la servitude de main- 
morte, ne fut jamais qu'un acheminement à la liberté. 
Aussi avait-il déjà disparu, ou était-il en voie de tout à fait 
disparaître, à l'époque de la promulgation du Code civil. 
On comprend que si ce système avait présenté des avan- 
tages à la population des campagnes, quand elle était voi- 
sine encore de la servitude, l'amélioration généraleret suc- 
cessive de son sort devait, plus tard, les lui rendre moins 
sensibles et moins nécessaires. 

Alors on ne manqua pas de trouver aux communautés 
de grands défauts. Elles avaient le tort de faire naître une 
foule de difficultés juridiques. La situation des enfants, la 
nature des obligations que les maîtres contractaient , et 
bien d'autres sujets encore, étaient pour les jurisconsultes 
un inextricable labyrinthe *. Elles multipliaient outre 
mesure les chances de procès, en compliquant les rela- 
tions des tenanciers avec les seigneurs. 

Mais c'est surtout au point de vue économique qu'elles 
avaient de mauvais effets incontestables. Un rapport adressé 
à rassemblée provinciale du Berry , de 1783, expose ces 
mauvais effets d'une manière curieuse et avec beaucoup 
d'apparence de vérité. 

Le rapporteur se plaignait principalement de la dispo- 
sition des associés à se tromper les uns les autres et à tra- 
vailler chacun ^our son compte, au détriment de la com- 
munauté. « On voit, disait-il , un des associés acheter pour 
« son compte, et placer du bétail, pendant que le maître 
« de la communauté n'a pas d'argent pour remplacer un 
« bœuf mort ou estropié. » Les communiers avaient de 
Targent , mais « à l'insu les uns des autres. Aucun des 
« conununs , ajoute le rapporteur, ne met en évidence 
« les profits particuUers qu'il fait , aucun n'achète d'im- 

* Coquille, Questions et rép(mses, passim. 
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« meubles , et où ils ont des ruches et des bêtes à laine , 
« il suffit qu'ils yoient les affaires communes dans le 
« délabrement pour qu'ils cachent leurs effets mobiliers. 
« Le propriétaire cependant n'exerce de contrainte per- 
« sonnelle que contre le maître ; et quand il y aurait dans 
« la bourse des communs deux fois plus d'argent qu'il 
« n'en faudrait pour le payer, aucun n'en aiderait le maî- 
« tre, et lui-même ne s'aiderait pas de sa bourse particu- 
« hère, quand elle serait suffisante pour l'acquitter, parce 
« qu'il serait bien sûr de n'être ps^s indemnisé par ses 
« communs. L'action du propriétaire ne s'éteint cependant 
« qu'au bout d'un long temps contre le maître et ses com- 
« muns. Ainsi ce sont plusieurs personnes qui , pendant 
« tout ce temps, cachent ce qu'elles peuvent avoir, n'a- 
« chètent aucuns fonds et prennent l'habitude de ne rien 
c< posséder. » 

Chacun voulant profiter des avantages offerts par ces 
associations, sans prendre sa part des charges qu'elles im- 
posaient, « 'avec beaucoup de bras , il se faisait très-peu 
d'ouvrage », comme dit toujours le même rapport. Mais 
ce vice fondamental n'était pas le seul, et il s'y enjoignait 
d'autres. Le maître d'une communauté administrait et ne 
travaillait pas ; il ne produisait donc rien et n'en consom- 
mait pas moins. Les autres parsonniers, n'ayant ni calcul 
à faire , ni combinaison d'intérêt , restaient plongés dans 
le plus complet abrutissement. 

Faut-il ajouter que les communautés étaient mauvaises 
au point de vue sanitaire, que l'agglomération de plusieurs 
familles dans une même habitation les exposait davantage 
aux épidémies et aux maladies de tout genre ; qu'il en 
était de même au point de vue moral, que ce système dis- 
pensait de la prévoyance, introduisait l'usage des mariages 
prématurés, anéantissait l'autorité paternelle et favorisait 
l'indiscipline domestique? 
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Aussi Passembléa du Berry dômaada-trdile , m fin de 
compta, à Lûuii XYI la suppresaion de toutes les oommu» 
nautés taisibles at de ferles limitations ppup las autres. 

Quelques réserves que Ton fasse contre ce rapport et les 
conclusions, les observations qu'il renferme n'en sont pas 
mains d'un vif intérêt. Elles peuvent nous édifier sur le 
caractère et la valeur absolue des associations agricoles 
d'autrefois. Elles nousfopt aussi comprendre comment et 
pourquoi ce^ associations ont disparu , malgré quelques 
avantages dont les uns étaient éphémères et tenaient sim* 
plement à Texistence de la mainpiorte , et les autres , tels 
que l'esprit de famille, de solidarité, d^assistance , et le 
culte des traditions» ayaient , ce semble, dans la réalité, 
beaucoup moins de force que nous ne sonm^es disposés à 
leur en attribuer aujourd'hui. 
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CHAPITRE IV. 

m LA GdMDITIOff TERRITORIALE DES POPULATIONS AÇRIGOLES DEPUIS 
LE TREIZIÈME SIÈCLE. DES DIFFÉRENTS MODES DE TENDRES Ef D^ 
BAUX. 



{^'l^^toire di8§ popuktipueagpieûles doit reafermer, après 
|0t^))|6&ud§ ieiir pQDdiÙPn personnelle, celui delpurcon- 
diûûA territoriale, Mftis, eommeleseuliivateura proppiétai- 
res Q^\ été iQQgtemps une exoeptioii, et que leur nombre ne 
i$'e§t ^earu lenûblement que durant les deux derniers siècles, 
comme, en outre, avant de devenir propriétai^^es, ils ont 
pap^ en général par l'état de tenanciers, j'examinerai d'a- 
bord ce que furent les tenures roturières ou les censiyes. 
{^a première seetion de ce chapitre sera côssaorée à cet 
e^mea. La seconde comprendra Thistoire des différents 
0l§d6S de contrats ou de baux que les paysans faisaient 
f^Ypç les propriétaires. L'étude de la propriété et des lois 
qui la périrent fera Tobjet du chapitre suivant. 

L'origine des censives a été exposée déjà dans le cha- 
pitre premier. J*ai montré que la plupart des propriétés 
rurales avaient été anciennement divisées en deux parties, 
le domaine cultivé par le propriétaire lui-même ou par 
ses domestiques, et les tenures ou coQçessiflRSj parwi les- 
qijieUes QR di$^Pgn^t )es tenures bénéficiaires, appelées 
Msuiie féadales, el les cMsives. 
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Ces tenures étaient, pour leurs détenteurs, comme des 
propriétés conditionnelles dont ils jouissaient moyennant 
certaines obligations contractées envers les auteurs des 
concessions. Parmi ces obligations, il y en avait de com- 
munes aux fiefs et aux censives, telles que le payement de 
droits de mutation, et d'autres particulières à chacune de 
ces deux catégories, le service militaire, par exemple, et 
le cens, qui étaient les marques distinctives de l'une et 
de l'autre. 

Le travail du temps a consisté à dégager ces tenures des 
conditions auxquelles elles étaient soumises, à les libérer 
successivement des charges différentes qui pesaient sur 
elles, enfin à les transformer de propriétés conditionnelles 
en propriétés absolues. Les clauses qui n'étaient pas de 
l'essence même du contrat, ou qui pouvaient gêner le dé- 
veloppement économique de l'industrie rurale, disparu- 
rent les premières ; puis les clauses essentielles finirent à 
leur tour par s'altérer et par être abandonnées. 

Ce point de vue, le seul qui puisse faire comprendre 
aujourd'hui la nature et l'histoire des concessions terri- 
toriales du moyen âge, était déjà celui de Dumoulin, le 
plus clairvoyant de nos anciens jurisconsultes. Mais Du- 
moulin ne s'y plaçait que dans un but juridique, pour 
simplifier ou trancher les mille questions que faisait naître 
cette propriété imparfaite, pour la soumettre plus aisé- 
ment à des règles générales, pour favoriser aussi la trans- 
mission de biens placés hors du commerce ; ce n'était pour 
lui qu'un principe de législation. Ce doit être pour nous 
quelque chose de plus, l'expression d'un des faits politi- 
ques et économiques les plus considérables de notre his- 
toire * . 

* Voie! une définiiion du fief, empruntée littéralement au Commeiitotr» 
sur la coutume de Paris. — Ëpilomu lituli primi. — « Feuda esse patrime- 
« nalia et pairimoniorum seu alauUiorum jure censeri, boc est in pleni 
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Les fiefs et les censives devinrent donc, à la longue, de 
véritables propriétés, soumises à des servitudes qui furent 
les droits seigneuriaux ou féodaux . 

Après avoir montré plus haut les grandes analogies qui 
existaient entre les tenures nobles et roturières, j'ai con- 
staté aussi les différences essentielles qui les séparaient. 
Le fief était assimilé à la propriété noble et ne pouvait 
passer entre les mains d'un roturier, à moins d'un anoblis- 
sement ; or, les anoblissements ne devinrent fréquents qu'à 
partir du seizième siècle. Les services qui grevaient le fief, 
quoiqu'ils fussent une conséquence deia concession, exer- 
çaient peu d'influence sur l'exploitation et sur la culture. 
La censive était, au contraire, terre roturière, et presque 
Tunique propriété des roturiers • . Son acquisition fit long- 
temps déroger k la noblesse. Le cens et les redevances 
dont elle était grevée exerçaient l'action la plus manifeste 
sur le système d'exploitation. 

Comme il est nécessaire de séparer l'étude de tenures 
aussi différentes, et que ce chapitre est plus particulière- 
ment consacré aux paysans, aux cultivateurs, je ne m'oc- 
cuperai ici que de la tenure roturière, et je reporterai au 
chapitre suivant ce que j'ai à dire des fiefs. 

Le contrat, sinon le nom d'emphytéose, est d'origine 
romaine. Le fisc ou l'Etat s'emparait des terres désertes, 
les affranchissait par là des charges qui auraient pesé sur 

« et liberà facultate et dispositione clientum... Ita quod in omnibus 
« secundùm jus commune vel locale regulantur et disponuntur sicut 
« bona reliqui patrimonii , excepUs tantùm condiiionibus vel oneribus 
« appositis ex pacto, vel tenore investiturae, aut consuetudine vel statulo 
tt speciali loci. » Dumoulin regarde le tief comme une propriété pour le 
vassal, à la différence des feudisles, ses devanciers. Ceux qui le suivirent, 
tels que Chantereau, Hévin, Hervé, attribuèrent aussi au vassal la pro- 
priété du tief et assimilèrent la directe à une simple servitude qui la li- 
mitait» Ainsi la révolution dont je parle était à peu près accomplie. — 
Cf. Cbampionnière, Eocposé des Institutions seigneuriates^ n«* 79-82. 
* Voir ao chapitre suivant pour le frano-alleu roturier.- 
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elles, si elles avaient appartenu à des partiouli^ri, »t en 
tirait ensuite parti en les cédant ^ pour une longue âu^ée, 
à des emphytéotes qui lui payaient un cens annuel, d'ail- 
leurs modique. Ce genre de contrat était favorable aux 
améliorations f parce que le détenteur qui améliorait le 
fonds profitait de l'accroissement du revenu et ne payait 
jamais que le métne cens. Gomme il y eut longtemps! une 
grande quantité de terres incultes ou mal cultivées et sus- 
ceptibles d'améliorations» comme^ après la ehute de i em- 
pire romain , le fisc des rois ou des chefs barbares et celui 
des églises ou des abbayes eurent intérêt à utilifter àinn 
de vastes propriétés territoriales qui n'auraient été autre- 
ment d'aucun rapport^ on comprend que Temphytéoee ait 
reçu une grande extension. 

Elle d'est modifiée^ il est vraii avec le temps et avec les 
circonstances politiques. Le moyen âge l'a prinoipâltment 
connue sous la forme du contrat dé cens, ou bail à (Sen§| 
acensementi Les jurisconsultes ont longuement diacnité h 
question de savoir si l'emphytéose simple avait ^ântijuué 
d'être alors en usage comme sous les Romains i ils se sont 
aussi préoccupés de déterminer les différences juridiques . 
qui peuvent distinguer lee deux contrats*! C'est aux ail- 
teUrd qui écrivent sur l'histoire du droit qu'il appartient . 
d'éclaircir ces questions obscures. Bomons^nous à rappe- 
ler ici oellea de ees différences qui lâontrent le mieux eaoj^ 

* Les anciens autours ont senft cesse cdsfeiidu le eiminit d'^mpbjftéose 
àimplei êmj^yteUsis y celui d'eniph^téose perpéluellei ooHtrmiUi ptrpê- 
liMfIttf» ei raceitsemeni en bail à cens, cùntrachê9 mmiaUêé Quisd ils 
les dm disUngiiéfi^ ils n*doi guère réussi ft signaler énire eui qtfe des 
différences Juridiques sublitesei sans importance (DUtneuHn} Commin»- 
iâirBmr Id coutume de Paris; Salvaing, llMge des fUfi,) le ne v^rr^ls 
datifl eet embarras qu^une preute de plus de Tidentiié qu'ont sa ftmd 
totis ces contrats. Leur désignation par des noms dlters^ léser?és spé* 
cialemem à chacune de leurs fbrfnes et de letii^ époques) ne reunnlê 
guère t^as bant que kl renaissatteë. 

Ajoutons que rabtis des mots a été perte tffta^loin au Milêilié iièele 
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iMfil, datid le bftil à mm^fotm^ iiouvèlle de r^mphy-^ 
téOsë, leg droite de la propriété furent stlocesdivdtnent , ei 
d^uoe inanièré pluë complète, attribuées au prëûeun 

Un preitiier éiemple est relatif à la dédhéanee du pr«>> 
mur. Cette déehéa&ce , au temps deis Romaiiis , était dé: 
droil^ quand le preneur était reaté trois am sans payer de 
cens; detix ans de non-payemetit suCÛiaiem même pour 
la Itii faire eiièourir ^ û Temphytéose atait été dotiitlttiée 
par une église. Au moyèrt âge, cette rigueur primitive 
s'adoucit. La déchéanee cessa d'avoir lieu de plein droit; 
elle devint Teloeption au lietl de la règle, et Topinion 
commune des jurisconsultes du seizième siècle attribua 
aux juges seuls le pouvoir de la prononcer \ La jurispru- 
dence ne cessa pas non plus de restreindre les motifs 
d'expulsion du preneur, motifs de plus eil plus contro^ 
Tsrsés. Ainsi , le druit de Tem^ytéote oU du oanritaire, 
sUr le fonds qu'il Cultivait, acquit successivement une 
plus grande étendue^ 

Un fkit plus convaincant est Tattribution faite au pre« 
neur^ par les feudisies, de la plupart des droits oonstitutiflr 
de la propriété; ils lui donnent la libre dispusitiou du 
fonds emphytéotique^ de quelque manière ^ué oe soit*. 

et su i\i»^êè^\èm^ , dftM la ëdenèë 8itHoti(; Qd^l f était ilité r^jié* 
tutlle iottrce ë'errann} el c|a« rbabituUei alors tnvélértc clMi là filiipttrt 
des jurisconsultes, de transporter les termes du droit romain dans Pétude 
dtt moyeD ftg(», a mêlé beaucoup d'ombras aui lumlèrei qu'il» olit tfè^h-^ 
dues sur certaines queslionsi 

1 Mi Troplongi Prëfm» du oonlrtil 4$ ktuâg9^»^1^mo^\\t^, CmnmmWfe; 
^•Ir ce q«'il dit du Coniraotui përpetuariuêt M* fej^la IjSbttll^u^ Mt99i^ 
âÊ Vnnphiftéfmt i« (lattië, g 8 ei g la. 

s Dumoulin affirme « qu6d bona emphyteutiStf^ itéët)^» t^ §e êi tibéflâ, 
a patiquam |>er antiqud paeta péssunt tendl^ reliftqui ël àh intestàtô de- 
« ferri) vorèei ptDpHè po»»uiit dici patrinidttiatià, slëUt qUaédiin^tJè à\i9, 
a ei venittni in peiltibne hœredllatiSi » 

Cenalaa, aateàr â'ttn traité D$ cemmêi TUrib) isii^ déSnif le donifàd-' 
tus cmsualis, « cura quis tradit rem suara alicui, transferendo ip aëd» 
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L'exemple est même d'autant plus frappant que le preneur 
d'une tenure féodale , le yassal noble, ne jouissait pas du 
même avantage. Tandis que Temphytéote romain n'avait 
pu changer l'état .des choses, qu'à la condition de ne 
pas les détériorer; le preneur à cens du moyen âge 
eut une Uberté d'action illimitée, ou du moins soumise 
à une seule condition, celle de ne pas mettre le fonds hors 
d'état de fournir le cens*. La directe du bailleur, ainsi 
réduite au cens, fut très-amoindrie. 

Elle finit par ne comprendre, outre le cens, que l'exer- 
cice de quelques droits particuliers, et le plus souvent, de 
simples prérogatives honorifiques et seigneuriales. 

Parmi les droits particuliers, d'ailleurs peu importants , 
dont jouissait le bailleur, étaient ceux de lods et ventes, 
de prélation et de retrait. 

Le premier , droit de lods , ou laudemiumy était un prix 
d'investiture payé en argent au bailleur, à l'origine du 
contrat et à chaque mutation de l'emphytéote par suc- 
cession ou autrement ; on sait d'ailleurs que les tenures 
féodales payaient au seigneur direct, dans les mêmes cas, 
un droit de relief tout à fait analogue. 

Le droit de prélation, qui s'appliquait aussi aux tenures 
féodales, consistait dans la faculté attribuée au bailleur 
d'être préféré à tout autre acheteur, quand l'emphytéote 
vendait son fonds, ou plutôt de racheter au prix coûtant, 

tf pientem omne jus quod ipse tradens habet, nollo jure sibi reserrato, 
<c praeterquam recipiendi annuum censum. • 

Le fonds emphytéotique ou la censive pouvait passer en succession, ou 
être légué, même aux femmes, à la différence du fief. — Julius Glarus 
Alexandrinus, Tractatus de censibus^ 1575. — Cf. Laboulaye, Histoire du 
droit de succession des femmes. 

* Pépin Lehalleur , l* partie,. S 3. — Dans quelques provinces, dans le 
Daupbiné par exemple, les droits du seigneur direct étaient plus nom- 
breux. Il pouvait surveiller certaines parties de Texploitation, comme 
la coupe des bois, probablement afin d'assurer le payement régulier du 
cen». 
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en toute circonstance , le fonds que Temphytéote avait 
vendu. 

Le retrait était la faculté dont jouissait le bailleur d'an- 
nuler l'aliénation du fonds emphytéotique, faite sans son 
autorisation, mais seulement lorsque le preneur était 
mainmortable , 

Les jurisconsultes font ordinairement remonter l'ori- 
gine de ces droits aux lois romaines. Si cela est, le moyen 
âge ne changea pas moins leur caractère; il leur donna 
un caractère politique, et les transforma en droits seigneu- 
riaux. Le laudemium^ de simple redevance ajoutée au cens, 
devint impôt sur les mutations, payé au chef politique 
de la seigneurie. Le droit de prélation servit, de son côté, 
à empêcher le démembrement de la seigneurie. Les obli- 
gations du preneur à cens allèrent donc en diminuant 
pour tout ce qui n'était pas d'ordre public. Le cens lui- 
même devint généralement modique dans les tempsles plus 
rapprochés de nous , lorsqu'il cessa d'être regardé comme 
le prix d'une ancienne concession , et qu'on n'y vit plus 
que le signe delà sujétion du censitaire au seigneur*. 

Je ne parle ici que pour mémoire des droits seigneu- 
riaux, non plus que des prérogatives honorifiques attachées 
à la qualité des seigneurs, et considérées comme faisant 
partie de la puissance publique dont ils étaient investis. 
Ces droits n'appartenaient d'ailleurs qu'aux nobles, eV 
nullement aux roturiers qui constituaient des censives *. 

Il serait encore aisé de donner d'autres preuves de la 
tendance de la législation à libérer les censives. 

Ainsi, la faculté fut accordée à l'emphytéote ou au pre- 
neur à cens de prescrire la propriété absolue contre son sei- 
gneur direct par cent ans dans le Dauphiné , par trente 

^ Pépin Lehalleur, 3* partie, § 9. 

* Les redevances et les services des preneurs à cens étaient analogues 
à ceux que j'énumère au chapitre Yi,J>e9 droits seigneuriaux. 
> Salvaing, Usage des fiefs, 

T 



ans dans 1^ Boui^bonnais ^ rAuVei^v et la Aburohe *. 

Gomme l'emphytéot'e, à l'expiration de son bail, n'avait 
pmiit de droit absolu pour h reaoïiveldr» il en ï^ultait 
que «a fiituation était moins bonne à cet égard que eulle 
du serf attadié inséparablement à la terre qu'il Èultttàit; 
La jurisprudence admit donc, comme règle f>rditiaire, que 
si lé bailleur retionstituait une nbUYélle emphyléoae, il 
devait f^£àrer le preneur sortant à tout autre. Elle dooim 
par là aux Pensives une garantie de leur perpétuité et tk; 
leur hérédité. 

La tenure ^n oeosive dut être génâ*alemeiit celle des 
homokefi libres qui n'étaient pas nobles^ etqui Ae trouTuieitt 
exdus de la possession des flefsv Quant aux propriétés 
complèiés ou franc^Iteus^ rares hoi's de quelques ^nmn«- 
ces, il n'y en avait qu'un fort petit bombre qui fât edtre 
deà mains roturières. Il a donc existé un rapport néoèsnire 
entre le progrès de la tenUre en censive et celui de la li>- 
berté individuelle au sein de la population des campagneSv 

Ge genre de contint était celui qui offrait au pfeneur le 
plus d'avantages, car il l'assimilait au propriétaire, et l'af- 
franchissait vis-à'^Vis du bailleur de la plupart des obli- 
gÀtions auxquelles d'autres contrats l'auraient soumis^ On 
a prétendu.^ avec raison, que la facilité des acedsemelite 
avait été une des causes de la rareté des baux à ferme à 
longue échéance jusque dans une époque relativement 
fécentcw 

J'ajouterai même que la tenure censive dôi roturiers 
pouvait être plus avantageuse que la tenure féodale des 
nobles. L'obligation dé payer un cens et de se soumet- 
tre à quelques redevances ou services , souvent de peu 
d'importance, pouvait être moins onéreuse que le service 
militaire avec les autres obligations imposées aux flafs* 

C'est sur des censives et principalement sur celles qu'a- 

* V. les coutumes de ces provinces et le cbajpitre ti. 
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vaient constituées des églises que paraisseat avoir été enti'e- 
pris, au moyen âge, la plupart des travaux d'amélioration 
du sol, tels qu'assainissements et défrichômentâ ; et 
c'est à la faveur de ce genre de contrat que les landes dé« 
sertes, eremi, ont en grande partie disparu ' » 

Le cens ou la rente annuelle se payait eo argeotou en 
fruits, et, dans ce dernier cas, il était rare qu'il s'élevât 
au delà du tiers ou même du quart des fruits ^ Un certain 
nombre de questions soulevées au sujet de sa quotité et 
de son payement, comme celle de savoir si le cens était di-* 
visible ou indivisible, portable ou requérable, ete..«, 
étaient résolues différemment par les coutumes^. 

Quand le cens était constitué par un vassal^ au lieu de 
l'être par un suzerain, sa constitution était soumise à quel- 
ques autres conditions, et entre autres au ôonsentement 
du suzerain. Des conditions analogues existaient encore 
pour celui qui était constitué par un emphytéote ou un 
censitaire, à moins que cet emphytéote ou ce censitaire 
n'eût, par son contrat primitif, le droit de constituer lui- 
même un nouveau cens sans autorisation^. 



* Quelquefois la terre élait donnée avec un capital d'exploitation. Lç 
seigneur percevait alors le cens comme loyer de la première et intérêt 
du second. 

* Ouand le cens était payable en fruits, on lui donnait souvent le nom 
de ékêmparlf terme d*aillears Impropre et qu'on employait plus ordinai- 
rement dans un autre sens. 

* Le cens territorial dont il s'agit ici ne doit pas être confondu avec le 
cens personnel que les mainmortables et souvent même tes hommes 
libres d*une seigneurie payaient au seigneur. Ce cens personnel se con- 
fondait souvent à son tour avec la taille. (V. tô chap. yi.) 

Je renvoie à Lolsel, InstHutes, liv. ÎV, tit. II, pour Texâmen des di- 
verses questions juridiques qui concernent le cens. J'ajouterai seule- 
ment que lecbef-cens était distingué du cens. Le chef-cens était une 
«orte de symbole signifiant que la propriété directe du fonds demeu- 
rait au bailleur. C'est pour cela que census capitalis et fundus ierrœ sont 
des expressiom synonymes chez quelques auteurs. 

* CeÀ contrats sont appelés par les anciens auteurs des noms particu- 
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La censive a porté en France beaucoup de noms diffé- 
rents, les uns généraux, comme celui de villenage, ville- 
nagium^ villanum feodum^ propriété ou tenure des vilains'; 
les autres locaux, comme ceux de pagesia 2, bourdelage, 
borde, vicairerie dans le Poitou, albergement dans le Dau- 
phiné, etc. Au reste, les conditions des censives variaient 
beaucoup, et donnaient naissance à des usages ou même à 
des contrats particuliers, suivant les provinces ; le bail à 
compiant, appliqué dans une partie de la France à la cul- 
ture de la vigne, était un de ces contrats. Le bail à bourde- 
lage, usité dans le Bourbonnais et le Nivernais, était une 
sorte d'emphytéose concédée au maître d'une commu- 
nauté, et que cette communauté exploitait par indivis*. 

Si j'ai bien exposé la révolution qui transforma Fem- 
phytéose en acensement, et assimila peu à peu le preneur 
à cens à un propriétaire , il est naturel d'en conclure que 
Tacensement a dû se transformer à son tour, et se rappro- 
cher davantage de la propriété avec le temps. En efiPet, la 
constitution de cens fait souvent place, dans l'époque voi- 
sine de la nôtre, à la constitution d'une simple rente fon- 
cière, en dehors de laquelle le preneur ne doit rien et n'est 

liers de contractus ItbelîariuSf emphyteusis suhalternata. Dumoulin donne 
âvicontractus UheUarius une autre définition, mais reconnaît lui-même la 
confusion dans laquelle sont tombés tous les auteurs qui ont fait This- 
toire de ces contrats. V. aussi M. Pépin Lehalleur, Histoire de l^emphytéose, 
3* partie. 

> La propriété ou tenure des bourgeois des villes s*appelait de la même 
manière bourgage. Villenage désigne particulièrement les censives appari 
tenant à des vilains. Mais les vilains n'étaient pas les seuls qui pussent 
en être détenteurs. Les bourgeois, les clercs, les mainmorlables, avaient 
la même faculté : seulement ces derniers restaient soumis aux obligations 
spéciales de la mainmorte. 

* Ou tenementumpagensium, terme employé dans les actes du treizième 
siècle de Brives, de Saint-Flour et de Rodez. Quelquefois il désigne 
une tenure collective. Ducange. 

• Coquille, Comment, sur la coutume du Nivernais, Pépin Lehalleur, 
i* partie, $ i. 
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soumis à aucune obligation. C'est, si Ton veut, un contrat 
nouveau, mais qui dérive de l'ancien, et qui marque un 
nouveau progrès de la libération du tenancier. Autrefois, 
tout cens constitué par un seigneur avait un caractère féo- 
dal, était comme tel privilégié, et soumettait le censitaire 
à des obligations dérivées de la seigneurie. La rente fon- 
cière, au contraire , n'avait de caractère féodal que quand 
on lui en donnait un ; dans les cas ordinaires, elle n'en avait 
pas, et le preneur de l'héritage arrenté n'était tenu que du 
payement de la rente. En d'autres termes, il n'y eut plus de 
directe pour le bailleur, il n'y eut qu'une créance '. On ne 
peut assigner l'époque précise où cette distinction s'est 
faite, mais il était tout à fait naturel qu'elle se fît. 

La constitution de rente eut ceci de particulier qu'elfe 
ne signala pas seulement un progrès nouveau de la libé- 
ration des tenanciers, mais encore l'extension d'un système 
indirect de crédit agricole. Le propriétaire qui avait be- 
soin d'argent empruntait une somme, pour l'intérêt de 
laquelle il arrentait, ou même il accusait une terre libre. 
L'arrentement ou l'acensement faisaient alors pour lui 
l'eiTet d'une hypothèque constituée sur sa terre *. 

Les rentes dont il s'agit ici étaient fondées sur la tradi- 
tion effective d'un fonds, et appelées rentes légitimes. 

* La constitulion de rente est appelée souvent bail à rente, bail d'bé- 
ritage, arrentemenl. Renauidon la définit {Dictionnaire des droits sei- 
gneuriaux) un contrai par lequel le propriétaire d'un héritage transmet 
la propriété de cet héritage à un autre pour en jouir, à la charge d'une 
certaine redevance annuelle en argent, grains ou autres espèces. 

La rente foncière, constituée sur une censive par le censitaire, était 
appelée quelquefois sur-cens ou gros cens, . 

* Le créancier ou propriétaire de la rente avait une hypothèque sur le 
fonds sur lequel elle était constituée. Loisel, liv. IV, til. I, xir. 

La constitution d'une* emphytéose temporaire pouvait quelquefois 
remplacer un emprunt avec avantage. Quand, par exemple, un proprié- 
taire voulait améliorer son fonds, il se déchargeait des travaux à faire 
sur UQ emphytéote auquel il le cédait pour un temps donné. 
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L'ancienne législation en distinguait celles qui étaient 
constituées à prix d*argent, et qu'on appelait rentes bâ- 
tardes ou volantes. 

Cette nouvelle distinction était importante , surtout au 
point de vue du rachat. Les rentes volantes étaient, dèsTo- 
rigine, considérées comme rachetables, tandis que les autres 
ne Tétaient pas. La constitution d'une rerite volante n'étant 
au fond qu'un simple prêt, on n'admettait pas que le dé- 
biteur pût aliéner à perpétuité la faculté de se libérer. La 
plupart des coutumes, et entre autres celle de Paris, re- 
connurent ce principe *; les arrêts des Parlements et ceux 
du Conseil s'y conformèrent*. La jurisprudence exigea le 
plus ordinairement qu'une rente, pour être soustraite au 
rachat, fût déclarée foncière et emphytéotique par un arrêt 
de plus de cent vingt ans '. 

Les rentes foncières ou emphytéotiques qui remontaient 
à plus de cent vingt ans n'étaient pas rachetables, non plus 
que le cens, à la seule volonté du preneur, parce qu'on les 
regardait comme émanant d'un contrat territorial qui ne 
pouvait être changé que par une convention nouvelle des 
deux parties, et que les contrats territoriaux, tels que ceux 
d'emphytéose, d'acensement, étaient considérés comme 
ayant un caractère perpétuel, et comme liant les généra- 

< Cout. de Paris f art. 109. 

^ fit. : Dans le Daupbinc, un arrêt de règlement, rendu par le Par- 
lement de Grenoble (30 août 16Cfl], autorisa le rachat de toutes ces ren- 
tes, soit au prix des constitutions, soit au denier vingt (Âllard, Dict. 
mss. du Dauphinéy GrenoUe), Deux arrêts du Conseil, de 163i et 1636, 
autorisèrent le rachat des mêmes rentes , diaprés Testimation que le 
Parlement de Grenoble en aoraît faite, en exceptant celles qui avaient 
été constituées par le domaine, les seigneurs haut -Justiciers et le clergé. 
{Idem.) 

* Arrêt de règlement, rendu par le Parlement de Grenoble, le là dé- 
cembre 1648 (Mem). Les commentateurs donnaient encdre à Tappui de 
ce principe la raison que les contrats de rente déguisaient souvent des 
prêts qui pouvaient être usuraires. 
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tloûs à ^ôttii*. Lé débiteur notait pas litoê de gô HOtiê- 
tmire dé êon plein gré aux conditions de Tinféodatimi ou 
de racèôSétnenl. 

Mais la nécessité de libérer le sol ne tarda pas à pof ter 
atteinte à cette perpétuité primitive. Ainsi la coutume de 
Paris aecordâ au preneur à cens ou à rente foncière la fa- 
culté de déguerpir, c'est-à-dire de se délivrer de son oblî- 
gatl(ïâ, en abandonnant le fonds, moyennant raccômplis- 
sement de (Quelques conditioûs préalables et une autorisa- 
tion de justice. Les commentateurs , qui ont appuyé cette 
décision sut» des motife Juridiques , ont négligé Fintérét 
économique qui Ta principalement dictée *. 

On pourrait citer aussi des édlts particuliers, teli que 
ceux de Henri II, de 1563 et I5Ô4, qui autorisèrent le ra-s 
ohal des rentes emphytéotiques et foneières dans un grand 
AtMttbre de cas. et furent rendus dans lé même intérêt. 
■^* Cependant la lutte qui s'éleva entre les exigences de 
!*èoonômie politique et les vieilles traditions de la féoda* 
Hté dura, longtemps, et, si Ton peut signaler (è et là quel- 
que! victoires de Pesprit nouveau ^ elle n'arriva à mn 
terme que lorsque TAssemblée constituante eut déclaré 
que la faôutté de se libérer était universelle et générale 
pouit tous les débiteurs» quelles que fussent Toriglne et h 
natufé de leurs dettes ^* 

La libération définitive du sol ayant colnoidé avee k 

* Perrière ^il (jue la renie ne peut avoir c|e perpétuité que par rapport 
à h ietti^f et (tu^èb auoun cas elle né saurait être fégardëè éottiitiê dltâ- 
ëMé péfp^iàeWièKûùni k Id peraétfiié 0ii f>1^eIltHt^ {Gomnmt. $^ M «oyMttM» 
4f «p^, urt. ^m)^ Gf, ^ WuHèitt «i^ G^mleiU ^ «a ^fff l| ie# Nut 
cipes 4e rapqie« droit; îPJûs ççt pri^çiipç^ r^pQ^nt çuJ^ri^èi^e^ ^m Mq^ 
raisou économique aniérieyre. 

* fit. 2 La eoalunie dé rafis (àtt. ise) déclara pfiâêriptfble pàf Ifeiite 
AU! la iwiilléqtii le voulmii^ p0HHU afeii^ de ^tftln (tNli m sliimlep 
dans son contrat, de racheter la chose vendue, soit un héritage, soit une 

* V. la lot An le 4àn^ttï\m fttfMi. 
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triomphe également définitif de la liberté personnelle, c'est 
une nouvelle et éclatante preuve que ces deux progrès sont 
parallèles et que chacun d ' eux peut être la mesure de l'autre . 

Appendice, — Quoique mon plan ne me permette pas 
d'entrer dans Texamen des contrats particuliers qui déri- 
vaient de l'acensement ou qui s'y rattachaient, je xîrois 
devoir ici en mentionner deux. 

Le premier est le bail à domaine congéable, appelé 
aussi bail de covenant. Il n'était en usage que dans une 
partie de la Bretagne, dans les évéchés de Vannes, de 
Quimper, de Léon, de Tréguier et de Saint-Brieuc, mais 
y était très-commun. Il ressemblait au bail à cens, en ce 
que le bailleur livrait au preneur la superficie et lui lais- 
sait exercer les droits de la propriété, moyennant une re- 
devance annuelle et une somme que ce dernier payait à son 
entrée en jouissance. Mais il y avait une importante diffé- 
rence. Le bailleur pouvait toujours résilier le bail, en^BÎ- 
gnifiant au preneur qu'il était prêt à rembourser les édi- 
fices et autres impenses, après évaluation par experts. On 
a ingénieusement prétendu que ce genre de contrat avait 
été introduit par les marins, auxquels il était avantageux 
de faire ainsi cultiver leurs terres pendant leur absence. 
Quelle qu'en soit du reste Torigine, la menace perpétuelle 
de résiliation et de rachat, suspendue sur la tête des pre- 
neurs, maintenait la rente à un taux peu élevé et rendait 
la durée ordinaire d'un tel bail bien plus courte que celle 
du bail à cens. On peut croire que l'usage longtemps con- 
servé du bail à domaine congéable est une des causes qui 
ont le plus contribué à la pauvreté de la Bretagne et à son 
infériorité économique vis-à-vis des autres provinces ' . 

La seconde espèce de bail s'appelait colonge (en alle- 
mand dinghoff)^ et était en usage dans l'Alsace et une par- 

* BoulaiQTilliers, Mémoires des intendants. » Cf. Encyclopédie de 1787, 
préface de la partie relative à Tagriculture, par Tabbé Tessier. 
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tie de l'AHemagne. C'était une emphytéose constituée 
en faveur de plusieurs preneurs entre lesquels existait une 
communauté, et dont aucun n'encourait de déchéance 
sans être remplacé nécessairement par un nouveau pre- 
neur qui faisait partie de la communauté. Mais le carac- 
tère curieux et particulier de ce bail, c'est que les colon- 
gers rendaient eux-mêmes la justice colongère sous la pré- 
sidence du bailleur ou de son représentant, et formaient 
ainsi un tribunal, une sorte de cour des pairs '. 

8E€TIOM II.— De« dUrérentefl espèeefl de baux. 

Les propriétaires ou les tenanciers pouvaient employer 
divers systèmes pour l'exploitation des domaines ruraux. 
Ils pouvaient les exploiter par eux-mêmes ou par des do- 
mestiques, par des métayers et par des fermiers. Ce sont 
là du moins les trois systèmes généraux auxquels il est fa- 
cile de ramener tous les autres. 

Avant d'entrer dans Texamen de ces divers systèmes, il 
est nécessaire de rappeler un fait économique qui a eu sur 
eux la plus grande influence. Les villes étaient au moyen 
âge moins nombreuses qu'aujourd'hui •; elles étaient 
aussi plus pauvres, moins peuplées; il n'y avait pas au- 
tant de grands marchés, et la difficulté des communications 
de toute espèce venait encore diminuer les débouchés que 
les propriétaires trouvaient pour les produits de leurs ter- 
res. Une grande partie de ces produits était donc consom- 

1 Ancien Statutaire d'Alsacey publié à Colmar, en 1825, par M. d*Agon 
de Lacontrie, avocat. 

* Des villes, aujourd'hui considérables, n'existaient pas ou n'étaient 
que de simples bourgs au moyen âge. Par exemple, Nancy, Kpinal, Mou- 
lins, ne remontent pas au delà du onzième siècle. Quelques villes ont 
pu avoir autrefois une population supérieure à celle qu'elles ont aujour- 
d'hui, Bourges, par exemple; mais ce sont des exceptions. Il faut aussi 
remarquer qu'on réunissait ordinairement les banlieues aux villes pour 
donner lesddffres de population. 
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méèstir plaee; une faible partie seulement était convertie 
en argent. Le revenu principal des seigneurs consistait, à 
spn tour, en produits avec lesquels il leur était aisé d'en- 
tretenir un grand nombre de domestiques ou d'ouvriers, 
au besoin même une armée de vassaux et de gentilshom- 
mes. Pour de largent, ils n*en avalent qu*une quantité 
relative infiniment moindre. 

On comprend quelles étaient les conséquences d'un tel 
état de choses. La main-d'œuvre ne coûtait rien ou coûtait 
peu, parce qu'on la payait en produits; mais on manquait 
de capitaux pour toutes les entreprises et surtout pour 
fournir des avances au travail agricole, Grand obstacle à 
ramélioration des terres, aux progrès de la culture et, pc^y 
un résultat naturel, à l'élévation de laçondiliop des pay- 
sans. C'est ain^i que l'absence de capitaux et la difficulté 
d'en former arrêtèrent longtemps le développement du h^ 
k ferme, qui fut une exception jusqu'à la fin du sei^ièiq^ 
siècle, c'est-à-dire jusqu'à ce que l'exploitation des mines 
d'Amérique eût imprimé un mouvement rapide d'acçrois^ 
sèment au numéraire qui circulait ea Europe*. 

S 1. -^ De la dotnegneité. 

La domesticité, née de Tesclavage, lui a survécu. Elle a 
été très-commune dans toutes les classes de la population 
rurale ; d'anciens esclaves , des mainmortahles de toute 
nuance, des hommes libres lui ont appartenu. 11 serait dif- 
ficile de faire son histoire parce que ses conditions, réglées 

de gr^ à gré, variaient à Tinfim, suivant les ^kiîonfjtajftces 

locales ou les besoins des propriétaires. Elle a dû être 
d^illeurs assez semblable de tout temps à ce qu'elle est 
avyourdW. 

* J'examine a» ebapiire viiii $ t> lea effets du manque d*ai^ni fiear 
leaeampagdês. 

• M. Delialé à elle plusieurs textes qn\ ttientloiiftent Toxlstmiee des 
domestiques dans la Normandie; chap. !> pi H et 10. ^ O^èt^Ue les 
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} a. -nPumétayagô* 

Adam Smith a expliqué avec beaucoup de clarté et de 
précision les raisons qui firent que la culture par mé- 
tayers fut la plus générale de toutes au moyen âge.- 

Tant que les paysans n'avaient pas joui d'une liberté 
suffisante, ils n'avaient guère pu, que servir d'instruments 
de culture , ou travailler comme domestiques au compte 
de leurs maîtres. Quelle que^tit la variété de leurs condi- 
tions ou celle des contrats qutîjs faisaient avec les proprié- 
taires , leur part de travail indépendant et de spéculation 
individuelle était toiyours .demeurée, faible. Quand , au 
contraire, la liberté fit des {^ogrès et tendit à devenir l'é- 
tat commun, ils cherchèrent à travailler pour leur propre 
compte, ou plutôt à avoir un intérêt dans les exploitations 
auxquelles ils concouraient. Dès lors un grand nombre de 
mainmortables affranchis devinrent des métayers ou co- 
lons partiaires. Le maître et le cultivateur s associèrent. 
Le premier apporta la terre et le matériel d'exploitation , 
le aeoond son industrie , et ils convinrent de la manière 
dont ils partageraient le produit du sol, aprèi un prélève- 
ment destiné à l'entretien du matériel. 

Le métayage, répandu ainsi sur toute la face de la 
France, y devint et surtout y resta asseï^ commun pour 
occuper au dernier siècle , suiv£^nt quelques auteurs, jus- 

exemples du contrat de domeslicité soient, en général, de peu d'inlérèt, 
en rofcl trn que rappofte Olivier de Serres et qui élait assez commun 
dani le Laigoedoo. Quand un propriétaire no voulait pas affermer des 
domaiuea ^néi^ il l^s faisait cultiver par un père, ou matire serviteur 
qui avatit d'autres serviteurs sous lui. Ce pèrs recevait du seigneur le bé- 
talf, les outils et les semences, puis des gages pour lui et ses serviteurs, 
gages payal)ios d'ordinaire, partie en nature et partie en argent, le tout 
d^prèi la oonfêntion ; moyennant quoi, il se chargeait de ton» les tra- 
vaux et rendait au soigneur tous les fVuits (TKéâir& étûgriculturê, liv. !•', 
chap. VIII). 
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qu'aux cinq sixièmes du sol. En effet, les paysans étaient 
pauvres et ne pouvaient faire de baux à ferme, surtout de 
baux dont la rente fût payable en argent. Non-seulement 
ils n'avaient pas le capital nécessaire pour être fermiers , 
mais ils n'offraient au propriétaire nulle garantie , nulle 
hypothèque de la rente. Cet état de choses, qui n'a pas • 
encore disparu dans toutes les parties de la France , était 
bien plus ordinaire autrefois , quand l'argent était plus 
rare et circulait moins, que le paysan était moins indus- 
trieux, qu'il y avait moins de débouchés, et partant 
moins de stimulants pour la production. 

L'habitude et la nécessité où se trouvaient les seigneurs 
de résider sur leurs terres rendsiient cette association na- 
turelle, et souvent même avantageuse. Bien que la valeur 
des différentes espèces de baux tienne à des circonstan- 
ces trop variables pour qu'on la détermine d'une manière 
générale et abstraite , il faut reconnaître que les proprié- 
taires avaient plus de chances de gain en intéressant les 
cultivateurs au succès de leurs exploitations, et que la con- 
dition de métayers, moins fixe et moins sûre que celle de 
domestiques, offrait cependant aux paysans l'appât d'un 
capital à acquérir. D'un autre côté , le métayage exigeait 
que la population agricole jouît déjà de quelques-uns des 
droits de la liberté. Le métayer avait besoin de plus de li- 
berté que le domestique, puisque, intéressée la culture, il 
avait part à sa direction *. 

Le métayage, ou louage des terres et des bestiaux à moi- 
tié profit, devint donc le système de bail le plus commun 
dans la plus grande partie de la France, et surtout dans les 
provinces du centre. Il y porta des noms différents : on 
l'appelait gagnage en Lorraine , grangeage dans la Bresse, 

• La préférence qu'ont encore les paysans pour Télat de métayer» com- 
paré à celui de domestique, est constatée par M. de Gasparin. Mémoire 
sur le métayage. 
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le Lyonnais, le Forez, le Vivarais et leDauphiné, borderie 
dans le Quercy , ïocaterie dans le Bourbonnais , domaine 
dans le Berry, etc. Ses conditions et ses clauses varièrent 
nécessairement beaucoup. Coquille cite un fait assez cu- 
rieux, qui peut servir d'exemple de Textension qu'il rece- 
vait. C'était autrefois la coutume dans le Nivernais, et pro- 
bablement dans d'autres provinces , que tout laboureur 
pût labourer la terre d'autrui laissée en friche, sans y être 
autorisé par le propriétaire , et à la seule charge de lui 
payer une part des fruits. Coquille attribue Tintroduction 
de cette coutume à la nécessité de favoriser le labourage. 
Le propriétaire n'avait qu'un droit d'opposition, suivant 
certaines formes et dans des délais fixés ' . 

La redevance que payait le métayer, et qui portait dans 
chaque province un nom différent , était proportionnée 
aux récoltes. Mais le partage des avances et des charges, 
d'une part, et celui des récoltes et des profits, de l'autre, 
étaient susceptibles de plusieurs combinaisons. Les por- 
tions pouvaient être égales ou inégales ; les récoltes se par- 
tager en gerbes' ou en, grains. Olivier de Serres estimait 
que le meilleur système était celui du partage égal, quand 
le seigneur avait fourni la moitié du bétail, des outils de 
labourage et des semences , et laissait les pailles avec la 
quantité de blé nécessaire pour que le métayer nourrît ses 
animaux de labour sans bourse délier. C'était là, en effet, 
l'usage le plus commun. Cependant il y avait des pays, 
tels que le Languedoc, le Dauphiné ou la Provence, où 
le métayer était plus favorisé ; le seigneur y payait les 
gages d'un homme pour semer les grains, et faisait diver- 
ses fournitures, comme celles du sel pour les bêtes de la- 
bour, ou du fer pour les socs de charrue. Si un tiers était 
appelé pour fouler les blés dans l'aire , c'était aux frais 
communs du seigneur et du métayer. Olivier de Serres 

'V. lechap. yi. 
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trouvait ceis conditions trop désavantageosaê aux profu^é*" 
taireS) malgré le contrôla que les tiers exerçaient dans itur 
intérêt. 

Tous ces usages changeaient d'ailleuri suivant la div«i^ 
site des cultures, puisqu'il en est quelques-unes pour ia6^ 
quelles le travail du métayer est bien plus considérable 
que les avances du propriétaire, et d'i^utres, telles que 
celle de h vigne > où les avances du propriétaire surpas^ 
sent, au contraire^ de beaucoup, le travail du métayer* 

Tout preneur de bail territorial s'engageait à payw» 
oub'e les redevances principales^ des regards ou rade vancas 
particulières de volaille ^ de pain, de gibier, etc. Ces re« 
devances, désignées dans chaque province par des noms 
différents-,, étaient déterminées , soit par les eontrats de 
bail, soit par les coutumes, niais ne doivent être citéas ici 
que pour mémoire > 

Les métairies étaient souvent subdivisées^ et leurs sub* 
divisions sous*louées àdes coûditions analogues^ li y au» 
rait peu d'intérêt à entrer dans le détail de tous les ton*- 
trats qui, de près ou de loin, se rattachaient au métayage^ 
Le contrat de location de bestiaux se faisedt, en général^ à 
moitié profit ; il ne présente aucun caractère particulier, 
et semble avoir été de tout temps ce qu'il estaujourd'hui*. 
Le louage au tiers franc, en usage dans la Champagne et 
dans une partie de laFranche^Gomté, donnait au proprié* 
taire un tiers de la récolte brute, et le reste au métayar qui 
payait tous les frais et l'impôt. 

J'ai d^à constaté , dans le chapitre qui précède, la ten- 
dance remarquable des emphytéoses oudescensives, con- 
stituées pour un temps déterminé, à devenu* héréditaires 

< Les poriltnis de métairies sons-lotiées à d'dQlres métayers, et appe- 
lées clQwies et lôcaturte, étaient coBitnuiiefi diDs ^uelqoat provineei, 
dans la Sologno^ l' Anjou. 

^ Les coutumes lui donnent les noms différents de gazaiUe, commande, 
bail^ mégerie, brevet, croit et mi^roit. 
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dt le j^YÎlé^é de&it accordé aux héritiers des tenanoierg 
pour recommencer une nouvelle tenure a l'expiration de 
ia première^ La même remarque l'applique au métayage» 
ou même au fermage^ Le9 métairies ^ les fermes , étaient 
presque partout héréditaires de fait. L'usage de Thérédité^ 
d'origine servile^ survivait à la servitude et garantissait les 
cultivateurs libres contre toute éviction» U y avait des pro*^ 
vinces, comme la Marche, où cet usage était si bien étahii^ 
que les métayers ne faisaient ni bauX| ni conventions uvec 
kurs propriétaires. Loisel^ dans ses Imtituiei çtmlumiH^, 
emprunte aux coutumes du Bourbonnais « de Sens et de 
Lorris> la règle suivante, probablement plus générale ^>- 
core : « Qui jouit et exploite Un héritage, après le terme 
-« fini, sans aucune dénonciation» peut jouir un an aprèiB 
« à pareil prix que devant *. ») Le législateur ne se bnrne 
pas à donner au métayer un délai nécessaire pour U^uver 
une autre métairie , il suppose et favorise la reconduction 
taeite de toutes les manières. 

Faut-i'il maintenant exposer les effets du métayagel II 
suffîrdde dire qu à la fin du dernier siècle > époque où il 
était encore très-commun, les pays les plus riches de la 
France étaient précisément ceux qui Tavaient abandonné. 
C'était dans les provinces du centre, les plus pauvree de 
touteB) où le sol est souvent d'une qualité inférieure, où 
les débouchés sont rares, qu'il régnait sans partageiOn re- 
marquait que dans le Rouergue, province partagée entre 
des fermiers et des métayers, c'étaient les moins bonnes 
terres que les métayers cultivaient. 

Un tel résultat n'avait rien que de naturel. En effets le 
métayage, considéré indépendamment des circônstanùes 
locales ou particulières auxquelles il faut reconnaître la 
plus grande influence sur son mode d'action , est un sy- 

• Instit. coutumières, liv. III, Ut. VI, X. — Voir, pour Thérédilé des 
fermes, le paraim^e svifMlk 
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stème de culture essentiellement transitoire. S'il est de lon- 
gue durée, sa permanence ne s'explique guère que par la 
pauvreté des paysans. Partout où les cultivateurs ont pu 
consacrer directement des capitaux à l'agriculture, il a 
cédé la place au fermage, et l'association du maître et du 
laboureur pour exploiter le sol a disparu devant l'exploi- 
tation libre par un fermier qui n'a plus payé qu'un loyer 
au propriétaire. 

Le métayage, toujours envisagé au point de vue théori- 
que absolu, n'a qu'un avantage sur le bail à ferme, celui 
de maintenir mieux entre les paysans et le propriétaire 
lin lien de subordination pour les premiers et de supério- 
rité pour le second. U était donc en parfaite harmonie avec 
le gouvernement seigneurial ; il sauvegardait la prépondé- 
rance de Taristocratie dans les campagnes, mieux que le 
fermage n'aurait pu faire. C'est au contraire un fait cer- 
tain que l'augmentation du nombre des fermes , substi- 
tuées aux métairies durant les deux derniers siècles, a con- 
tribué à diminuer l'influence des classes supérieures, du 
clergé et de la noblesse , dans les provinces où elle a eu 
lieu. 

Mais, abstraction faite de cet avantage politique, qui 
peut d'ailleurs être obtenu autrement, et qui n'est pas 
lui-même sans compensation dans les pays de métairies, 
l'infériorité absolue du métayage, relativement au bail à 
ferme, est une vérité qui n'a plus besoin de démonstra- 
tion. Dès le dix-huitième siècle, les économistes, comme 
Letrosne et Turgot, les agriculteurs, comme Arthur Young, 
signalaient à Tenvi ses vices et son insuffisance. Suivant 
Letrosne, les avances annuelles faites par les propriétaires 
à leurs métayers n'allaient pas au tiers de ce qu'exigeait 
une bonne culture, et il était rare qu'un propriétaire en fit 
pour un terme qui dépassât une année*. Tous les docu- 

' Letrosne, De Vadministration provinciale et de Vimp^* 
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ments de cette époque constatent^ avec une triste unani- 
mité, l'impuissance du métayage, né de la misère, à chas- 
ser la misère dans les campagnes, Young raconte que dans 
le Berry les métayers étaient obligés, presque tous les ans, 
d'emprunter leur pain aux seign eurs avant la moisson . Sou- 
vent le maître avait la faculté de les renvoyer, comme il 
aurait fait des domestiques; mais il les gardait parce qu'ils 
étaient ses débiteurs pour des sommes plus ou moins fortes. 
Que pouvaient gagner à un tel contrat le métayer ou le 
maître? Où étaient les profits agricoles susceptibles d'être 
convertis en avances pour l'agriculture elle-même? Toutes 
ces observations furent présentées, en 1786, k l'assem- 
blée provinciale du Berry par un comité qu'elle avait 
nommé pour étudier la question, et elle les soumit à son 
tour au gouvernement. Elle se plaignit aussi que les baux 
des métairies fussent, comme ceux des fermes, de trop 
courte durée, et elle demanda pour les métayers des ga- 
ranties contre l'éviction, garanties analogues à celles qui 
étaient réclamées en même temps pour les fermiers, et que 
j'expose dans le paragraphe smvant. 

§ 3. — Da bail à ferme. 

Le bail à ferme n'a pu s'établir et se propager qu'après 
que les progrès de la liberté, mais surtout de Tordre pu- 
blic, de l'industrie et des travaux de tout genre ont permis 
aux populations rurales déformer quelques capitaux. Il a 
dû commencer dans les pays qui ont joui d une fertilité 
plus grande et de débouchés exceptionnels, et dans ceux 
oîi, la propriété étant plus divisée et les exploitations plus 
petites, le fermier avait besoin, pour s'établir, d'avances 
moins considérables. Le bail à ferme s'est ensuite étendu 
aux dépens du métayage, soit par un effet naturel de sa 
supériorité «ur ce dernier genre de contrat, soit à la fa- 

8 



yeur de la révolution écom)mique qui rendait Targsut plud 
commun, et tendait à substituer leB payementi en espèces 
àult anciens payements en nature. Lorsque les proprié*- 
taires riches eurent la faculté de capitaliser ou*de dépenser 
pour leur luxe personnel une partie de leurs reyenuS) ils 
cessèrent d'entretenir le même nombre de yassaux et de 
domestiques, et trouvèrent onéreuse Tobligation de faire des 
avances à leurs métayers. Gomme les conditions de leur 
résidence se transformaient, ils cessèrent aussi de résider 
sur leurs domaines à perpétuité, et quelques-^ns d'eux les 
abandonnèrent tout à fait. Pour oeux4à, le changement 
des métayers en fermiers offrit^ toutes les fois qu'il fut 
possible, de grands avantages : moins de surveillance à 
exercer, un revenu plus fixe ; enfin, de meilleures chances 
d'amélioration du sol, le fermier y étant intéressé plus 
directement que le métayer. 

Le bail à ferme parait avoir fait ses premiers progrès à 
Tépoque où les coutumes ftirent rédigées ', et toutefois il 
ne prit de véritable développement que dans les deux der- 
niers siècles. On comprend que les causes de son extension 
n'aient agi qu'avec lenteur et dans une époque relative- 
ment assez récente. Il était même moins commun au dix- 
huitième siècle qu'il n'est aujourd'hui; il n'occupait alors 
qu'un sixième du territoire de la France, si le calcul d'Ar- 
thur Young est exact. Il était presque inconnu dans les 
provinces du Centre, quoique asses ordinaire dans celles 
du Nord) dans la Flandre, le Hainaut, le (jalaisis, le Bou* 
lonnais, la^ Picardie, la Champagne, les Trois-Évéchés, la 
Lorraine, l'Alsace, l'Ile-de-France, la Normandie, l'Orléa- 
nais, la Bourgogne et la Franche-Comté. Ces derniers pays 
étaient précisément ceux où la population avait une ri*» 

* ht^ plus anciens baux à ferme que cite Pucange apparticnnem aux 
années 1089 et 1100. M. Delisle en a cité quelques-uns dU dnztème et 
du douzième siècle, tnàls ils étalent rares à cette époque. 
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chesse relative plus grande. Il était aussi d*un usage com- 
mun, suivant Young, dans une partie du Béarn. 

Malgré les raisons économiques qui l'appelaient à détrô- 
ner le métayage, le bail à ferme rencontra, jusqu'à la fin 
du dernier siècle» de nombreux obstacles, et manqua des 
garanties les plus nécessaires à son développement. 

La première de ces garanties était celle de la durée. Sans 
doute, la durée des anciens baux était variable» et Ton en 
trouve, à peu près à toutes les époques, qui s'étendaient 
depuis un an jusqu'à quinze ans ^. Mais il n'en existait pas 
moins un préjugé général en faveur des baux à courte 
échéance. Le bail de neuf ans n'était guère employé que 
pour les grandes exploitations; on se contentait de baux 
de trois et de six ans pour les petites. La coutume de Bre- 
tagne défendait d'en faire de plus de neuf ans. Pendant 
plusieurs siècles, il avait été interdit aux bénéûciers d'en 
conclure de plus de trois ans pour les biens ruraux qui 
appartenaient à leurs bénéfices; ce fut l'ordonnance de 
Blois, de 1499, qui les autorisa pour la première fois à les 
faire plus longs. La législation semble, en combattant la 
longueur des baux, n'avoir eu qu'un but, aui était de pré- 
venir ou de diminuer les difficultés Juridiques et les procès 
que des baux à long terme pouvaient entraîner. Elle n'était 
rien moins que préoccupée des intérêts de l'agriculture, 
qui veut que le fermier ait le temps de se rembourser de 
ses impenses. Elle ne se plia guère à ses exigences qu'au 
dix-huitième siècle, quand T usage d'affermer les terres 
fut plus répandu. On sentit alors qu'il était bon d'intércs» 
ser les fermiers à l'améUoration du sol , et qu'il fallait un 



* Une Tlgne à planter s^afTermait d*ordina1re pour vingUsept ans, un 
étang à pècber pour trois ans. M. Delisle cite pour la Normaudie des baux 
à ferme d'un, de deux, de trois, de cinq, de six, de sept, de neuf, de 
douze, de treize et de quiuze ans, appartenant aux treizième, quator- 
zième et quinzième siècles, cbap. it, p. M*lt. 
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milieu entre la durée illimitée des censives et les baux à 
terme de peu d'années. Ce fut sur les observations des 
Sociétés d'agriculture de Rouen et de Paris qu'un édit 
de 1762 exempta des droits de mutation les baux de neuf 
à vingt-sept ans *. 11 s'était déjà opéré un grand change- 
ment en faveur des baux à long terme, quand le Comité 
d'agriculture de TÂssemblée nationale, et bientôt après le 
Code civil, assurèrent aux particuliers, pour les contrats 
de ce genre, la facilité et la latitude nécessaires. 

Les fermes, comme les censives et les métairies, étaient 
ordinairement héréditaires. L'hérédité des fermes est en- 
core aujourd'hui commune en Espagne. Dans certaines pro- 
vinces de Tancienne France, elle donnait naissance à des 
cofitrats spéciaux : ainsi il y avait en Alsace un bail héré- 
ditaire, qui n'était qu'un bail à ferme avec une clause lé- 
gale d'hérédité. Quand l'hérédité n'était pas de droit, elle 
existait par le fait. M. Troplong* en cite un exemple cu- 
rieux, particulier à un district de la Picardie. Les paysans 
du Santerre se font scrupule de faire concurrence aux hé- 
ritiers d'un fermier et de prendre leurs fermes à leur pré- 
judice. Le propriétaire était donc obligé, il y a peu de 
temps, s'il ne l'est encore, de se conformer à l'usage tra- 
<liti6nnel du pays, et de garder ses fermiers de père en 
fils. 

Le fait de l'hérédité des fermes semble peu compatible 
avec la courte durée des baux. Cependant cette anomalie 
était fréquente, et dans les pays mêmes où les fermiers se 
succédaient de père eu ûls, on ne faisait guère de baux qu'à 

• Edit du 8 avril 1762. Voir les délibéralioDs et mémoires de la Société 
d'agriculture de Rouen (Rouen et Paris, 1763, date de la publication). 
Voir aussi le marquis de Turbilly {Mémoire sur les défrichements) , — 
L*édil exemptait les baux de neuf à vingt-sept ans de divers droits, tels 
que ceux d'insinuation, de centième denier, de demi- centième, de franc- 
ûef. 

* Commentaire sur le contrat de louage. 
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courte échéance. On préférait les renouveler souvent, ce 
qu'il faut attribuer à un autre vice de la législation, à sa- 
voir que le fermier manquait de garanties suffisantes pour 
la jouissance de ses droits, toutes les fois que la propriété 
changeait de main. 

La défaveur de Tancienne législation pour les baux à 
ferme est, sur ce point, des plus frappantes. Elle attachait 
une sorte de condition résolutoire tacite à chaque mutation 
de propriété. Ainsi, dansl'anciennecoutumede Paris, quand 
un seigneur saisissait le fief de son vassal, fief affermé par ce 
dernier, il était autorisé à prendre tous les fruits, au préju- 
dice du fermier auquel il ne devait que les frais de labourage 
et les semences. Une telle disposition fut jugée, il est vrai, 
trop rigoureuse au seizième siècle, quand on réforma les 
coutumes ; la même coutume réformée obligea le seigneur 
à respecter le bail fait par son vassal, pourvu que la durée 
n'en excédât pas neuf ans*. On essaya de faire admettre 
ailleurs cette nouvelle- règle, qui pourtant ne mettait pas 
encore le droit des fermiers à l'abri de toute attaque *. 

La garantie du fermier était bien moindre encore, si le 
bail était constitué par un mainmortable, car le bail était 
annulé de plein droit quand le seigneur exerçait la main* 
morte. 

Coquille rapporte que les bénéficiers n'étaient pas tenu 
d'observer les baux à ferme de leurs prédécesseurs , que 
c'était là du moins «la vidgaire et commune opinion 3. » 
A peine était-il d'avis d'admettre des exceptions à cette 
règle *. 

< Cl. de Perrière, Traité des fiefs, cbap. m, seci. m. — Les baux des 
métairies étaient assimilés sur ce point à «eux des fermes. 

* Coquille, Questions et réponses ^ xxiii. 
> /d., loco ciiato. 

* Les baux faits par les commandeurs de Tordre de Blalte étaient ré-> 
soins de plein droit par la mort de ces commandeurs ou leur simple 



118 laSTOUUS DhA CLASSES A6R1G0US. 

Il en était à peu près de même quand le bail était con- 
stitué par un usufruitier ou par une douairière. La con- 
clusion générale de Coquille était que, dans la plupart 
des circonstances, a il ne fallait tenir ainsi à l'étroit ces 
«baux à ferme*.» 

Voilà pour le seizième siècle. Durant les deux siècles 
suivants, la règle générale fut que tout acquéreur, dona- 
taire, légataire ou successeur à litre particulier, pût, de 
plein droit, déposséder le fermier , si le bien n'avait pas 
été donné, vendu ou légué à la charge d'entretenir le bail. 
Le fermier, ainsi évincé, n'avait d'action que contre le pro- 
priétaire ou ses successeurs à titre universel , et il ne pou- 
vait réclamer pour indemnité qu'une somme équivalente 
au tiers de ce qu'il aurait payé pour le reste du bail, si le 
bail avait eu son entière exécution. Cette règle ne connut 
longtemps d'autre exception que celle que firent quelques 
arrêts de Parlements pour les acheteurs à réméré qui furent 
tenus d'observer les baux . 

Smith remarque que les lois françaises sur la garantie 
des fermiers contre les chances d'éviction ont été beaucoup 
plus tardives et moins complètes que les lois anglaises ^. Il 
est certain que cette garantie était encore sollicitée, en 1 787, 
par l'assemblée provinciale du Soissonnais; ce ne fut que 
par la promulgation du Code civil qu'elle devint défini- 
tive. 

D'où venait cette suspicion mal entendue des baux à 
ferme? Smitb l'attribue à un faux calcul des propriétaires, 
auteurs de toutes les lois territoriales de l'Europe. Ils ne 



cbaogeihent de commandeHe. RenauldoD, Dictionnaire des droits sêlgtim- 
riauœ, v* Bail à ferme, 

' Coquille, Questions et réponsàfj CLVI. 

* Arrêts des Parlements de Bordeaux, 1662; de Parifti ITU.'—Reiiaul- 
doii, tococitoto. 

3 Smith, WêoUhofnaUênêf Uv. II, cbap. ii. 
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voulaient pas géiier la liberté d action de leurs eufants. et 
de leur» héritiers, et ila se privaient par là d'un moyen sûr 
d^améliorer le sol^ et d accroître un jour le revenu de leurs 
familles. 

Un troisième obstacle que rencontrait le bail à ferme, 
après la trop courte durée des contrats et le manqua de 
garantie contre l'éviction, était le peu de liberté d'action 
laissé aux fermiers. Le bailleur leur imposait presque tou- 
jours un système d'exploitation déterminé et des condi- 
tions étroites qui entravaient leur travail et leurs succès; 
par exemple, une des clauses les plus communes des baux 
les obligeait à ne pas désaisonner les terres, c*eat-à*dire à 
ne jamais les ensemencer pendant Tannée de jachère. Ils 
étaient soumis à une foule de redevances et de services qui 
assimilaient plus ou moins leur conditiou à celle des do* 
mestiques ou des métayers. Les droits seigneuriaux étaient. 
aussi pour eux, malgré leur caractère incontestable d utilité 
publique» une source de gène et d abus» Adam Smith ob- 
serve que des charges pesantes, comme le droit de pour^ 
voiria, comme les corvées que les intendants ordonnaient 
dans les deux derniers siècles^ ont subsista longtemps en 
France, et ont empêché le bail à ferme de prospérer^ parce 
qu'elles tombaient directement sur le fermier, tandis que 
TAngleterre avait déjà fait disparaitroiàla même époque, 
les vexations de ce genre. 

Celait encore le fermier qui payait les impôts, les cens, 
les rentes dont la terre était grevée, et sa condition était, 
à cet égard, plus dure que celle du métayer, car ce dernier 
ne payait ordinairement qu'une moitié de la taille. La 
taille faisait pour les fermiers l'effet d'une loi somptuaire 
ou d'un impôt progressif; ils n'avaient intérêt ni à pour- 
suivre un bénéfice qu'elle leur enlevait, ni à garnir leurs 
fermes d'une plus grande quantité de hélail ou d'Instru- 
ments, la taille frappant les moyens mêmes d'e^ploitatioPi 
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Les plus riches d'entre eux ne plaçaient guère dans leurs 
fermes que les capitaux qu'ils voulaient être libresr de re- 
prendre au premier moment ou ceux dont ils ne pouvaient 
tirer ailleurs aucun profit. Ils préféraient faire de leur ar- 
gent un autre emploi, parce qu'ils trouvaient alors daos 
cet autre emploi l'avantage que les métayers y ont trouvé 
de tout temps ; ils renonçaient à l'espoir de plus grands 
bénéfices, de peur d'être frappés par un impôt plus lourd; 
de même que les métayers y renoncent à cause du partage 
qu'il leur faudrait faire avec les propriétaires. Young eut 
occasion de le constater formellement. Il rapporte que les 
fermiers du nord de la France élevaient pour eux-mêmes 
de bon bétail dans de bons pâturages, mais n'entretenaient 
qu'un bétail chétif sur leurs fermes. U est hors de doute 
que le privilège financier de la noblesse et du clergé, en. 
faisant retomber tout le poids de l'impôt sur les fermiers, 
a contribué à arrêter le progrès du bail à ferme, et a puis- 
samment nui soit à l'agriculture, soit à l'élévation du sort 
des populations rurales. 

Le discrédit attaché à l'état de cultivateur, le préjugé 
qui empêchait la plupart des personnes pourvues des capii- 
taux nécessaires de se mettre à la tête d'une ferme, avaient 
aussi de mauvais effets. Il était sévèrement interdit, non- 
seulement par l'opinion publique, mais par la loi, qui se 
faisait par là l'interprète de l'opinion, il était, dis-je, inter- 
dit aux ecclésiastiques ou aux gentilshommes de tenir, 
d'une manière directe ou indirecte, aucune ferme ou cen- 
sive '. Il faut descendre jusqu'à l'année 1720 pour trouver 
MU arrêt du Conseil d'Etat autorisant les nobles à se faire 

* Ordonnance royale de 1540. — Il est vrai qu'elle avait un côté fiscal, 
parce que les fermes et les censives étaient soumises à la taille, et qu'on 
ne voulait pas qu'un fermier ou un censitaire pût s'en exempter. Les or- 
donnances de Blois [art. 48) et de Melun (art. 31) défendent aussi aux 
gentilshommes de tenir une ferme ecclésiastique, sous peine d*ètre dé- 
clarés roturiers. 
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fermiers des princes ou des princesses du sang sans dé- 
roger*. 

Parmi les anciens usages, il n'y en avait guère qu'un 
seul qui fût favorable aux fermiers, c'était la fixité du prix 
de fermage, assez ordinaire même dans les pays où les 
baux de courte durée se renouvelaient souvent. Un tel 
usage, qui remontait probablement à la fixité du canon que 
payaient les colons romains, ne fait d'ailleurs qu'attester 
le peu de développement qu'avait reçu le bail à ferme. 

Ce fut le dix-huitième siècle qui lui fit faire ses plus 
grands progrès. La législation lui devint plus favorable. 
Elle accorda une prime indirecte aux fermiers qui amélio- 
raient le sol, en exemptant de divers droits les baux à 
ferme passés pour une durée de neuf à vingt-sept ans, 
toutes les fois qu'ils imposeraient aux fermiers la charge 
de faire des défrichements, des marnages ou des planta- 
tionsj2. Dans les provinces exploitées par des fermiers, on 
vit s'efiacer le discrédit attaché autrefois à la condition des 
cultivateurs. Un auteur, qui écrivait en 1788, observait 
que l'état de laboureur était assez honoré dans la Brie, la 
Beauce et la Picardie , tandis qu'il était méprisé dans les 
provinces du Centre ». 

La plupart des communautés ou des grands proprié- 
taires avaient alors des fermiers généraux qui leur payaient 
un revenu annuel fixe et exploitaient à leur propre 
compte. L'abbé Tessier rapporte que, sous Louis XVI, il se 
formait dans le Midi, à Montpellier, par exemple, des so- 
ciétés pour l'entreprise de fermes générales. L'Assemblée 
provinciale des Trois-Evêchés, en 1787, signala de son 
côté la formation de compagnies semblables pour l'exploi- 

' Arrêt du Conseil, du 25 février 1720. 
* Kdit de 1762. 

> Rougier de la fiergerie, Recherches sur 4es abus qui s*ojppos$nt aux 
progrès à» VagrkuUurey 1788. 
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talion des biens du clergé. Mais elle la signala pour s'en 
plaindre; en effet, les fermiers généraux ne cultivaient 
pas eux-mêmes I ils constituaient des sous-fermes, et le 
gain qu'ils prélevaient sur les sous-fermiers ne pouvait que 
diminuer les chances de réussite de ces derniers. Au reste, 
la présence de ces middlemen n'était pas rare. Young dit 
avoir rencontré dans la Marche, le Berry, le Poitou, l'An- 
goumois, des fermiers qui sou&-louaient les dépendances 
de leurs fermes à des métayers par petites portions, et il 
explique ce système, encore en usage aujourd'hui dans les 
mêmes provinces, par la difficulté qu'éprouvaient les pro- 
priétaires de domaines trop étendus à surveiller en per- 
sonne tous leurs métayers. 

. Il est clair que le fermier pouvait d'ailleurs faire avec 
ses ouvriers toutes les conventions qu'il jugeait à pro- 
pos, les prendre à la journée, à la tâche, leur donner une 
part d'intérêt dans ses bénéfices, leur assigner telle ou telle 
nature de travail. La forme et le nombre de ces conven- 
tions n'avaient à peu près ni règle, ni limite ; chaque 
provinûe suivait ses usages. J'ai cité plus haut le contrat 
bâtard que faisaient les cultivateurs du Languedoc et de 
la Provence, propriétaires ou fermiers, avec les pires ou 
maîtres- valets. 

Les documents de la fin du dernier siècle, et entre autres 
les comptes-rendus des Assemblées provinciales tenues 
sous Louis XYI, se préoccupent de l'état des ouvriers ou 
des domestiques des fermes, et se plaignent de ce qu'au** 
cune mesure n'ait jamais été prise pour les former. L'As- 
semblée duBerry de 1786 constatait que, dans la province, 
les valets de ferme, engagés pour un temps fort court et 
sans qu'on leur garantît du travail, même pour une année, 
n'étaient jamais bons. 

La question de la supériorité du métayage ou du fer- 
mage a dû être anciennement débattue.^ EIUç la étfi en 
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effet souvent j sinon dune manière théorique absolue, du 
moins au point de vue de l'utilité pratique et des circon- 
stances. 11 est bon de rappeler que les anciens auteurs ont 
tenu grand compte, dans leurs jugements, de l'état écono* 
mique et politique, comme de la législation de leur temps. 

L'opinion du plus compétent de nos anciens agricul- 
teurs mérite d'être citée. Olivier de Serres croit que oe» 
deux formes du bail ont chacune leurs avantages et leurs 
inconvénients ; qu'elles sont plus ou moins bonnes, suivant 
les personnes ou suivant les terres, « Ainsi, dit-^il, le meil- 
« leur sera de ne vous attacher du tout à une seule façon 
« de mesnage. Ains changeant quelquefois, tiendrez votre 
« domaine certain temps à vostre main, et ensuite Taffer- 
c( merez pour quelque petit nombre d'années, non longue- 
a ment. Par ces changements, en vous délassant, passerez 
tf les difficultés du mesnage, et de temps à autre prendrez 
a nouveau avis, suivant les occurrences ; par ce moyen 
« conservant toujours votre liberté. Cela s'entend pour les 
a biens qu'on peut commodément tenir à sa main, non 
<K pour les autres, lesquels la difficulté du maniement 
« rend pour jamais affermables. » Quelle que soit l'au- 
torité d'Olivier de Serres et de cette conclusion, il ne faut 
P4S perdre de vue qu'elle s'adresse exclusivement, ainsi que 
sou livre) aux gentilshommes habitant la campagne, et 
qu'une partie des inconvénients qu'il signale comme aW 
tachés au fermée tenaient surtout aux lois et aux usa- 
ges qui le régissaient, et à la courte durée des baux. 

Les auteurs du dix-huitième siècle recommandaient » 
en général, d'affermer les terres à blé, les étangs, la pèche 
des rivières , les fours et les mouUns , mais de se réserver 
la culture et Feiploitation des vignes et des bois * . Ainsi, 
le bail à ferme avait fait alors des progrès dans l'opiaioû, 

• Essai sur Vaçlminiftration des terres, saus nom d*auteur, 1759 (par 
Qudinai). 



124 HISTOIRE DES CLASSES AGRICOLES. 

Et il en aurait fait de plus grands encore, si les proprié- 
taires nobles n'en avaient été détournés par la crainte de 
payer la taille pour les biens qu'ils affermaient , tandis 
qu'ils ne la payaient pas pour leurs réserves. 

Turgot a aussi approfondi la question du meilleur sy- 
stème de baux, quoiqu'il l'ait fait plutôt en économiste 
qu'en agriculteur. Ses conclusions sur la nécessité du bail 
à ferme, peut-être un peu absolues, sont pourtant confir- 
mées par tous les économistes qui l'ont suivi. Comme ad- 
ministrateur, intendant ou ministre, il aurait voulu sub- 
stituer , dans la plus grande partie de la France , des 
fermiers ayant des avances aux métayers qui n'en avaient 
pas. Il suffisait, pour cela, que les produits de la culture 
suivissent une progression naturelle ; or, Turgot croyait 
que ce résultat serait obtenu le jour où l'industrie de la 
terre trouverait, dans le système et les actes du gouverne- 
ment, non plus des entraves , mais un encouragement et 
des faveurs. 
Une dernière considération se présente, qui ne doit pas 
' être négligée dans cette étude trop courte des anciens systè- 
mes de baux. Ne seraient-ce pas la rareté du bail à ferme 
et les obstacles de toute nature apportés à son extension 
par les usages et les lois, qui auraient contribué surtout à 
développer dans les campagnes ce goût de la propriété qui 
est un caractère si remarquable et si particulier des pay- 
sans français? C'est ordinairement au Code civil qu'on 
renvoie l'honneur ou la responsabilité de ce résultat. Le 
Code civil peut y avoir largement contribué, mais le fait 
est plus ancien que lui. Le morcellement de la propriété 
est antérieur à la révolution de 1789. L'assemblée provin- 
ciale des Trois-Evêchés signalait déjà, en 1787, l'existence 
de compagnies qui achetaient des terrains en masse pour 
les revendre en détail. Young s'étonnait , à la même épo- 
que, de voir, en France, les paysans rechercher à tout prix 
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l'acquisition de petites parcelles de terrain, spectacle que 
l'Angleterre ne lui avait jamais présenté. La question des 
avantages et des vices , soit de la grande ou de la petite 
propriété , soit de la grande ou de la petite culture, était 
longuement débattue au dernier siècle, vis-à-vis d'un fait 
qui frappait tous les yeux. 

Ce que je veux constater ici, c'est que, dans les campa- 
gnes où les vieilles habitudes se conservent sans que Ton 
s'inquiète souvent de savoir si elles ont encore leur raison 
d'être, c'est aux anciens inconvénients du fermage qu'il 
faut attribuer Torigine du préjugé actuel qu'ont beaucoup 
de paysans en faveitr de la propriété , quoique le bail à 
ferme leur offre un meilleur emploi de capitaux. Préjugé 
ruineux, dont les mauvais effets retombent non-seulement 
sur les petits propriétaires ruraux , mais sur les ouvriers 
et la plus grande partie des populations agricoles. 

Ce n'est pas que l'on doive contester les avantages par- 
ticuliers que présente la diffusion de la propriété. Ces 
avantages ont même été exposés et appréciés quelquefois 
au dernier siècle comme ils le sont aujourd'hui. On en 
trouve la démonstration la plus remarquable dans les 
procès-verbaux de l'Assemblée provinciale de la Lorraine, 
tenue en 1787. Le rapporteur de la Commission d'agri- 
culture y prouve que le développement de la petite pro- 
priété avait été, en définitive, favorable à la province, où 
il avait réussi à ne plus laisser en friche que les terres 
communales. 
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CHAPITRE V. 

DE LA PROPRIÉTÉ Et DE L^INFLUEMGE El^ERGÉE SUR LES CAMPAGNES 

PAR LES LOIS QUI LA RÉGIRENT. 
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Le chapitre précédent renferme un exposé de la condi- 
tion territoriale des cultivateurs» dont les uns, détenteurs 
de censives, avaient une propriété, bien qu'une p*opriété 
imparfaite, tandis que les autres s'engageaient, comme do- 
mestiques, au service des propriétaires, ou faisaient avec 
eux des baux à métairie ou à ferme. Telle était la condition 
des cultivateurs roturiers, à une seule exception près, celle 
où un alleu leur appartenait , ce qui était fort rara. 

Je pjlsse maintenant à Texamen de la condition territo- 
riale de la noblesse et de l'Eglise, qui, étant maltresses de 
la plus grande partie du soi de la France, exerçaient né- 
cessairement la plus grande influence sur l'état des cam- 
pagnes. 

EJECTION I. — ne la propriété noble et «elgneiirtaile. 

Les tenues nobles se divisaient en alleux et en flefe. La 
propriété des alleux était complète, absolue ; celle des fiefs, 
soumise à des restrictions et à des obligations particulières. 
J'ai déjà caractérisé la tendance que les fiefs, simples te- 
nuresà l'origine, avaient eue à se convertir en propriétés 
conditionnelles * . 

Les terres de franc alleu, les seules dont le propriétaire 

« Voir à ce sujet le chap. i«», sect. ii. 



l^ROnilÉTÉ fet tNHVËMCe tsm Lots miÈt RÉGtRËNT. iVJ 

put exetvîér ses droits dans toute leur plénitudes étaient 
en petit nombre à l'époque où régnait le système fôodal, 
excepté peut-être dans quelques provinces du Midi. Ce 
nombre alla encore en diminuant dans les siècles qui sui- 
virent, et, si la propriété allodiale se conserva au nord de 
k Loire, ce ne fut que comme une exception. 

En ^ffet, pendant l'époque féodale, les propriétaires 
d'alleux furent sans cesse sollicités de les changer en fiefs 
pour entrer ainsi dans Tassociation hiérarchique qui liait 
entre eux les détenteurs du sol par des droits et des servi- 
ces réciproques. Et plus tard, la législation royale, embar- 
rassée de la souveraineté et de Tindépendance que s^attri- 
buàient les alleux qui subsistaient encore, prit à tâche de 
les diminuer ou de les détruire. 

L'importance même que la propriété allodiale conserva 
dans plusieurs provinces du Midi parait avoir été très- 
exagérée par une école de publicistes nobiliaires, quij 
cherchant à rattacher ses traditions de libéralisme et ses 
prétentions d'indépendance au système primitif du franc 
alleu, éleva sur ce sujet, grâce à l'imperfection de la 
science historique et aux obscurités de l'ancienne langue 
du droit*, des théories mal justifiées. 

Le franc alleu était noble ou roturier. Il était noble, s'il 

' « Les terres de frauc alleu sont celles qui ne reconnaissent supérieur 
« en féodalité, et ne sont sujettes à pajer aucuns droits tdigneuriaux » 
{CoutWMd9 Normandie, art. 102). Au dernier siècle^ la meilleure défi- 
nition de Talleu et la plus générale était celle ci : « La terre qui n'est 
Ftijetle à aucune redevance Téodale. » 

^ Le mot alleu a été pris dans des acceptions très-diversea et qui pro*? 
dofsent souvent une grande confusion. Dans les anciennes lois barbares, 
Il désigne tantôt la propriété absolue et inconditionnelle, par opposition 
à celle des fiefs, tantôt le patrimoine ou le propre, par opposition aux 
ac(]uèt8, distinction ignorée des lois romaines. On l'appliqua plus tard à des 
propriétés de nature très-différenle ; souvent il a le sens de nue prepriéié 
{Cartidaire de S.-Père de Chartres, prolégomènes). -^ Aux dii-^septième 
et dix-buitième siècles, on discutait beaucoup sur la natnre du firaoc al- 
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avait une juridiction * et si des héritages tenus en fief ou 
en censive étaient placés sous sa dépendance. Quand il ne 
remplissait pas ces deux conditions, il était roturier 2. Cette 
distinction était fort importante, parce que des pouvoirs 
publics étant attachés aux alleux nobles, les règles de suc- 
cession, les droits d'aînesse , de substitution , et ceux qui 
avaient pour objet de garantir l'indivisibilité des sei- 
gneuries, leur étaient applicables. 

La différence des alleux et des fiefs se réduisit à fort peu 
de chose. Elle consistait uniquement, durant les deux der- 
niers siècles : 1® dans quelques distinctions juridiques, 
subtiles ou controversées « ; 2® en ce que les alleux étaient 
exempts de certains impôts qui pesaient sur les fiefs. Les 
alleux portent souvent dans les auteurs le nom de fiefs de 
franc alleu. 

Si les jurisconsultes modernes reconnurent à la pro- 
priété allodiale sa souveraineté ou son indépendance pri- 
mitive, ce ne fut que de nom. Car ils attribuaient en 
même temps au prince un droit de juridiction supérieure 
et de protection. La juridiction supérieure du prince ne 
laissa subsister celle des alleux , comme elle faisait celle 
des fiefs, qu'en première instance*. Le droit de protection 
serait, je crois, très-difficile à définir. 

On peut donc assimiler sans danger l'alleu et le fief 

leu. Les ordonnances royales s'efforçaient de convertir toutes les terres 
du royaume à Pétat de fiefs. — Gham pionnière, Des droits seigneuriaux, 
n» 192. 

' Dans la coutume de Paris, il suffisait qu'il eût une juridiction quel- 
conque ; la plupart des autres exigeaient la haute justice. 

* Perrière, Traité des fiefs, ehap. iv. — On voit dans Marca, Antiquités 
du Béam, que la propriété des paysans était allodiale dans quelques par*- 
Ues de la Navarre ; ils ne payaient ni cens ni rentes. 

* Ex. : On pouvait conslituer une hypothèque sur un alleu, pourvu 
qu'elle n'eût point de caractère féodal (Dumoulin, Comment, sur la cou- 
tume de Paris, $ 6S). V. plus bas pour les lois des fiefs. 

\ Dumoulin, HHd. 
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dans la recherche des caractères et des conditions de la 
propriété noble ou seigneuriale. 

Le mot de seigneur a été employé, comme tous les ter- 
mes du moyen âge, dans des sens divers et qui ont entraîné 
une grande et malheureuse confusion d'idées. Pris dans 
le sens primitif et rigoureux, il désignait le propriétaire qui 
avait la directe. Mais comme, en fait, 1q3 droits de justice 
ont été presque toujours attachés à la directe, tout justicier 
a fini par être appelé seigneur. J'entends donc ici par pro- 
priété seigneuriale celle à laquelle étaient attachés des 
droits de justice ou de souveraineté. (V. le chap. suivant.) 

La propriété seigneuriale, ainsi définie, présente des 
caractères remarquables, soit au point de vue politique, 
soit au point de vue économique. 

Son caractère politique le plus frappant était d'être ac-» 
compagnée du droit d'aînesse, des substitutions et d'autres 
usages du même genre. Ces usages n'avaient évidemment 
qu'une origine et qu'un principe, à savoir l'indivisibilité 
de la seignemrie et des pouvoirs publics qu'elle conférait, 
indivisibihté établie au profit des sujets de la famille sei- 
gneuriale. Les sujets d'un seigneur formaient un corps, une 
sorte de petit Etat, analogue à nos communes actuelles, et 
qui ne pouvait être arbitrairement dissous. C'est par cette 
raison que le droit d'aînesse existait pour la moindre 
seigneurie au même titre que pour la royauté. 

H y avait des coutumes, comme celle de Normandie, qui 
en faisaient la règle absolue des fiefs ; mais il y en avait 
aussi qui, pour mieux prouver, ce semble, Tobjet de son 
institution, en exemptaient les fiefs simples, c'est-à-dire 
ceux auxquels ni dignités ni pouvoirs publics n'étaient atta- 
chés. Ainsi, laseigneurie se composant de la justice et de la 
tenure féodale, l'indivisibilité de la première entraînait 
celle de la seconde, hormis quelques cas assez rares oii 
elles étaient séparables. La règle était si absolue, que la 
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plupart des feutumés n'adiâettaient pas ip» 1» prejpriété 
seigneuriale pût s'en affranôhir S 

Les substitutions , anûeies tiécessaires du dfoit d'feii- 
netee^ avaient la même brigine; Elles étaient d'un uëageà 
peu près |énéHkl dans les maisons nobles^» (3iaelMie de ees 
maisons eut longtemps là prétention de faire ses lois de 
suëoessidn elle-médie à (son gré et sans ttontrèlet 6é n'est 
guère qu'au seieième siècle tjué les actes des rois et des 
parlements réussirent à faire triomphé]^ pour la iBuecessiàn 
des biehs nobles Tuniformité des règles^ mais en consa^ 
crant les principes qUi étaient depuis longtemps adoptés 
et suivis»; 

D'ftutresdreits, dont jouisiÉaient aUbsi lesœigneurs^ pon 
taient le même caractère. Tel était celui de ^rélàtion^ dont 
j'ai déjà pdit\é à propos des bendives^ et en vertu duquel ils 
pouvaient^ sans stipulation préalable^ reprendre la chose 
dépendante de leur fief au moment où elle se tendait | 
pnurVu qb'il§ payassent le prix de vente; On doit remar» 
qUer que des arrêts ou des lettres-patentes aoeérdèi^l 
souv^l la même faculté pouf la même tviilBOa bili tnUft^ 
gistes du domaine royal; Ge fut encore en vertu de coosi* 
dérations analogues que le gouvel^nement Reconnut plu* 
sieurs fois aut nobles, après des réunions d'Etats généraux^ 
la faculté diô racheter dans certains délais leui*s biens «lié- 

* Perrière, Traité deifiefSyChSip, v.— C'était une question controversée 
qùé celle àe savoir si un père pouvait changer son fîef en terris rôtu- 
À^: P^Hnî léè sMiéurs^ kh tinS, ëomttié t^tiioyiitt, la ^âri^f«M^Mf< 
sitUveiiiettl, dSii de f aVorieer régalitédes partages; l«s antres» cotoiMt 
Perrière» éluient de l'avis opposé, pour qu'on n'éludàl pas la régie du 
droit d^atnesse. 

^ HVé dHûs Sa'Mttt^, Uisia9è«èè ftèf^ i'hi'sibft^dè^ sAbURbÛbiié tlaihl \é 
Béu^iAé. 

* Saivaing cite plusieurs arrêts rendus au seicième siècto par le Parle- 
ment de Paris contre les prétentions de ce genre qu^élevaient quelques 
^hdes Ihàisôââ; cohii^ c^Uel liée kfontmoi^ncy m M^, à&s breîli %A 
Mu tito UkHH ifl I5ii. 
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nés, quelles que fussent d'ailleurs les clauses et les coih 
ditious des aliénations. 

L'indivisibilité des seigneuries soumettait donc la ncH 
blesse à des règles de propriété particulières, et qui àérm 
geaient au droit commun* Elle avait eooore d autres 
effets. 

Elle fmppait la propriété noble d'une ifialiénabilité 
presque absolue. Les fiefs étaient coifnme immobilisés en* 
tre les mainâ de leurs détenteurs et placés hors du coai'^ 
merce. Toutes les lois qui les régissaient aboutissaient à 
ce résultat oommuni La distinction du domaitie direct el 
du domaine utile avec les droits attachés à i^acun d'eux^ 
la saisie féodale et le retrait féodal^ la commise dans ies 
deux cas de désaveu et de lélonie, les douairesi lé retrait 
lignager et le retrait successoral, y concouraient égale* 
ment. Autant de règlesi autant d'entraves mises à la li^ 
berté des transactions immobilières, de la vente^ de la 
transmission V et quelquefois aussi de rexploitation des 
domaines ruraux. Quand même ces transactions étaient 
possibles, elles présentaient de plus grandes difficultés 
que de nos jours, à cause des droits seigneuriaux, qui 
étaient ordinairement indivisibles. Il suffit d'ouvrir Co^ 
quille ou tout autre feudiste pour se représenter l'embarras 
des jurieconsultes devant la multitude des questions liti- 
gieuses qui s'élevaient en pareil cas. Sans doute la lé- 
gislation royale, la révision des coutumes et surtout la 
jarisprudtôtict3 des trois derniers siècles, tràvâillèrettt, par 
la seule force des choses, à simplifier ce chaos; mais elles 
n'y réussirent qu'à demi, et n'introduisirent guère que des 
amétioratioiis de détail. 

Les biens nobles n'étaient d'ailleurs pas les seuls dont 
la circulation fût très-entravée ; c'était la propriété rurale 
tout entière qui se trouvait à peu près inaliénable de droit 
ou défait. Ainsi, le retrait lignager s'exerçait à l'qgard des 
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baux de quatre-vingt-dix-neuf ans, qui étaient considérés 
comme emportant une sorte d'aliénation*. Le régime do- 
tal frappait d'une inaliénabilité temporaire un assez grand 
nombre d'immeubles dans la partie de la France où il ré- 
gnait sans contrôle. Voilà pour les lois. Le fait de l'insti- 
tution des officialités ecclésiastiques et des notaires royaux 
au treizième siècle prouve, de son côté, que, les trans- 
missions de biens n'ayant été constatées régulièrement 
que depuis cette époque, les transactions immobilières 
avaient dû être fort rares jusque-là. Anciennement on n'as- 
surait l'authenticité et la validité des chartes qu'en y 
faisant apposer les signatures de personnes connues, et 
eomme les biens, ainsi que Ta remarqué M. Guérard, 
étaient le patrimoine, non-seulement du chef de famille, 
mais de la famille entière, l'usage était de requérir pour 
leur transmission le consentement et la présence de tous 
les membres, même des absents et des mineurs*. Quoique 
modifié avec le temps, cet état de choses laissa de longues 
traces. J'ai déjà eu lieu de remarquer la force des liens qui 
attachaient les anciennes populations rurales au sol héré- 
ditaire. L'immutabilité des propriétés en est un signe aussi 
frappant et un résultat aussi naturel que la tendance des 
métairies ou des fermes à l'hérédité ^. 
Quand on réforma les coutumes, on permit l'aliénation 

1 Art. 149 de là Coutume de Paris. 

* Cartulaire de S.-Pèrede Chartres, prolégomènes, p. gtiii.— M. Gué- 
rard cite plusieurs actes du douzième siècle, comme preuves de cet usage. 
La loi des Saxons le consacrait formellemeni, et n'exemptait de ces for- 
malités que les transmissions faites au roi ou à TEglise. Mais l^lise 
faisait ordinairement signer la femme et les enfants de ceux avec qui 
elle traitait. 

* Guy Pape, rancien jurisconsulte dauphinois, cite à ce sujet une cou- 
tume remarquable du Briançonnais (Question 957). Quand un fonds avait 
été vendu, les plus proches parents du vendeur avaient le droit de le ra- 
cheter pour le même prix pendant dix jours, s'ils étaient présents, et 
pendant un an et un jour, s^ils étaient [absents. 
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des fiefs dans certains cas, mais avec d'importantes restric- 
tions. La coutume de Paris autorisa le vassal à aliéner 
les deux tiers du fief, en remplissant d'ailleurs toutes 
les conditions requises; mais elle Tobligea d'en garder un 
tiers s'il gardait la seigneurie, parce que la seigneurie étant 
indivisible, il aurait conservé autrement un titre et des 
droits sans domaine ni revenu certain •. 

Le vassal n'avait pas besoin du consentement du sei- 
gneur pour sous-inféoder ou acenser son fief, mais il ne 
pouvait le transformer en censive sans ce consentement. 

Pour constituer une hypothèque , les coutumes exi- 
geaient, en général , qu'il fût autorisé 2. Elles le dispen- 
saient de cette autorisation , s'il donnait son fief à anti- 
chrèse pour trois ans^. 

Si, par suite de la félonie du vassal, le fief tombait en 
commise , les hypothèques et les servitudes que le vassal 
avait constituées devenaient-elles obligatoires pour le 
seigneur? Les auteurs et les coutumes étaient très-divisés 
sur ces questions, mais les droits des tiers n'avaient pas de 
garanties plus certaines que n'en avaient dans les cas 
semblables ceux des fermiers. Tandis que Dumoulin et la 
coutume réformée de Paris répondaient affirmativement, 

1 II aurait gardé, comme on disait alors, un fief en Tair (Perrière, Traité 
des fiefs). Il y avait pourtant des coutumes, comme celle d'Orléans, qui 
permettaient Taliénation entière. 

* Dumoulin cite d'anciennes coutumes de Lombardie qui renferment 
la même défense ou des restrictions équivalentes. On trouve déjà dans 
les Olim un arrêt remarquable, de Tan 1267, qui prouve le peu de sûreté 
des créances hypothécaires sur les fiefs. Le sire Henri d'Avaugour avait 
hypothéqué sa terre de Mayenne à un bourgeois de Rouen appelé Robert 
Polei. Il la vendit ensuite à des moines, mais sans le consentement du 
roi, de qui elle ressortissait. Le roi la fit saisir. Robert Polet voulut faire 
valoir son gage. Les gens du roi décidèrent que la prétention du créan- 
cier hypothécaire n'était pas valable tant que la terre demeurerait saisie, 
parce que le droit du roi était toujours préférable. Olim, tome !•', p. 691. 

' Coutume de Bourgogne; coutumes de Meaux, art. 167; de Troyes, 
art. 84 ; Bouhier, Commentaires. 
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d^titres coutumes^ comme celle» de Troyés* et de Chau- 
moDt*, admettaient la décision contraire. Celle de Ne- 
vers autorisait le seigneur à rembourser sur-le-champ 
le capital de 1 -hypothèque. Le droit du seigneur était 
alors considéré comme primant celui de tous les autres 
créanciers, et l'on alléguait que, la propriété du vas- 
sal étant conditionnelle, tous ses engagements Tétaient 
Aussi *. 

Au dix-huitième siècle ^ quand la transmission des pro- 
priétés rurales était devenue plus facile et plus fréquente, 
quand les droits féodaux^ ayant perdu la plupart de leurs 
anciens caractères politiques, n'étaient plus que des avan- 
tages et des créances attachés aux biens et entrant 
pour une part dans leur évaluation, ^existence de ces 
droits demeiiraît comme une source intarissable de procès 
difficiles et ruineux, d'autant plus que la jurisprudence 
des Parlements à leur égard, loin d'être fixée, variait sans 
cesse, et que de nouveaux arrêts pouvaient venir modifier, 
pour un propriétaire , l'usage de tel ou droit qui faisait 
partie de son revenu ^ . 

Ce n'était pas seulement au sujet des engagements ou 
des transmissions de biens que le partage de la propriété 
entre un seigneur et un vassal, ou l'annexion des droits 
seigàe^riaux à la propriété noble, faisaient naître des dif- 
ficultés juridiques. D'autres difficultés naissaient à propos 
de Texploitation. Les feudistes discutaient, par exemple, 
la question de savoir si le vassal pouvait extraire de la 
pierre ou de la marne de la terre de son fief. En général, 

* Troyes, arL 39; Ghaumont. art, U. 

> Ferrièrei, TraHé d^ fiefs, cliap. m, sect. m. 

9 En 1849, sir Robert Peel fai&ait à la Chambre dea commuDOs mi eii- 
rioux expoaé dea diCfioultéa que la transmisaioii des domaine» éproa?ait 
an Irlande dao^ la procédure de la Cour de chanoellerie. La jvrispiii- 
deace des Parlementa y meitait ea France autrefois des entraves du 
même genre. 
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ils iaolinaient vers la négative , pour ne pas assimiler le 
vassal à ua usufruitier. Cependant Tintépét des exploita** 
tiqns entraina presque partout Tusage contraire, auquel 
la législation et la jurisprudence finirent, à leur tour, par 
se conformera 

On voit par là combien le système féodal mettait d'ob* 
staoles h\\ développement des intérêts économiques de la 
France, ei combien oes intérêts étaient sacrifiés. J^ai déjà 
exposé les raisons qui expliquent Tabsenoe de capitaux 
suffisants pour une bonne exploitation des biens ruraux , 
jusqu a un temps assez rapproché du nâtre ; il faut en 
ajouter une de plus , c'est que la formation de cas capi- 
taux était loin d^être sollicitée comme elle Test aujour* 
d'hui , par la facilité d^ leur emploi , Tagriculture sam* 
bla^tles repousser au lieu de les attirer. 

Passons maintenant à des considérations d'un etutpa 
ordre* 

La France était, au moyen âge, un pays de grande pro* 
priété. L'étendue des terres d'une seigneurie était souvent 
fort considérable; si cette étendue se trouvait hors de pro- 
portion avec les moyens d'exploitation et la fortune des 
propriétaires, on comprend que 1 amélioration de la culture 
y trouvât un obstacle sérieux. On comprend aussi qu'il 
existe un rapport nécessaire entre le degré de la culture 
d'un pays et le degré de la condition des populations qui 
rhabitent. 

Or, tout porte à croire que les propriétaires avaient des 
mqyens d'exploitation insuffisants. La preuve en est danii 
le système des acensements auquel ils étaient forcés d'a- 
voir recours, et dans la grande quantité de terres laissées 

* Un Tdssal pouvalt-il coupei: une fntaîe sans autorisation? Coquille 
ptnsait quHl devait^ dans Uus tes cas» indemniser le seigneur (Questtbns 
et réponses, xxx) . 

L*elploitation d*une çénsive soulevait çles questions du même genre. 
Elle pouvait être sotiiuiàe à U surveillààcô du seigneur direct. (V. cb. IV.) 
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jusqu'au dix-septième siècle en friche et en marécages. 
Sans doute, il n*existe pas de relation absolue entre la di- 
mension des propriétés et celle des exploitations, telles que 
les censives, les métairies ou les fermes, la première étant 
surtout l'effet des lois, et la seconde celle de l'économie 
agricole d'une époque. Les documents que nous avons sur 
l'économie agricole d'autrefois ne peuvent non plus deve- 
nir la base d'une induction bien légitime, et il serait té- 
méraire d'appuyer une affirmation générale sur des faits 
isolés et d'une appréciation aussi difficile. Il semble pour- 
tant qu'au moyen âge l'étendue des exploitations fût plus 
en rapport avec celle des propriétés qu'avec le nombre 
d'ouvriers et la quantité de capitaux qui leur étaient né- 
cessaires. Ainsi, l'on voyait fréquemment, au seizième 
siècle, des fermes de douze et de quinze charruées, et quel- 
ques-unes en avaient jusqu'à vingt ou trente *. Une char- 
ruée était alors évaluée à soixante acres de Normandie, 
ou à cent vingt arpents de l'Ile-de-France. On sait aussi 
que les exploitations occupées par des communautés de 
paysans étaient quelquefois très-considérables. La grande 
culture était nécessairement contemporaine de Tassocia- 
tion des cultivateurs. 

Quand on douterait de cet état de choses et de ses con- 
séquences fâcheuses, il suffirait de considérer que la légis- 
lation et les progrès de l'économie agricole ont eu pour 
objet constant de le modifier. Ainsi, la législation des trois 
derniers siècles y contribua de plusieurs manières : tantôt 
par la libération des censives, dont elle diminua peu à peu 
la dépendance, et qui se transformèrent même, au moyen 
de la prescription ou de la perte des titres, en propriétés 
d'une indépendance absolue; tantôt par le partage égal 
dont elle avait fait la loi des terres roturières; tantôt enfin 

^ Moulcil, Histoire des Français des divers états, seizième siècle, dia- 
prés Olivier de Serres, et la Maison rustique de Liébaut. 
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par les dérogations qu'elle admit à Tancienne indivisibilité 
des terres nobles. 

Les progrès de leconomie agricole, ou, si Ton aime 
mieux, ceux des lumières, de Tindustrie et des capitaux , 
conduisirent aux mêmes résultats, etcontribuèrent à diviser 
les propriétés et les exploitations. Les plus anciens exem- 
ples que Ton puisse citer crexploitations réduites à une 
juste mesure appartiennent aux provinces les plus fertiles 
de la France et aux terres de TEglise, qui étaient ordinai- 
rement les mieux cultivées ^ Quand les capitaux s'accru- 
rent et circulèrent plus librement dans les campagnes, les 
paysans purent changer leurs métairies en fermes, et ache- 
ter des propriétés au lieu de prendre des censives. Ces 
changements furent avantageux à tous les points de vue 
et pour tout le monde, car les cultivateurs, à titre de fer- 
miers ou de propriétaires, furent plus directement inté- 
ressés à un bon aménagement du sol et de ses produits. 
Le mouvement de division des fermes et de morcellement 
des propriétés rurales fut même si rapide, qu'au dix-hui- 
tième siècle, dans les provinces où les paysans devenaient 
ainsi fermiers ou propriétaires, Topinion publique s'en 
préoccupait, et signalait ses avantages en même temps que 
les périls que son abus pouvait entraîner. Arthur Young 
constate cette tendance dans plusieurs provinces, d'ailleurs 
éloignées et différentes les unes des autres, en Flandre, 
par exemple, et sur les bords de la Garonne. Fidèle aux 
habitudes et même aux préjugés d'un cultivateur anglais, 
il se plaint en vingt endroits de voir cette division s'étendre 
et le sol se réduire en poussière. La plupart des écono- 
mistes du dix-huitième siècle, qui écrivaient au point de 

* Une charte du CarUdaire du S,~Père de Chartres (dixième siècle) cite 
plusieurs manses censuellcs, qui comprenaient chacune une étendue de 
▼ingt bonniers de terres, c'est-à-dire d'environ vingt-cinq hectares e 
demi. On doit croire que les terres de Téglise de S. -Père étaient les 
mieui cultivées de la fteauce. 
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vue de la Doblesse et de l'aristocratie foncière, exprimaient 
les mêmes plaintes sur les ravages exercés par la petite 
culture, et entendaient par là le morcellement des exploi- 
tations comme celui des propriétés V Mais, si le morcelle- 
ment était funeste par son excès, et surtout contraire à 
rintérêt aristocratique, le fait de la propriété rendue ac- 
cessible aux paysans n'en avait pas moins d^heureuseg 
conséquences. Young corrige lui-même ce que son blâme 
avait de trop absolu, en convenant que les provinces où 
les paysans étaient propriétaires offraient en général un 
aspect plus florissant, et il cite comme exemples le Béarn, 
le Querci, la Gascogne, la Guyenne, la Flandre, TÂlsace, 
au moins dans quelques-unes de leurs parties. Dans le 
temps même où il écrivait, les cahiers de plusieurs bail- 
liages, rédigés pour les Etats généraux de 1789, expri- 
Baaient de la manière la plus formelle le vœu de la division 
des terres et des cultures^. 

LeseampagnessoufiErirent, durant les deux derniers siè- 
oies, d'une autre plaie plus funeste à coup sûr que les abus 
du morcellement du sol, je veux dire de l'absentéisme des 
gi'ands propriétaires. En effet, quand les propriétaires 
jouirent de la faculté de toucher leurs revenus en argent 
et de les consommer ailleurs que sur leurs terres, beau- 
coup d'entre eux , et surtout les chefs des familles nobles 
et les dignitaires ecclésiastiques, quittèrent peu à peu leurs 
châteaux et leurs bénéfices pour la proximité de la cour 

> V. Burlout le marquis de Mirabeau» PhUosopMe rurale.*- J'bésile à le 
çÀ\e^f car il y a peu d'auteura dQiU les opinions «oienl plua iqeobérenles 
et les jugements plus suspects de partialité. Ses calculs son( extrème- 
ttieAl hypothétiques; il prétend que la petite culture occupe en France 
juiqu^aux sept huitièmes des terres cultivées. Ge n*est là qu'un ehiffre 
•n rair et une assertion vague; mais cette exagération atteste la réalité 
de to division du sol et les craintes qu'elle inspirait. 

* Gabiers de Dourdan, de Grépy, d*Eiampes, de Montereitu, de Pro- 
vins. Gf. Arthur Young, Voyage en France^ t. IIL 
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OU le séjour des grandes villes. Dès le qualorzième siècle, 
les princes du sang et les grands feudataires avaient des 
hAtels à Paris, Leur exemple descendit sucoessivement 
dans les autres rangs de la noblesse. Depuis le règne de 
François I®', la cour attira davantage} mais ce fut surtout 
après les guerres de religion que la noblesse, ayant 
perdu son indépendance féodale et vu diminuer la consi* 
dération que jusqu'alors la propriété territoriale et le sé- 
jour des châteaux lui avaient donnée, se laissa plus vive- 
ment solliciter par Tattrait de la cour, le goût du luxe et 
des plaisirs, et de nouveaux besoins de convention. Ce fut 
alors que Tabsentéisme prit de redouti^bles proportions* 

Ses progrès étaient considérables et ses vices frappants 
au temps de Henri lY; car Sully s'en plaint dans ses Mémoi- 
res, et, suivant Péréfixe, Henri IV « déclara hautement aux 
« nobles qu'il voulait qu'ils s'accoutumassent à vivre cha- 
« cun de son bien, et, pour cet effet, qu'il serait bien aise, 
m puisqu'on jouissait de la paix, qu'ils allassent voir leurs 
« maisons et donner ordre à faire valoir leurs terres. i> 

Cependant les propriétaires avaient, en ce temps-là, un 
bien plus grand intérêt que du nôtre à ne pas quitter leurs 
biens de campagne. Olivier de Serres leur conseillait de 
fabriquer eux-mêmes leurs aliments et leurs vêtements 
avec les produits de leur exploitation, plutôt que de ven- 
dre ces produits et d'en consacrer le prix à l'achat d'objets 
fabriqués ailleurs. Ils devaient y trouver, selon lui, une 
grande économie. La division du travail, cette raison puis- 
sante de l'activité de notre temps et qui décuple ses forces 
^ productives, n'existait donc pas encore. Quoique Olivier 
de Serres eût trop de jugement pour établir sur ce sujet 
une règle absolue, il croyait qu'en général il était de 
l'intérêt du seigneur d'avoir dans chaque exploitation 
une boucherie, une boulangerie, me filature, etc. •. 

• ThMre d'agriculture, liv. VIII. 
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Ainsi, les mœurs étaient alors plus fortes que les intérêts. 

Avec un bon système de fermage, l'absentéisme aurait 
eu de moindres inconvénients; mais, quoiqu'il ait pu con- 
tribuer au développement et à la propagation du bail à 
ferme, les propriétaires n'en abandonnaient pas moins la 
plus grande partie de leurs terres à des métayers qu'ils ne 
surveillaient plus, et auxquels ils ne faisaient que les avan- 
ces indispensables, quelquefois même à contre-temps. Le 
revenu du sol n'était donc plus dépensé sur le sol même, 
ni consacré à son amélioration. Les campagnes furent dés- 
héritées du mouvement et de l'aisance qui avaient entouré 
les demeures seigneuriales placées au milieu d'elles. Les 
seigneurs renoncèrent avec le temps à l'exercice de ces li- 
béralités et de cette charité puissante, que ne remplacèrent 
pas toujours avec avantage le patronage de l'Etat et la 
charité officielle. 

Au dix-huitième siècle, la désertion des cainpagnes, fa- 
vorisée parles séductions de la cour, par les préjugés, par 
la politique du gouvernement, était devenue commune •, 
. et avait même entraîné la ruine de plusieurs grandes famil- 
les. Une partie de la propriété territoriale avait alors chan- 
gé de mains, en dépit des lois qui la frappaient d'une sorte 
d'immutabilité. On vit des propriétaires, plus ou moins 
ruinés, abuser étrangement de l'exercice des droits sei- 
gneuriaux dont ils étaient réduits à tirer leur principal 
revenu. Le marquis de Mirabeau signalait la jouissance 
de ces droits comme un des grands avantages attachés à 
Tachât d'une terre. Il s'en servit même comme d'un argu- 
ment pour ramener la noblesse à la vie des champs, ai- 
mant mieux, disait-il avec le dédaigneux laisser-aller de 

^ « Il y a en France plus de quatre-vingt mille chàlellenies ou marqui- 
a sats; il n'y a pas trois cents seigneurs qui les habitent. Ainsi des aa- 
« très terres titrées. » Rougier de la Bergerie, Recherches sur les ckbus 
qui s'opposent aux progrès de Vagriculture, 1788. Il est vrai que ces chif- 
fres sont loin d'être officiels. 
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son langage, voir les seigneurs vexer leurs sujets en per- 
sonne que par procureurs. Quels que soient le peu de va- 
leur et rincohérence de ses élucubrations, ce tut lui qui at- 
taqua le premier l'absentéisme ; qui se plaignit que, depuis 
les habitudes prises à la cour et la multiplication des parcs 
et des maisons de luxe, les noms de provincial et gentil- 
homme de campagne Tussent devenus une sorte d'injure; 
qui offrit à ses contemporains l'exempte des gentilshom- 
mes anglais vivant la plupart dans leurs propriétés , qui 
exhorta les seigneurs à consommer sur les lieux mêmes 
le fruit de leurs extorsions , si extorsions il y avait, et à 
soutenir, à protéger, à encourager les métayers de leur 
présence, ne fût-ce que dans un intérêt d'égoïsme *. 

Ces considérations, tout incomplètes qu'elles sont, peu- 
vent faire comprendre quelles étaient les conditions de la 
propriété seigneuriale. Reste à signaler encore un autre de 
ses caractères, qui n'est pas le moins considérable, c'est que 
les seigneurs ont longtemps servi d'intermédiaires au gou- 
vernement vis-à-vis de leurs tenanciers , d'abord pour l'é- 
tablissement de l'ordre et de la police à Tintérieur, pour 
l'administration proprement dite (V. le chapitre suivant); 
puis, après qu'ilseurent perdu leur souveraineté originaire, 
pour la direction des intérêts agricoles. Les intendants les 
consultèrent sur toutes les mesures qui intéressaient les 
campagnes. Ce qu'on appelait l'intérêt des campagnes n'é- 
tait guère autrefois que celui des propriétaires nobles; 
Ohvier de Serres lui-même ne se place jamais àim autre 
point de vue. Mais ce point de vue était bien moins exclu- 
sif dans la réalité qu'il ne nous le paraît. Les campagnes 
ont dû beaucoup à l'intervention des propriétaires dans la 
solution de questions importantes. Ce furent eux qui, du- 
rant les deux derniers siècles, entreprirent, en associant 
leurs capitaux et en formant des compagnies, sous la di- 

^ Marquis de Mirabeau, Philosophie rurale.^L'Ami des hommes. 
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rectionei à la sotlieitation des înteDdantS) les pliiSgrAnds 
IraTaiix d'utilité publique, tels que les défrichements, leêûB* 
saioissements, les dessèchements de marais, etc^ '» Quand 
les^économistes du règne de Louis XV sollicitèrent l'adop- 
tion de mesures favorables à Tagriculture , ils crtirent qu'il 
fallait relever la noblesse pour faire refleurir les caknpagdes» 
Les uns songèrent donc à ressusciter les anciennes lois qui, 
comme celles des substitutions^ avaient pour but d'assurer 
sa perpétuité ; d'autres s'efforcèrent de ramener les pro- 
priétaires nobles sur leurs terres, principalement lorsque 
ces terres étaient cultivées par des métayers* Les assena 
blées provinciales réunies sous Louis XYI, et dont nous 
avons encore de remarquables procès-verbaux^ donnèrent 
aussi à rintervention des propriétaires^ dans la gestion des 
intérêts matériels» une nouvelle forme et une nouvelle 
puissance*. 

A défaut d'autre succès^ les économistes remirent quel* 
que peu Tagriculture en honneur. Elle fut encouragée 
par Topinion publique, qui ne fut même pas toujours 
exempte^ à son siyet» d'excès el d'affectation. 

Ghoiseul fut agricole el Voltaire fermier. 

Ouesiiai démontra de là mâhîèrô la plus évîdétttô ÔÔ 
qu*on n^entrevoyail que Vaguement âvàtit lui, que lés pro- 
priétaires dû sol ne pouvaient être richeâ si léUf s feftniêPô 
ou leurs métiayers dfemeuraîéiit pâUvfèS, et (Ju*il existait 
une solidarité absolue d'intérêté eulipô les tneïnbî^es d'Uûô 
même socièlê. Toutefois, il y eut longtemps encore sur Ce 
point plus d'engouement que de Véritable intelligence des 

^ t^ar «ttemtilé, U <cotn)>agQi« foHiiéô eH 1702 pont te déssétlléliiëllt 
àm mi«i« du Languedoe» el qui avait à sa tèie le due de Noailles, co«- 
prenait la plupart des grands propriétaires de la province, qui y entrè- 
rent à la sollicitation de iMniendant, M. de Bàville. 

* V. s«f (Miés ees qntuioBs i« elM{»i vu» 
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beôoioft pilblicSi Où partait de trop Joih ; ràgricuUlire avfeiîl 
été pl(^ttgée dans uo digcrédit trop générait Young se plûf^ 
gaait^ à la veille même de 89^ desorl impopularité^ t*egrel« 
\éé autrefois si énei*giqueiiient par Vaubah et Boisguille»- 
berti C'est encore aun lois de rAssemblée constituante al 
au Gode civil qu'ont été dues^ en ce sens, les innovations left 
plus heureuses; c'est alors qile le travail de lopinion, pré- 
paré depuis quarante ou cin(}uan te Ëtis^ est Arrivé à sa 
maturité^ et que les idées ont pris décidément un autre 
courSft 

L'étendue des propriétés ecclésiastiques a été très-consi- 
dâ[^ble en France pendant toute la durée de Tancienne 
monarchie, et cela tient à plusieurs causes dont je ne ferai 
qu'indiquer les principales» 

En premier lieu^ les établissements religieux reçumnt 
dB tout tietnps de riches donations de la piété des prinees 
et des fidèles^ et quoique leurs biens fussent exposée jus- 
qu'au milieu du moyen â^e et jusqu'à la renaissance de 
Tordre public à des pillages perpétuels , ils répartent tou- 
jours leurs pertes; ils le firent même le plus souvent d'unô 
manière avantageusCé Us réunirent ^ussi^ seuls Du pres- 
que seuls » bien que dans la mesure que chaque époque 
comportait» des capitaux applicables à Tindustrie agricoloa 
Enfin ils virent augmenter le nombre de leurs tenancierS) 
parce qu'ils leur assuraient des droits plus étendus et mieui 
garantis que ne le faisaient les seigneurs laïques. 

Ge ne fut donc pas seulement par la foret de i'e^il re- 
ligieux, mais fencore par les avaîiltt^ qu'elle offmll à 
ceux qui vivaient sous sa dépendance, quel^Ëglise exerça 
un immense ascendant sur la population des eampagnes» 
Il y eut des temps où le nombre de ses sujets s'âcômt avec 
une extrême rapidité. Par exemple, lorque le système fêo- 
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dal vint à prévaloir, beaucoup de propriétaires , libres jus- 
qu'alors, mais qui ne pouvaient plus garder leur liberté, 
se placèrent, comme oblats, sous le patronage et la dépen- 
dance d'un établissement religieux. Les uns furent des 
vassaux qui s'obligèrent à un service militaire ; les autres 
des censitaires qui payèrent une redevance fixe, un cens, 
en raison de la protection dont ils jouissaient. Il y eut 
même des hommes libres qui se vouèrent au service d'une 
église ou d'un couvent, comme serfs ou mainmortables*. 

Le clergé s'est donc trouvé , depuis Tépoque féodale , 
propriétaire, comme la noblesse , d'une très-grande partie 
du sol de la France. Sa propriété présente , en général , les 
mêmes caractères, soit politiques, soit économiques^. 

En effet , comme elle participait aux mêmes pouvoirs 
publics, elle était soumise aux mêmes règles touchant l'in- 
divisibilité et l'administration des seigneuries. 

Elle était frappée d'une immutabilité qui fut encore plus 
complète et, par conséquent, plus funeste. Les biens d'E- 
glise furent placés presque entièrement hors du commerce, 
par la durée perpétuelle des communautés , par le respect 
absolu témoigné pour la volonté des donateurs, et par les 
formalités qui entravèrent leur aliénation. La législation 
royale finit par soumettre tous les corps qui étaient 
considérés comme des personnes morales, les églises, les 
communautés religieuses , lès confréries, les chapitres, les 
collèges, auxquels il faut joindre les villes et les établisse- 
ments de bienfaisance, à une mainmorte particulière, c'est- 

1 JiBnisteriaîes. Quelques-uns se Taisaient esclaves dans toute la rigueur 
du mot, aimant mieux, d'après le langage des chartes, être les esclaves 
de Dieu que les affranchis du siècle « Ëligens magis esse servus Dei quàm 
libertus seculi ». Pofgiesser, De statu servorum. Cf. M. Guérard, Polyp- 
tique de S,-Germainr-des-Prés. 

> On sait que les usages féodaux s'étendirent quelquefois aux biens des 
églises. Quelques-uns de ces biens étaient possédés, par exemple, à tilro 
de fiefs. 
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à-dire qu'elle les déclara incapables de faire des contrats 
ou des acquisitions et des aliénations réelles sans l'autori- 
sation du roi, comme les anciens serfs ne pouvaient en faire 
sans l'autorisation des seigneurs. L'introduction de cette 
mainmorte s'explique par plusieurs raisons. Elle eut pour 
objet de consacrer le droit de surveillance de l'Etat sur 
l'administration des bénéfices et des biens de communauté; 
car les bénéficiers et les membres d'une communauté n'é- 
taient que les administrateurs temporaires de fonds dont 
la nue propriété appartenait à l'Eglise ou à la commimauté, 
c'est-à-dire à une personne morale perpétuelle. Elle mit 
aussi des conditions au développement de la richesse ter- 
ritoriale des églises. Enfin, elle indemnisa le Trésor public 
des pertes que la multiplication des terres ecclésiastiques 
lui faisait éprouver au point de vue financier*. 

Non-seulement les églises avaient besoin de l'autorisa- 
tion royale pour aliéner ou même pour sous-inféoder leurs 
terres; mais, quand Taliénation avait lieu, elles conser- 
vaient le droit de rentrer dans leurs biens pendant d'assez 
longs délais, en en restituant simplement le prix *. 

Si les caractères politiques de la propriété du clergé ne 
différent pas sensiblement de ceux de la propriété noble, 
les caractères économiques sont aussi les mêmes. Nous re- 
trouvons ici la grande étendue ordinaire des exploitations, 
l'absentéisme des bénéficiers, aux mêmes époques et pour 
les mêmes causes. U est vrai qu'un certain nombre dé 
communautés religieuses se sont vouées plus ou moins 
spécialement à l'agriculture, et ont exercé, à ce titre, sur 

* Sartout pour les droits de mutatioD. C'était assez Tusage que les 
gens de mainmorte se fissent représenter par un homme vivant et mou- 
rant (à leur place), dont la mort donnait ouverture aux lois et ventes et 
antres droits semblables. 

* Pendant les seizième et dix-septième siècles, toutes les fois que le 
clergé aliéna ses biens pour payer des subsides extraordinaires à TEtat, 
il stipula ce droit de retour. 
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les campagnes une influence toute partioulitee ; elles ont 
fait de ^ands travaux et rendu de grands serrioes; elles 
ont formé les premières réunions de capitaux en rabsenee 
ou tout au moins Tinsuf âsance des capitaux individuels. 
Cependant il faut remarquer que les oapiti^ux des monast 
tères étaknt plutôt agglomérés qu'associés» car ils étaient 
réunis à perpétuité^ et formaient une propriété eoUeoti^ 
indivise *. 

L'Eglise avait autrefois un privilège remarquable qu'il 
importe de rappeler. Elle levait assez généralement dans 
les campagnes , non?seulement sur ses terres, mais aussi 
sur celles de beaucoup de seigneurs laïques, la dtme des 
fruits et des récoltes. Le payement de la dime lut déclaré 
oldigatoire par tous les actes royaux depuis le conoile de 
Francfort, où Gharlemagne prit l'engagement de faire exé- 
cuter par le bras séculier rexcommunication portée oontre 
ceux qui s'y refuseraient». 

La plupart des auteurs du dixnaieptième spècle, et même 
une partie de leurs devanciers, faisaient reposer k dtme 
sur l'autorité de TAncien-Testament. Quelle que fût cette 
autorité, la dime avait la môme origine que dansl^ncienne 
loi. Le but de Gharlemagne, quand il la rendit obligatoire 
par ses Gapitulaires, était d'assurer sur chacune des frae^ 
tiens du territoire l'entretien d^un ministre du culte^. A une 
autre époque, quand le clergé, devenu plus nombreux et 
plus riche, fut mieux disséminé sur toutes les parties de la 
France , cette raijson principale fut oubliée ou supplantée par 

> ^histoire des communautés religieuses pourrait fournir, au point de 
vue économique, de précieux renseignements pour l^tude du principe 
d^aasociation. 

* Cf. rordonnaDca de Bloh de isre, art. ^ et 90. 

» C'est la pensée exprimée par tous les confies du moyen Ige. 0« 
joignait ordinairement à la dtme quelques redevances ou serviees dont 
le but était le même, comme les redeyances de cierges^ le merriee de 
réparer réglise, etc. 
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lit atgumente accessoires dont on Tavait d'abord fortifiée. 
liais ^ comme ces argumenta accessoires eux-mêmes ne 
furejQt plus jugés suffisants pour légitimer la dlme, on en 
mt à la considérer comme ayant pour objet d'indemniser 
le «lergé des dépenses de services publics qui furent plus 
ou moins mis à sa charge, par exemple, de ^entretien des 
établissements de bienfaisance e(t de ceux d'instruction* 

La dime eut le malheur d*ôtre souyent détournée de son 
but. Il n*était pas rare que des laïques s'en emparassent^ 
malgré la résistance de VEglise4 Si quelquefois les héritiers 
deA u^rpateurs, pour calmer les scrupules de leurs con^ 
seienoest en attribuaient tout ou partie à des communautés 
de moines, le clergé des campagnes n'eq restait pas moins 
plongé dans un état de souffrance ^t de dén^mrat. La 
dlme soulevait aussi une foule do difficultés juridiques 
qui ne faisaient que fayoriser Ces usurpations, et dont oKi 
peut juger par les exemples qui suîyenl. On discutait la 
question de sayoir si, pour être levé^ sur des terres sei- 
gneuriales ou royales, elle devait être autorisée par les 
seigneurs ou le roi , si elle entraînait un droit de suite « 
si elle pouvait être levée sur les fiefs couifiie sur les biens 
de roture, sur les droits incorpcorels cotnmê sur les biens 
cerporels^* Les canons ktissaient en général atix comtumei 
k solulieu de ces difficultés. G'élmnt surtout ks dîmes 
inféodées , e*esl«à-^re sorties des mains de VSglise et 
possédées par des particuliers, qui f aiaaieiit natlre le plus 
deproeèe. 

Quoique la dème fût aussi juste en priaeipo que lovte 
Wtfe redevance, elle arail an pràif de jnà agffkcte des 
inconvénients déjà sensibles par ce qui précède, mai& en- 
eove bieD plus élendii». Elle était meUieufeuaeiiieiil pK>- 
portionnée à la quantité des récoltes, au produit bftrt,- et 

* Sfnr tes deux défrifêti^qité^ftiotisr, lii plo^rtd^ C0trttiiié9i^é)^ii(Mtaii 
affirmaUvement (Grimattdd', JM<MMe^, Ift. ftt). 



lAÂ HISTOIRE m^ CLASSES AGRICOLES. 

ne Tétait pas au produit net, ou au gain réel du cultiva- 
teur. Elle atteignait quelquefois des proportions exagérées. 
On pourrait citer des exemples de dîmes doubles ou triples. 
Dans certaines localités, après avoir dîmé les gerbes, on 
dîmait les mesures portées au moulin, puis les pains sor- 
tant du four. Au fond, ces vices, ces abus étaient les mêmes 
que ceux de la plupart des autres droits seigneuriaux aux- 
quels la dtme peut être assimilée * . Elle appartenait à un 
système de redevances très-défectueux, qu'il y aurait folie 
à défendre aujourd'hui malgré l'ordinaire absurdité des 
déclamations et des attaques de ses accusateurs. Il avait 
fallu que Tancienne législation en adoucit, en tempérât 
déjà les rigueurs. Les usages locaux en affranchirent pres- 
que partout les prairies, les jardins, les bois, les étangs et 
d'autres parties des exploitations agricoles ^. Au dix-hui- 
tième siècle elle ne se payait plus, au moins dans la Flandre 
qui passait pour la mieux cultivée de toutes les provinces^ 
que sur le blé et le vin. Sa quotité était variable et ne 
s'élevait pas toujours jusqu'au dixième; il y avait aussi 
des pays oii les dotations des établissements religieux en 
avaient exempté les habitants*. 

Somme toute, le clergé exerçait, comme propriétaire, 
la même influence que la noblesse, à la dime près et aux 
circonstances particulières que je viens de rappeler. Mais 
il avait encore, en tant que clergé, une influence spéciale, 
un pouvoir d'une autre nature. 

Dans les temps féodaux, les obligations réciproques des 
seigneurs et des sujets étaient placées sous une garantie 
religieuse. L'Eglise intervenait pour faire respecter tous 

* V. le chap. suiYant. 

* Grimaudet, Des dîmes.— Cf. De. Joay, Princ^ et usages concernant 
les dimes, 1751. 

* La loi de TAssemblée consiituante sur les droits féodaux déclara, 
comme on sait, les dîmes de toute espèce conversibles en argent et 
ncbetables à la volonté des contribuables (art. 7). 
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les droits et remplir tous les devoirs. Ce n'était d'ailleurs 
pas là une sanction purement abstraite, puisque les con- 
ciles et les papes eurent souvent recours au bras séculier 
pour assurer l'exécution de leurs anathèmes. 

Plus tard, le gouvernement se servit des curés de cam- 
pagne, comme il se servait des seigneurs, et il en fit ses 
intermédiaires naturels vis-à-vis des populations. Sans 
parler encore des attributions administratives qu'il leur 
confia *» il les consulta, en même temps que les seigneurs, 
sur toutes les questions d'intérêts locaux ; il les chargea or- 
dinairement du soin des enquêtes. Il leur adressa la plu- 
part de ses instructions concernant la culture et l'introduc- 
tion de nouveaux procédés agricoles. C'est à Messieurs du 
clergé que Sully envoya celles qu'il fit rédiger pour l'élève 
des mûriers et l'éducation des vers à soie. Turgot, étant 
intendant de Limoges, adressa aux curés la plupart de ses 
circulaires, et, entre autres; celles qui avaient rapport aux 
bureaux de charité, aux distributions pour les indigents, 
aux préparations alimentaires, à l'amélioration des cul- 
tures. 

Il y avait, à cette dernière époque, deux sortes d'établis- 
sements, les établissements de bienfaisance et ceux d'in- 
struction, que le clergé, et plus particulièrement les curés, 
dirigeaient, au moins dans les campagnes, d'une manière 
presque exclusive. 

La bienfaisance avait été, ce semble, abandonnée long- 
temps à elle-même. Dans les siècles de la féodalité, l'hos- 
pitalité et la charité pouvaient s'exercer d'une manière 
libérale et coûtaient peu de chose^ comme aujourd'hui 
encore elles coûtent moins dans les campagnes que dans 
les villes. Les seigneurs, laïques ou ecclésiastiques, fai- 
saient des distributions de vivres, de grains, d'objets di- 
vers, aux pauvres des paroisses, en proportion des besoins 
« y. le cliap. vu. 
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de l'année ou deVabondance des récoltes; ils ee chargeaient 
d'ailleurs de nourrir et d'entretenir leurs ouvriers qui 
étaient ainsi la plupart à Tétat de domestiques. 

Cependant, les établissements religieux avaient regardé 
de tout temps Texercice de la bien&isance comme une 
obligation plus particulière. Ifs faisaient visiter sur leurs 
terres les malades et les pauvres par leurs aumôniers ; ces 
derniers, ainsi que leur nom l'atteste, avaient le soin des 
distributions charitables qui se faisaient régulièrement aux 
portes des monastères et des abbayes. C'étaient les moines 
qui exerçaient la médecine dans les campagnes et y ren* 
daient gratuitement le genre de services que les professions 
libérales y rendent aujourd'hui. 

Plus tard, après le quinzième siècle, las conditions 
d'existence des cultivateurs furent profondément modi- 
fiées par la révolution économique qui accompagna le 
progrès de Tordre et de la richesse. Ils souffrirent alors les 
inconvénients d'une indépendance plus grande, en même 
temps qu'ils en recueillaient les avantages. Tandis que la 
production agricole devenait plus abondante, le travail 
plus libre, plus facile et mieux rétribué , l'ouvrier des 
campagnes, plus abandonné à ses seules forces, perdait 
d'un autre côté les garanties dont il avait d'abord joui 
contre la mauvaise fortune et la misère. La mendicité dut 
augmenter; la charité, plus onéreuse pour oeux qui la fi- 
rent, fut moins efficace pour ceux qui la reçurentt L'Etat 
se vit donc dans l'obligation d'en régler l'exercice et 4e 
faire des établissements de bienfaisance un service publie. 
La Sorbonne, ayant été consultée, en ISSO, par les ma*- 
gistrats de la ville dé Lille, trouva bon qu'on oblige&t lai 
pauvres à ne recevoir que la charité publique^ et les per» 
sonnes qui faisaient des aumônes à prendre les villes et kfif 
établissements de bienfaisance pour intermédiaires. 

Dans les campagnes, desquelles seules je dois m'ocauper, 
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la gestion de ces établissements, lorsqu'il en exista quel- 
ques-uns, Tadministration et la distribution des secours^ 
appartinrent aux curés» Les fonds de secours se compo- 
saient des donations, legs et offrandes volontaires des par^ 
ticuliers, et d'une quote-part variable du revenu des béné- 
fices ecclésiastiques. Dans le Dauphiné, cette quote-part 
était ordinairement du vingt-quatrième * . 

Il y avait des paroisses où les curés partageaient la di- 
rection des établissements charitables et des secours pu- 
blics, avec des notables qui portaient le nom d'administra- 
teurs des pauvres. Cette direction fut d'abord placée sous 
la surveillanqe desévéques, auxquels les curés et les admiu 
nistrateurs des pauvres prêtaient serment et rendaient 
leurs comptes^. Mais le gouvernement, à partir du r^ne 
de Louis XIV, s'efforça de séculariser Tadministration des 
hôpitaux^ même dans les campagnes, et de l'attribuer aux 
juges plutôt qu'aux curés 3. En général, c'était la volonté 
des donateurs qui faisait loi; quand cette volonté n'était 
pas suffisamment exprimée^ un acte royal intervenait, qui 
nommait mi conseil d'administration oii le juge du lieu 
occupait la première place, et le- curé la seconde. 

Je ne puis faire ici l'histoire du grand nombre de mor- 
sures que le gouvernement prit, durant les trois derniers 
siècles, pour éteindre la mendicité. Encore moins entre- 
prendrai- je de déterminer jusqu'à quel point elles furent 
^caces. C'est dans les circulaires de Turgot et dans les 
procès-verbaux des assemblées provinciales tenues sous 
Louis XYI, qu'on peut le mieux apprécier l'action des in- 
stitutions de bienfaisance et l'organisation des ateliers de 
charité pour les campagnes. 

1 Bile fat ainsi fixée par un arrêt du Parlement de Grenoble, en éà 
anil 1564, eonfirmé en 1616, 1636, I6i8 et 1679 (Guy-AUard» Dké. êi$ 
Dauphiné). 

* Arrêt du Conseil du SB mai 1655. 

« Ordonnance de décembre 1698, 
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Les établissements d'instruction, les écoles , foreot à 
leur tour dotés et administrés par le clergé. 

Les anciens conciles recommandaient aux patrons et 
aux curés des paroisses d'y fonder et d'y entretenir des 
écoles. C'était, suivant Gerson, un devoir pour les prélats 
de favoriser et de surveiller dans leurs diocèses l'instruc- 
tion, qui faisait partie du ministère sacré ■. Cette recom- 
mandation fut renouvelée plus tard, au nom du gou- 
vernement, par les ordonnances d'Orléans et de Blois ». 
Chaque église cathédrale ou collégiale dut afiTecter une 
prébende à l'entretien d'un instituteur; la même obliga- 
tion était imposée aux abbayes et aux monastères. L'en- 
seignement était gratuit. 

Malgré ces efforts de l'autorité religieuse et civile, l'in- 
struction élémentaire dut être longtemps faible et languis- 
sante dans les campagnes, et la meilleure preuve en est 
dans la rareté des documents qui la concernent pour 
tout le moyen âge. Quelques exceptions, en admettant 
qu'elles fussent prouvées, ne détruiraient pas ce que cette 
assertion a de général. 

Il faut descendre jusqu'à la fin du dix-septième siècle 
pour trouver des arrêts du Conseil, des édits et des décla- 
rations royales qui, en se conformant d'ailleurs aux 
décisionfedu concile de Trente, manifestent plus d'exigence 
et règlent l'instruction populaire dans toutes ses parties. 
Les maîtres et maîtresses d'école durent recevoir l'insti- 
tution ou tout au moins l'autorisation du curé de la pa- 
roisse; on les soumit à l'inspection de l'archevêque, de 
l'évéque ou de l'archidiacre, qui devaient les interroger 
sur leurs doctrines, surveiller leurs mœurs et leurs mé- 
thodes d'enseignement, et les déplacer ou les remplacer 
au besoin ». Sous Louis XV, le gouvernement entreprit de 

i Gerson, Tractatus de visitaiione prœlatorum. 

* Ordonnance d*0rléans de 1561, art. 9; de Blois, de 1579, art. 33. 

>Bditdel695,art.85. 
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rendre à peu près obligatoire renseignement primaire, 
qui avait pour objets la religion, la lecture et récriture. 
U exigea donc que chaque paroisse entretînt deux écoles, 
une pour les enfants de chaque sexe. Manquaient-elles de 
fonds, appel était fait à la générosité des seigneurs et des 
personnes riches; mais si cet appel n'était pas entendu et 
qu'il n'y eût aucune autre ressource disponible, on forçait 
les paroisses à s'imposer pour subvenir à l'entretien des 
écoles et au payement des gages, qui étaient de cent cin- 
quante livres pour les maîtres, et de cent livres pour les 
maîtresses. Chaque mois, les curés, les vicaires, les maîtres 
et les maîtresses devaient faire la liste des enfants qui né- 
gligeaient de se rendre aux écoles, et l'envoyer aux procu- 
reurs du roi ou des seigneurs haut-justiciers, pour que 
ceux-ci fissent un rapport.aux procureurs généraux près 
des Parlements*. 

Quelle fut l'efficacité de ces édits et de ces déclarations, 
on ne saurait le dire. Le manque absolu de documents 
statistiques ne permet pas d'apprécier les progrès que l'en- 
seignement élémentaire avait pu faire avant 1789; mais 
on doit croire qu'il en avait fait très-peu; car, en 1786, 
l'Assemblée du Berry se plaignait encore que l'instruction 
des paysans fût nulle ; elle demandait que l'on y consacrât 
le revenu de quelques bénéfices, et que l'on confiât aux 
maisons religieuses de la province le soin de former des in- 
stituteurs. Ainsi, tout ce qui a été entrepris à cet égard, quel 
qu'en ait été le succès, ne date guère que de soixante ans. 

L'utilité de l'instruction dans les campagnes était même 
très-contestée autrefois. Depuis Charles Etienne, qui pu- 
blia plusieurs ouvrages d'agriculture, en 1535, et qui ne 
voulait pas que les paysans sussent lire et écrire, jusqu'aux 
écrivains qui croyaient, à la fin du dernier siècle, soutenir 
le parti de la noblesse par des sophismes souvent ridicules , 

^Déclaration du U mai t7S4. 
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rigoDrance trouya de nombreux défenseurs. Elle eut pour- 
tant auBài quelques rUdes adversaires^ au premier rang 
desquels il faut placer le plus original peut-être des 
hommes qui aient jamais étudié les sciences dans leur ap^ 
plication, le célèbre Bernard Palissy. On vit naître égale* 
ment^ au dix-huitiètne siècle, la pensée de doter les cam«- 
pagnes d'un enseignement agricole et professionnel, mis 
en harmonie avec leurs besoins ; mais cette pensée ne fut 
pas réalisée ^ 

SECTIOIV III. — De lu propriété cowmwwiiile. 

J'entends ici par propriété communale celle qui appar- 
tenait aux habitants d'une commune ou d'un village, for- 
mant entre eux une association naturelle et nécessaire. 
Quoique les anciens villages n'eussent pas tous une orga- 
nisation municipale qui leur fût propre, ils eurent tous 
des terres communes, sur lesquelles ils exercèrent des 
droits d'usage, de pâturage, etc. Ces terres communes 
devaient leur origine à des concessions faites par les sei- 
gneurs, par les églises ou par les gouvernements anté- 
rieurs. Dans le chapitre suivant, qui traitera de l'admi- 
nistration des villages, j'examinerai comment elles furent 
régies et quelles difficultés présenta leur mode de jouis- 
sance. Je veux seulement observer ici que beaucoup de ces 
concessions devinrent à la longue des propriétés véritables, 
qui eurent les mêmes caractères que celles des seigneurs 
ou des églises." Il semble que, dans ce cas, les communes 
aient été substituées peu à peu aux seigneurs, auteurs des 

* De Goyon, auteur de la France agricole et marchande, ouvrage pu- 
btté en i76S, demandait la création d^nn enseignement (Hrofessioniiet et 
dMeeles d^agttoaUnre propres à formear des chefs d^aielSers ou des cbefii 
d*M|>loiUUons. Enire auires raisons assez curieuses^ il allégoait la né- 
cessité de prévenir le déclassement et de retenir les fils de cultivateurs 
dans les campagnes. 
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ooncefbsionei, et qu'elles aient hérité à la fois des droits 
qu'ils exerçaient et des obligations auxquelles ils étaient 
8Di)fnis^ 

Aussi la législation royale ne se borna-t-elle pas à pro* 
téger la propriété communale» et à la garantir contre les 
usurpations fréquentes qui la menaçaient '; elle défendit 
deTaliéner ou de la partager sansrautorisatiou du conseil, 
regardant sans doute sa conservation comine un intérêt 
public. La faeulti dont jouissaient les seigneurs et les 
églises de racheter^ dans certains délais et à certaines con- 
ditions, leurs domaines aliénés, fut étendue souvent aux 
paroisses ^. L'inaliénabilité des terres communales fut pres^ 
que érigée en principe par rordonnance de 1669. Quant 
aux partages, ils étaient, dans l'origine, plus rares encore 
et entourés de plus de formalités que les aliénations, parce 
qu'ils détruisaient la propriété des communes. Du moins, 
ils n'avaient guère lieu qu'entre les seigneurs et les pa- 
roisses pour désintéresser les premiers, quand ils avaient 
conservé d'anciens droits; les paroisses abandonnaient 
alors une partiedeleurs communaux afin de libérer l'autre. 

On voit par là que les conditions de la propriété noble, 

i Suivant M. Beugnot. qui appuie cette assertion sur de bonnes preu- 
ves, ce serait aux quatorzième et quinzième siècles que la part de pro- 
priété des communes de Languedoc sur leurs communiiux aurait été tout 
à fait reconnue {Revue française). 

* Elle la défendît surtout contre les usurpations des seigneurs (Or- 
donnances de 1569, de 1629). Cf. la déclaration du 17 avril 1566 pour la 
Bretagne, Tart. 284 de Tordonnance de Blois de 1579, l'art. 206 du Code 
Marillac de 1629, etc., etc. 

* Edit de 1600. L*art. 57 accorde aux habitants des paroisses qui ont 
aliéné leurs biens communaux pour acquitter la taille^ la faculté de ra- 
chat durant quatre années. 

I/édit de 1667 autorise les paroisses et les communautés à rentrer dans 
ceux de leurs biens qui ont été aliénés depuis Tan 1620. 

Dans le Dauphiné, on s'occupa, durant tout le dix-septième siècle, de 
racheter les dettes des communautés, mais on n'y put réussir; la seule 
▼ériacatloD en était fort dimcile (DM. du DwtphMf de aay-AUard). 
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ecclésiastique ou communale , étaient essentiellement les 
mêmes. Cette propriété était soumise à des lois et à des ser- 
vitudes que nous ne connaissons plus aujourd'hui. EJlle 
était encore, à quelques égards, une propriété collective, 
formant le patrimoine commun, non-seulement du pro- 
priétaire, mais de tous les membres de la seigneurie ou de 
la paroisse. Une organisation toute semblable se retrouve 
aujourd'hui encore dans des pays qui sont restés à demi 
barbares, relativement à nous, dans la Russie, par exem- 
ple « . On ne saurait trop répéter combien notre propriété 
moderne, libre, indépendante , presque dégagée de toute 
restriction et de toute entrave, est un fait plus récent que 
nous ne le supposons d'ordinaire. 

* De Harthausen, Eludes sur la Russie. 
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CHAPITRE VI. 



DE l'administration DES SEIGNEURIES. 
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J'ai déjà défini la propriété seigneuriale, celle à laquelle 
étaient attachés des pouvoirs publics et des droits de sou- 
veraineté. 

Le seigneur, au moins dans les temps féodaux, n'était 
pas seulement le propriétaire auquel les gens de campagne 
avaient affaire à titre de tenanciers, de métayers, de fer- 
miers ojj de domestiques ; il était encore leur souverain et 
leur juge ; il représentait pour eux le gouvernement*. Toute 
l'administration lui appartenait. 

Un seigneur exerçait donc, au moyen âge, dans sa sei- 
gneurie, les mêmes pouvoirs, les mêmes droits que le roi 
dans son domaine ; et ces droits, qui entraînaient pour lui 
une série d'obligations correspondantes, étaient justifiés 
originairement par une raison administrative ou politique. 
Vers le treizième siècle, le rétablissement [successif de la 
souveraineté royale commença à restreindre celle des sei- 
gneurs, qui fut alors altérée dans son principe, et limitée 
ou surveillée dans son exercice ; mais la révolution qui 
soumit la France entière au rayonnement d'une adminis- 

> « Les roturiers ou vilains sont justiciables des seigneurs desquels ils 
€ sont cottchans et levans ». Loisel» ImtU. coiUmUèreSt liv* I, règle 19. 



tration centrale, dépendante des rois, fut lente à s'accom- 
plir, et ne put effacer toutes les traces du système qu'elle 
remplaçait. Elle ne s'acheva que fort tard, surtout dans 
les campagnes, qui n'étaient pas encore, au dernier siècle, 
affranchies d'un passé de mille ans. 

J'ai expliqué, dans le premier chapitre, par quelles cir- 
constances palitÂque& U jH^opri^té^t JkiiQ\lireriineté avaient 
été réunies dans les mêmes mains. Il faut ajouter que l'é- 
poque de cette réunion ( dixième, onzième et douzième 
siècles) fut précisément celle où l'ancienne servitude dis- 
parut. Le propriétaire féodal, jouissant de droits seigneu- 
riaux, servit de transition entre l'ancien maître d'esclaves 
et le propriétaire moderne dont les relatioofta aveq sea te- 
nauciers et ses domestiques sont toutes Veffet de libres 
conventions. Le système féodal a joué, à ce point de vue, 
un rôle reqiarquaUe. daps l'histoire de ramélioraticoa du 
sort de$ classer inférieures, rûle qui ^'a pag échappé à la 
sagacité d'Adam Smith^ ^ . ■ 

La constitution iixtérieurc^ des seigneuries « les droits 
dontt les seigneurs jouissaient et les obligations qui leur 
étaient imposées, feront l'objCft du présent chapitre. Lt 
seigneurie, la plus petite des circon3criptious adoûnislra- 
tives de l'ancienne France , peut être comparée à notre 
conmû^une actuelle, quoiqu'elle fût souvent bieu piu$ 
étendue. La réunion des droits s^i^euriau;3i: &nne donQ W 
système de l'administration locak. 

Les anciens jurisconsultes employaient 1^ mots 4e if 
recte et de justice pour désigner ou la réunion d'un oertâia 
nombre de ces droits ^ ou la source dont ih émanaien.t< 
Quoique cette distinction ait été longtemps m^tièr^ à con^ 
troyer^ et puisse Vêtce encore aujourd'hui sur quelque 
points, on ne saurait douter, depuis qu'elle a été éclaircie 
par k^ rtiBarquaUeft tfàv^aux de M. €iia»>pMPiiiiièm^ que 
ta directe ne fût la prcfprîétô mêînë et Téfigeiûbte de» droits 
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qui en dérivaient , et la justiea, la soui^eraiaeté avec les 
droits qui en dérivaient aussi ^ Rien de plus important que 
cette distinction et ses effets, malgré Tinévitable confusion 
qui avait dû s'établir de fait entre la propriété et la sou- 
veraineté. 

Ainsi la directe et la justice^ d'ordinaire confondues^ 
n'étaient pas nécessairement fatalement attachées Tvine à 
Tautre ; c'est ce qu*esprimaît cet antique adage : « Fief et 
justice n'ont rien de commun. » Fief est ici synonyme de 
directe. Le fief est une institution privée, soumise m^ 
règles des contrats privés ; la justice, une institution poli- 
tique. On exprimait encore la môme distinction, en disant 
que la justice pouvait être sans territoire et le territoire 
sans justice. 

La directe comprenait les droits que le seigneiur exerçait 
sur ses tenanciers, vassaux ou censitaires, qui n'avaient 
que la propriété utile. J'ai déjà observé que ces droits 
étaient variables et qu'il était difficile de les définir d'une 
manière générale. Aussi avaient-ils besoin d'être déter- 
minés dans les titres et les reconnaissances ; partout on 
admettait comme principe de j urisprudence que la directe 
s'établissait et se constatait par titre'. Au fond, elle était 

* TraUé dei institutions seigneuriales, par Gbampionnière, à propos de 
la propriété des e^ux courantes. Le livre de M. Ghampionnière in*a plu- 
^urft f<Ms servi de guldç dans ce chapitre. Tout ce qui touche la disiinc- 
tion du fief et de la justice/ainsi que des droits qui en dépendaient, y 
est traité avec une sagacité lumineuse. Je ne puis cependant reconnaître 
o» que je lui dois sans faire des réserves sur des assertions et si^rtout de 
cosclusions tro(^ absolues. Ainsi, je n'admets pas <^ue les droits dérivai^^ 
de la directe soient ceux du seigneur sur les vassii^ui^ nobles,^ et leatodsrs 
drivant de la iusiice» ceux du seigneur sur les censitijdres. Je crains 
aussi que M. Ghampionnière n'ait trop jugé le moyen âge par Tintermé- 
diajure des jurisconsultes des seizième et dix-septième siècles, e( n*ait 
pas toujours saisi Iç véritable sens de ses. institutions politiques.. 

* Telle était du moins la jurisprudence du dix-huitième siècle. Fré- 
minville, Pratiqtie tmm^i^, pqur lu vémaMon, ^ terr^ ei ^ 4foits 
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un contrat régi par la volonté des parties, et, à défaut seu- 
lement de l'expression de cette volonté, par quelques 
règles plus ou moins générales ^ 

La plus commune et la plus importante de ces règles, 
était celle qui la déclarait imprescriptible. Une telle loi 
reposait probablement sur le caractère de perpétuité atta- 
ché dans l'origine aux concessions de tenures. Toutefois, 
elle souffrait des exceptions dans quelques provinces, où 
les coutumes admettaient que les tenanciers pussent ra- 
mener par la prescription les terres de leurs concessions à 
la franchise dont elles avaient joui. Ces exceptions avaient 
pour but, comme on voit, de favoriser la libération des 
censives •. 

Lajusticeétait l'ensemble des droits qui constituaientla 
souveraineté, plus communément désignée au moyen âge 
sous le nom de potes tas ou poëste^. Elle ne s'exerçait pas 
seulement sur les tenanciers, mais sur tous les habitants 
de la seigneurie, et même sur ceux d'entre eux qui étaient 

seigneuriaux, t. I«'. — - La directe n'était d'ailleurs imprescriptlbte qae 
pour les tenanciersi car un seigneur pouvait la prescrire contre un autre 
seigneur. 

< Dans le Dauphiné, suivant Guy-Allard, les seigneurs directs qui n'a- 
vaient pas de justice jouissaient des droits de lods, d'investiture, de 
plaids et de quelques autres. Ils pouvaient se faire indemniser quand les 
terres soumises à leur directe étaient acquises par des gens de main- 
morte ; ils pouvaient surveiller Texploitation de ces mêmes tarres, pro- 
bablement aGn de s'assurer le payement régulier de leurs cens et rede- 
vances. 

' y. cbap.'iT, sect. r*. — Quand la directe était imprescriptible, le 
cens l'était également. Les coutumes qui admettaient sa prescription 
étaient celles du Bourbonnais, de l'Auvergne, de la Marcbe, de Tours, 
de Loudun. Le Daupbiné, pays de franc alleu et de droit écrit, l'admet- 
tait aussi ; on supposait que les terres y avaient été franches à Porigine 
et devaient le redevenir. 

* « La justice générale, dit M. Cham pionnière, n<> 50, ne consistait pas 
« uniquement dans le droit de juger ; loin de là, ce droit ne lui apparte- 
« nait pas originairement, et, vers les derniers temps, il lui avait été près- 
« ue entièrement enlevé. » Cf. Ducange, t^ JusUUa. 
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propriétaires libres. Elle n'était pas Teffet de contrats ou 
de conventions passées avec les sujets : elle tirait son ori- 
gine de quelque concession ou immunité qui avait été ob- 
tenue des anciens rois ; aussi était-elle soumise à d autres 
règles que la directe. C'étaient les coutumes d'abord, et, 
plus tard, ce furent les lois d'ordre public qui déterminè- 
rent son exiercice et sa sphère d'action. Elle était unifor- 
mément imprescriptible dans la France entière, c'est-à- 
dire que nul ne pouvait s'en affranchir, comme nul 
aujourd'hui ne peut échapper aux obligations que lui im- 
pose la société à laquelle il appartient. 

En vertu de cette importante distinction, il faut faire 
des droits seigneuriaux deux classes, et ranger dans la 
première ceux qui appartiennent à la directe, dans la se- 
conde ceux qui appartiennent à la justice *• 

Mais, avant d'examiner ces droits plus particulièrement, ^ 
il est bon de dire que la confection et le renouvellement 
des papiers terriers qui déterminaient leur existence et 
leur mode d exercice, étaient chose de première impor- 
tance pour les seigneurs; car la jurisprudence finit par 
exigei^ des titres pour reconnaître la validité des pouvoirs 
seigneuriaux. D'un autre côté, beaucoup de titres ayant 
disparu, beaucoup ayant été perdus ou détruits durant les 
longues guerres dont la France fut le théâtre aux qua- 
torzième, quinzième et seizième siècles, il fallut les re- 
fiûre ; les seigneurs s'adressèrent au roi pour obtenir qu'il 
y obligeât leurs subordonnés. Les jurisconsultes se pré- 

^ Cette division me paraît plus natarelle, plus simple, et surtout plus 
propre à éclaircir le sujet, que celle qu*ont adoptée FréminYîlle et la plu- 
part desfeudistes, en droits réels, droits honorifiques personnels et droits 
mixtes, classification qui ne repose que sur une base incertaine, sans 
tenir compte de Torigine des droits seigneuriaux ni de leurs caractères 
politiques. C*cst surtout en ce qui touche les redevances, les corvées et 
les antres obligations de nature diverse, imposées aux siyets, qu'il importe 
de distingner celles qui étaient une conséquence de la propriété et celles 

qui éulent l'effet de la jnslice ou de la souveraineté. 

Il 



vàltlMht ftlb^i de te fait, et prétendirent qm 1 d^lntion 
du tétlduTëllemènt des tëi»rieM a^ftit besoin d'être autori^ 
géé, soit psLt* la ^ande chaticelletié, soit par \&ê chanciiliOA 
rieii des( Parlements. 

Ainsi, lés papiers terriers durent être refait» ibutëlit^ 
sâhs ëômtiter qu'ils avaient besoin d'être iidèt^léi sadi 
Cesse pour la parUe qui servait de cadastrée L'usag« i'm 
troduisit de ies renouveler à doi époques périodiques) dâM 
lé ressôH du Parlement de Paris^ tous les trente an»i tom 
les viu^t aus^ dans quelques autres p^^ s Getto idpéfaiimi 

avait lieu aux frais des tenanoiers oudeSjUStieiableii 8i 

les Seigneurs voulaient les faire renouveler eïtraordinai- 
rëmënt et hots dës ténips légaut, ils en étaiont les nmltr^s) 
mais alors c'était & leurs Mis personnels; 

Il serait inutile d'etposer la manière dont lës ei^iiitiiisj 
salres ehai^ de ce travail l'etécutaient^ et lus difËeiittés 
sAhS nombre qu'ils rencontraient pour oonstàtet^i énduirël 
répartir lës difTérents droits seignëUtiaUté Gela ndfmdtiA 

^erVii^ qu'à fhire miëUx apprécier les embarras et 16s m^m 

i^etiôhsdeS anciens Cadastres ^ ainsi que les ticeS de VfS^ 
gahisation administrative des seigneuries *. Maisjërajf^ 
lérài qué, un terrier renfermant les usages ou les lois d'uni 
seigneurie, il était nécessaire, pouf lé dresser ut pour 1« 
ré'cOnnattré, dé convoquer tous les lëUaUeîers quand il 
s'agissait de droite dérivant dé la directe, et tOtis lëS hftW- 

tants du territoire quand il s'agissait de dBolts dérivant 

dé la Justice. Lés reconnaissances devaient ét¥ë Mm dans 
chaque paroisse par des syndics^ assistés des cduseili^^ 

et de la pluralité déS habitants. Nous avons encbre de tt*** 

anciens procès-verbaux d'enquêtes ou de jilrées désUné^ 
à déterminer rexktenoe et la nature des droits «eignau- 

1 Arrêt des KMftds-'Joiird d« tlermott^ de iUéi pont I^AtiTorgas^ M 
B(nil1x>nnatB; le Ljroanais, le Fcmec, le Beavjeteis cft le nàoemnlst 
> Fréminville a traité ee ft^StfoH tH kmg Mm si fmi$iê (M» «prNMfi 
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fiàvai t; et tei ëtiquétes^ de$ jurées sont d'autant plus pré- 
aitiim, ({iïidlkê t^toUVetit qué i dès le mo^ren âge | ebe 
di^itâ élslietit bien pltls sëuVëUt TeUbt d'une oonyention 
qtle d'Une Usurpation ; La légiëlâtiên royale pritdë^nds 
ëoinë pour t^gler lëë (x)Utestation8 qu'ils eouleyaieni» Sile 
pCrHa des peines tiontf e les seigneurs qui outrepassaient là 
teueur de leuli» titres. Si ruu d'eut^ abusant de rignoranee 
de ses sUjet&4 leur foisail rëcounallre des droits ignoréd de 
leurs ancêtres, la loi permit que l'oppositHm d'un seiil 
sufitt pour ftiire réfbtttier la reconnaissance en fayeur des 
éUtres. Il y àVâit là) en effîBt^ une ample matidre de priées 

devant leë Parlements •. 

Ces êbèngenients^ ces précautions^ apportés duie la mA*^ 
nlère de Constater les droits des seigneurs^ montrent à leilr 
tour combien tes droits ont Tarie ^ suivant ks époques , 
daûB leurs earaetèred et leurs raisons d'être^ G'elït du dé^ 
ftlétnitfetaient de l'autorité souveraine et de la déeentràli^ 
Mtiëll qui acûdtnpËigna la décadence des Garlovingiens 
qu'ils tirèrent leUr origine ^ chaque district éprouvant le 
besoin d'être gouverné d'une manière où d*uiie autre^ les 
pouvoirs locaux recueillirent les débris de la souveraineté 
qui se morcelait. Telle fut l'incontestable légitimité du gou- 
vernement seigneurial, ce qui ne veut pas dire que souvent 
aussi l'abus de la force n'ait étendu outre mesure ses pré- 
rogatives. Mais, au treizièine siècle, et dans lëê déftiiers 
temps du moyen âge, on avait oublié cette origine; This- 

^ Si. thiish en cite trois exemples, pfébtè, p'. l9. fiel èli^iiétëf 6on- 
cétn^; HM keâ btènè «é k tHMiê dé GiKh,M imAèm »mtë\ h (MM- 
eoodei eevi da ttant Stint-Miohsl ati ntlieu a« «Me tuivftAl» tk te Irai* 
sième, ceux de Saint-Ouen de Rouen, en 1291. 

* l\ n'était pas rare, au dix-huitième siècle, que lès seigneurs se tissent 
àttihët pàt le nA déâ lettrés Ûè pOpie^ mHét, i^M téà hniom^tà ft en- 
(MfreifdrA éeê recherches et même à faire d«s p^ffvintMiB de (iMet 
dais les dépto publics. Des lettres de ce genre, obtenues par le comte 
de Rostaing en 1747, sont citées dans U Livre des seigneurs^ par Élément 
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toire était mal connue ; les premiers auteurs de junspru* 
dence cherchèrent à donner aux droits seigneuriaux une 
raison philosophique et abstraite, ou à les rattacher à un 
passé de convention. Parmi les feudistes, il ne tarda pas 
à se former deux écoles, l'une qui défendit le pouvoir de 
Tanstocratie et des seigneurs, l'autre qui soutint la préro- 
gative royale et la centralisation, favorables d'ailleurs à 
Taffranchissement des sujets. L'une et l'autre de ces éco- 
les eut la prétention de remonter jusqu'au droit romain 
pour appuyer ses théories, prétention souvent malheu- 
reuse, car l'emploi du droit romain était périlleux pour 
faire comprendre les institutions d'une société qui, née 
de la société romaine, en était cependant bien différente. 
Ainsi s'expliquentla profonde variété d'opinion et de juge- 
ment des anciens jurisconsultes sur cette matière, les er- 
reurs même dans lesquelles ils sont tombés, et Tembarras 
qu'on éprouve aujourd'hui quand on cherche dans leurs 
écrits de prétendus principes, qui, adoptés ou méconnus 
tour à tom*, ne permettent pas de construire un système 
uniforme. L'uniformité ne serait ici qu'un mensonge. 

C'est sous ces réserves que j 'entreprendrai de classer, 
dans les deux sections qui suivent, les différents droits 
seigneuriaux qui dérivaient de la directe et de la justice. 

SBCTION I. — llrolto dérlTant de la dlreeie, on attacké» 

à la propriété. 

Bien que j'aie eu déjà l'occasion de citer la plupart de 
ces droits, en parlant de la propriété et des systèmes de 
concessions territoriales, je dois rassembler brièvement et 
compléter ces indications éparses. 

Les droits qui dérivaient de la directe éta;ient pécu- 
niaires. Du moins, il n'y avait guère, à cette règle, que 
deux exceptions. La première était pour les services et les 
honneurs que le seigneur pouvait exiger de ses tenanciers 
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nobles; encore ces services, ces honneurs, finirent-ils 
par se résoudre le plus souvent en amendes et en contri- 
butions diverses. L'autre exception était pour les obliga- 
tions particulières que le seigneur pouvait imposer à ses 
tenanciers et à ses domestiques, en vertu des contrats qu'il 
faisait avec eux. 

C'est donc en quelque sorte le budget personnel du sei- 
gneur dont il s'agit d'indiquer ici les sources. Ces sources 
étaient ordinairement : 

1** La rente ou le revenu du domaine propre, soit que 
le seigneur le ftt cultiver lui-même comme sa réserve, soit 
qu'il l'affermât; 

29 Le cens des terres emphytéotiques ou censives ; 

3^ Les droits de mutation sur ces mêmes terres et sur 
les terres féodales, droits appelés généralement reUefs, et 
connus aussi sous les noms plus particuliers de lods et 
ventes pour les premières, et de quint et requint pour 
les secondes. On peut rattacher à cette catégorie de droits 
ceux que les seigneurs se faisaient payer pour la garde 
noble ou l'administration des terres féodales pendant la 
minorité des héritiers , les aides diverses dues par les vas- 
saux, etc.; 

4^ Les droits perçus sur les mainmortables, comme la 
mainmorte, le prix des affranchissements ou des autorisa- 
tions de mariage, etc. ; 

5^ Il faudrait encore ajouter à cette énumération un 
certain nombre de redevances que le seigneur prélevait 
sur les récoltes, sur les ventes d'animaux, sur les produits 
de la chasse ou de la pêche, toutes les fois du moins qu'il 
les prélevait à titre de propriétaire et en vertu des con- 
trats. 

Mais si tels étaient les droits pécuniaires qui dérivaient 
pour le seigneur de sa directe, il en avait d'autres encore 
attachés à sa justice ou aux pouvoirs publics dont il était 



investi, et qui complétaient son budget. Ce budget se 
Composait donc, pour employer les expressions modernes, 
de deui ehapitr^s, celui des revenus et celui desimpAts *. 

g 1. Droits pécuniaires. 

U fliut oommeneer par les imp6ts l'énumémtion des 
droits attachés à la justice. 

G'éteit autrefois un principe que, dans la seigneurie 
éomme dans TBtat, chaque service public fût rempli par 
les intéressés et pourvût lui-même à ses dépenses. Ainsi, 
les routes étaient faites et entretenues psur les cultivateurs 
qui s'en servaient. La plupart des obligations imposées 
aui stqets des seigneuries royiaient sur ce principe; elles 
consistaient en journées de travail, plus ou moins snioep» 
tiM4s d'étpe converties en contributions pécuniaires. 

Mais comine certains services publics ne pouvaient 
gcièfs se subvenir à ^ux^mémes, et avaient besoin de fonds 
qui leur fiassent plus particulièrement oonaaci^, il y était 
pourvu de deuM manièms *. 

l^ Par des droits pécuniaires spéciaux attachés à la jus- 
tice ou à la eouveraineté, comme la pro^t des amenées, 
des confiscations^ des désbérances, le droit de reruttUir Im 
épaves et les choses perdues, le droit d'aabftifl^ et^-l 

^ 9ar dee impàta directs, d^t le« mis étaient des }m- 
pMs peesonneis ^cens pei^onnel, eapa^, ebevage), it les 
autres des impôts foneiers établis sur chaque fou (fowge). 
U serait trop long d'énumérer tous le§ mm» qm V^fx do»- 
naii à ees impôts, compris ordinairement sQua le dési^nfi- 
tion commune de taille seigneuriale. La taille seignewîiJ^ 
éiatt pafée fK)uvenir iodépendammeat 4e la Uâ^^ffle, 

' M* Championnière fait même remonter cette distisctiOD Jiisqu'au 
i«ib(Ni 4des AMiM , Si fMHNltf , a. ar et cttiv. 
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comme on paye aujourd'hui les impo8itioii& de 1§ oQmr 
mune ou du département, concumiemment avec eejlea de 
FEtat». 

La taille seigneuriale fut réglée partout, dans «on modo 
d'établispemrat et de perception, par k$ ooutuma^ gui 
s^ns doute confirmèrent d'anciens usages, Au s^igi^p^ 
siècle, au temps où Pasquier écrivait, elle était ou impât 
permanent ou impôt extraordinaire. Dans le pr^miep ca^, 
sa quotité était presque toujours fixée d une manièni m^ 
variable; dans le second, cette fixation était Ëûtepour 
une ou plusiews années par le seigneur , mais apj'èe une 
enquête sur les fticultés des paysans ses sujets, et, disiiwt 
la plupart des coutumes, a avec l'avis de prud'hommes yes- 
€ séant sur les lieux, n Les paysaus e'appelèrent taillablei 
abonnés, quand rimp6t était fixa, et taillables h votouté, 
quand il était variable ^. 

On doit observer y au sujet de ces deux branches dii rSf* 
venus seigneuriaux, qu'elles furent, sinon élaguées, du 
moins fortement diminuées par les progrès de la centiia* 
lisation monarchique • Quand le gouvernement du wi se 
substitua k celui des seigneurs, les droits pécuniaires êi" 
tachés à la justioe ou à la souveraineté furent dédaf^ 
n'appartenir qu au roi, à trèsrpou d e|:oeptions pifm. Et 
p«ur la taille seigneuriale, aonnaenlement eUâ fut réduitef 
parce qu'on réduisit les attributions b\ les (ik$^g^ â»% 
pottvoire locaux, mais son établissement dut étFd àkovr 
mais autorisé et confirmé pav {es ParlemeAtSf £e fure^tf 
les Parlements qui en réglèrent la répartition et la ^Qimfr 

• 

* Le mot de taiUe eut, jusqu'au règue de Charles VU, une significa- 
tion aussi générale que notre mot moderne d*ifnp{)t, et même plps jgé- 
nératei encore, puisqu'on l'appliquait I des redevances de toute nature. 
H tel 0D liiw autant du oit etftf, 

* fa^^f^Xm f R$çhrch^ syr k^ France, y, jui^i Çmil^au » b9^çf 4if 
droUs seigneuriaux, « ]aenau(don> Dfctiofmair^ d«9 éroU» seif^MurUwx, 
y Faua(fe. '' '' ,.-.-.♦ 
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lion, qui en firent un impôt personnel ou un impôt fon- 
cier, qui décidèrent si elle serait franche ou serve, c'est^- 
dire levée sur les hommes libres et sur les mainmortables, 
ou seulement sur ces derniers. 

On doit ajouter aussi que si le revenu du seigneur se 
divisait naturellement en deux parties, dont Tune lui ap- 
partenait en sa qualité de propriétaire, et Tautre en sa qua- 
lité de seigneur justicier; si, en d'autres termes, nous 
distinguons son revenu personnel de celui de la conamu- 
nauté dont il était le chef, la force des choses entraînait 
une confusion perpétuelle entre ces deux chapitres de son 
budget. Quelque distincts qu'ils fussent dans le principe, 
comme ils étaient confondus en fait, le sens de leur dis- 
tinction dut finir par se perdre. Aussi voyons-nous que les 
impôts seigneuriaux n'étaient ni censés appartenir en pro- 
pre à la communauté ni administrés par elle. La . corn* 
inunauté; telle que nous l'entendons aujourd'hui, n'exis- 
tait pas, au moins dans les premiers temps do moyen âge; 
elle n'est qu'une abstraction, un être de raison que nous 
créons en quelque sorte pour expliquer les choses. Le 
moyen âge ne la connut longtemps que sous la forme de la 
seigneurie, c'est-à-dire qu'identifiant la communauté et 
son chef, il ne vit plus qu'un seul budget là où, en réa- 
lité, il y en avait deux. C'est au reste de la même manière 
que le trésor de l'Etat et le trésor personnel des rois de- 
meurèrent confondus pendant plusieurs siècles, confusion 
qui a laissé des traces jusque dans notre législation mo- 
derne. 

S s. Droits de justice. 

J'ai dû parler d'abord des revenus attachés à la souve- 
raineté, pour ne pas diviser le tableau des finances sei- 
gneuriales. Mais le premier attribut, le droit essentiel de 
cette souveraineté, était le droit de justice. 
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DivisioDy attributions, compétence, tout a yarié suivant 
les proyinces, et plus encore suiyant les époques, dans les 
justices des seigneuries. Il n'y a peut-être pas de question 
dont l'étude ait plus embarrassé les anciens jurisconsultes. 
Aussi Loyseau déclarait-il que c'était un nœud gordien, 
plus facile à trancher qu'à dénouer. Les travaux modernes 
eux-mêmes sont loin d'en avoir éclairci tous les points dif- 
ficiles. Je me bornerai à présenter ici les faits qui me pa- 
raissent au-dessus de toute contestation, et à exposer la 
marche générale de Finstitution avec les transformations 
qu'elle subit. 

Si Ion remonte, avecKUmrath et M. Ghampionnière, à 
l'origine même de ces justices, on voit qu'elles ont dû être 
de deux sortes, lés unes ayant pour objet de régler les con- 
testations réelles ou personnelles relatives aux fiefs et à 
leurs détenteurs» et les autres celles qui regardaient les 
terres àcensées et les censitaires, c'est-à-dire les terres ro- 
turières dépendant de la seigneurie et les cultivateurs ro- 
turiers, en joignant même à ces derniers les mainmorta- 
tables et les serfs. Ni la composition du tribunal ni les 
lois qu'il appliquait n'étaient les mêmes dans les deux cas. 
Le tribunal delà justice féodale était composé de vassaux 
nobles qui se jugeaient entre eux ; celui de la justice fon- 
eière l'était déjuges nommés par le seigneur *. Dans le do- 
maine du roi, par exemple, le tribunal féodal était pré- 
sidé par le sénéchal, et le tribunal foncier par le prévôt. 

Ainsi, le moyen âge nous présente deux sortes de jus- 
tices, très-difTérentes par leurs attributions, leur composi- 
tion et leurs règles , bien qu'exercées au même titre par 
le propriétaire souverain, soit qu'il faille voir en elles la 
continuation ou le renouvellement des anciens pouvoirs 
qui appartenaient aux propriétaires dans les premiers 

* On trouve cependant quelques exemples de jugements de roturiers 
par leurs pairs. 
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temps de ià monarchie et pième sous les Romains, soit 
que là part 4e souveraineté qu'elles con)prenaiêiit eù( été 
abandonnée par le gouvernement eentml, fiux jours de 8% 
faiblesse et de son impuissance. Au fond, ces deux explioa* 
lions n'en font qu^une; la justice foncière et la jpsti(^ fée* 
dale dérivaient à la fois des anciennps immunités accordées 
par les rois de la première race et renouvelées par leurs 
successeurs, et des plaids d'hommes libres tenus dans les 
cantons parles comtes. Seulement, la chuto des Garlovin* 
giens les rendit tout à fait indépendantes, quan4 oHos ne 
Tétaient pas encore*. 

Dans une époque un peu plus rapprochée de nous, aux 
quinsième et seizième siècles, les coutumes et la jurispru" 
dsfice distinguèrent trois sortes de justices, la haute , la 
moyenne et la basse, dont les attributions, tout en variant 
éê j^mmnee à province, présentaient pourtant dians kuv 
«BiMibl)» quelque uniformité. Je suis disposée creir» que 
)» hauli lastioe ne Ait autre chose que Taticiep&e justice 
4hMkb avec les modifications que le temps 4ut lui fiure 
subir; que la moyenne justice fut Pancienne justice feo-^ 

range les justices hauies, moyennes et basses, dans la premièi^e jcatégo- 
rle, et !cs justices féodales et foncières dans b seconde. (îetté distinction 
«s «9e panlt pas jHste. En effut, si la imslàBû était ailpuiée datia mi C8ii«> 
tfSJ^ ^\ii Q'çn ^ai^|t jp;i§ «^^i^^ ^ (a «^uv^rafi»^ jpf St*e4 ui^ sttîHfr 
lilé de dire ^u'en parejl cas elle était attachée à la directe^^ puisc|u*elle 
n*y était attachée qu'autant que le propriétaire qui avait la directe était 
en niéfiie temps souverain. Mais surtout rion na prouva qo'U y «At ées 

Xvûpmfçs dqns les pr(3mje|r6 siècles du moyen âge; et i| est certain^ 
coinmé Salvaing le prouve pour le Dauphiné, qu*à l^époque de la renais-* 
feattce elles se confondaient aveo élles« 

AmIsippa pù Tordre ^¥# »^ ^"ortm c>vii ^ttiffil «^f^i^i «pp^r 

prlété et magistrature étaient tout un», ditM.Guérard (CartulairêdeN.- 
Btm$ éê Uamt Itféfgfe) , \» pouvoir, ia it»|icei les f ^ikvMfis», éUient 
des institutions à la fois patrimoniales et civiles. 
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oière également modifléo, «4 enân la basse justiee un degré 
inférieur établi dane plusieu^ seigneuries pour la prompte 
expédition des oausea de peu d'importance. Car la justice 
foncière ne devait pas être la marne vis-à-vis des mainn 
mortables, eu, plus anoiennement même, des colons et des 
serfs, et vis«à-vis des hommes libree des seigneuries. Elle 
pouvait aussi admettre des différenpes, suivant que le m^ 
gneur était intéressé ou non dans les afiaires dont elle con^ 
naiss^t, ou suivant la valeur de ces a&ires. L'histoire 
{présente enfin, antérieurement même aux temps féodaux, 
des traces de justices élémentaires, plus au moins ai)alo^ 
gués à nos justices de p^ix. 

C'est ainid que je m^explique comment se sont trfing^ 
forfnées des institutions qu'on retrouve à différeptes épo» 
ques avec quelques caractères différents. Je citerai, comme 
prouve à Tappui de mon assertion, la division des jlMftces 
seigqeuriales telle que, d'après Balvaing, el(e exislMt'ésiiS 
ie Dauphiné sous le régime des ordonnanees ro]paIae. La 
haute justice s'exerçait sur les noblei; et les eoclésûelè' 
ques i\ elle connaissait de leurs causes réelles et persoii^ 
nelles, criminelles e| civiles, s^uf les cas spéciaux réservés 
alors aux tribunaux du roi. La moyenne justice connais^ 
sait des causée civiles ou criminelles des roturiers et des 
mainmortableSi quand Pameada excédait spixante sous ; 
et la basse juetiee» des mémeii causes, quand l^^meadie 
était infirieu)^ à ee taux. 

Q^^e àiimm u'^i {^ \qvA à Mt U même d^ns 

d^âutres provinces, dans rile^ée-rFranee, par eiiemple^ ei 
dans la Bourgogne. Mais la différence me parait tenir 
SW^Ui à <çç qu'^rè^ mm distingué les justices diverses 
ipm la qiidité «les justieiabies, on l^s distiaguî» (dus tejrd 
par !a nature des peines et le taux des amendes qu'eMes 

<fti6&eeptaiH, lifee emeadv, les caïuefi ée oes 4if0iais 4|ih éisient 
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purent prononcer. Un tel changement s'accordait avec 
Tordre monarchique, dans lequel les tribunaux seigneu- 
riaux étaient réduits au rang de tribunaux inférieurs, et 
les conditions des anciennes tenures avaient perdu beau- 
coup de leur importance. Le président Bôubier dit qu'en 
Bourgogne la haute justice consistait dans le pouvoir du 
glaive, c'est-à-dire le pouvoir déjuger les causes crimi- 
nelles qui entrsdnaient la mort naturelle, la mort civile, 
ou toute autre peine afflictive ou infamante* ; tandis que la 
justice moyenne connaissait des causes qui entraînaient 
des peines moindres. Ce qui fit prévaloir ce nouveau mode 
de division, ce fut surtout le soin que prirent les coutumes, 
et après elles les ordonnances royales, de déterminer les 
affaires qui devaient appartenir à chacune des trois jus- 
tices. 

Dans les temps féodaux, avant la reconstitution du pou- 
voir monarchique, les justices des seigneurs étaient patri- 
moniales, c'est-à-dire qu'ils en avaient la libre disposition 
comme l'entière propriété; ils pouvaient les léguer, les 
vendre ou même les inféoder avec la seigneurie elle-même. 
Sans doute , il était rare qu'une seigneurie fût vendue, 
mais la justice qui lui était attachée suivait toujours son 
sort. En second lieu, ces justices étaient indépendantes de 
tout contrôle, de toute règle établie par le pouvoir central. 
Nul seigneur ne pouvait perdre sa justice, et nul justi- 
ciable être soustrait à son juge naturel *. Pendant long- 

1 De même, dans rile-de-France, la justice haate connaissail seule des 
^uses de rapt, de meurtre, de vol et d*encis. « Encis, disent les Etor 
bUssmnmts de S. Louis^ si est famé enceinte, quand Ten la fiert, et elle 
muert de Fenfant. o 

Suivant Loisel, « pilori, échelles, carquant et peintures de champions 
eombattant en Pauditoire, étaient marques de haute justice» {IntiU, 
eotit., liv. II, tit. Il, XLTii). Il en était de même des fourches patibu- 
laires. 

* Quiconque éprouvait un déni de justice devait, diaprés les cottUimes 
féodales, obtenir du tribunal supérieur un arrêt qui le .décUjràt exempt 
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temps» entre les tribunaux de la justice féodale, ou bien 
il n'y eut point de hiérarchie, ou cette hiérarchie, quand 
elle exista, fut illusoire. 

Mais les progrès de lautorité royale amenèrent de bonne 
heure d'importants changements. Les causes d'une cer- 
taine nature, celles, par exemple, dans lesquelles le roi était 
intéressé, furent, sous le nom de cas royaux, enlevées suc- 
cessivement aux justices seigneuriales et attribuées aux 
tribunaux du roi. Le roi réserva aussi à ses tribunaux les 
évocations et leur donna le pouvoir de juger les appels. D 
rendit ses propres ordonnances et les arrêts de ses Parle- 
ments obligatoires pour les juges des seigneurs. Enfin, il 
mit à la libre disposition et au libre exercice de la justice 
des restrictions nombreuses, dont la sanction fut une me- 
nace de la confisquer elle-même. L'effet de cette révolution 
fut de transformer le droit de juger, qui avait été jus- 
qu'alors un attribut de la souveraineté des seigneurs, en 
une simple délégation du Gouvernement. 

Ainsi, on obligea les seigneurs d avoir des gradués 
pour juges, pour lieutenants et procureurs fiscaux, et 
de leur donner des gages*. On leur interdit de vendre pu- 
bliquement ou d'une manière déguisée les offices de ju- 
dicature , sous peine d'être privés du droit de nommer à 
ces offices, ou plutôt de celui de présenter des candidats 
aux Parlements; car, depuis le seizième siècle, les Parle- 
ments eurent seuls le pouvoir de donner l'investiture aux 
juges de tous les degrés ^, Il parait cependant que ces règles 
ne furent pas toujours bien observées '. 

de la Justice de son seigneur; mais il est facile de comprendre combien 
il devait être rare d'obtenir dé pareils arrêts. 

* Ordonnance de Blois de 1499, et d*0rléans de 1561. — Edit d*août 
ITOB. Les procureurs ordinaires et les greffiers n*en recevaient pas, parce 
qu*lto étaient payés par les profits de la procédure. 

* Fréminville, t. II. 
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Quâttd 1m seigneurd dhoisissAiem lêurë j^igM^ ih M^i 
fesponsâbléB devani les P&rlmieiiti dès déc^iOdi ipi^ tM 
juges prenaient. Cette responsabilité était |)fliioi{MLl0)il0tft 
péotmiairei Toutefois^ l'édit de RdUBèillôâ de 1503 teur 
ayant 6té le poUYoir de lés deetitUiT ôU i'ftysat sôilfllis à 
desrestriètionftimpôrtatiteB et ftiTôrablei à riiidâp^d«»lè 
des jugeS) ta pftn de respdûsâbilité dm seigtièUJhs dtlt MPè 
diminuée ^ 

Peut^tt*e iniporté441 d^obs^nèr que léÈ isëlgn^ym hâUI^ 
justlDiers furent lentlft de Mi*e rendre la jUMiee iH lieb 
certain ^^ tandis que les dutfc« demeufèreut màlUi^ de 
choisir leur chef4ieu de tribunal et leurs ehe&4ieut d'au^ 
sises. Beaucoup de tribunaut seigneuriaux étaient atnbtl- 
latoires ou tenaient des assises ddUs les localités éloignésis 
du centre de la seigneurie. 

C'était aussi une règle ancienne que^ dâUs ehaqUe seK 
gneurie^ la justice fù% iuditisiblei Mais lèe ttils e'attrij)Uè- 
rentle pouvoir de diviser ou de réunir les jUstict^ seigûei- 
riales suivant l'utilité publique^ aU môyeU de ^ttres 
enregistrées par les Parlemetits. Les réuniùiis fUfètit Mffî- 
breueea à certaiUes époques^ à cause des ibcoàTéâiettts qtlè 
présentait la multiplicité des petits trymfiiaiax^ Ofi auteii- 
sait les seigneurs qui possédaient plusieurs flefs à ^'nVcÀ' 
pour tous qu*uii seul et même tribuUAli Beàtiocru^ 4è pe^ 
tites justices de yillage disparurent de cette ftM^ièi^ ott 
furent i^unies à d'autres plus iiupôrMUtës ^ èe^l^oséei 
de juges fdus éclairés^ Ces chatigétae&ts ékdeâi eUflSi^ 
dérés, dans les deui deTUiers siècieS) immetë <jui M^Mt 
public, et sollicités, à ce titre, par tous les hommes qui 
s'occupaient êHxme réforme judiciaire. 

^ Gomme ee sujet éiali fert fléHcat» tt n'y titâ tiee de |ilw ëifers él A 
plus contradictoire ea afi^ftf^Boe qtte i* j wM ^ ra é oa e e ées ffilu ia iH 
en ce qui le concerne. 

* Ordonnance d*Orléans. 
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En résumé^ l'aettoti des justices seigtiëiit^ialés ftii r^i» 

Ireinte. On les investit d'un caractère public; on les- tm\i^ 
jMtit II dëë formée régulière» ; dti s'efforça d'ètUgtnèûter les 
gttrtiiltiés qu'elles pOtlVâiêift Offrir âUx JUêticiftbIdët Elle!! tté 
furent {muriaiit pftô sUpprinaéeSi soit qu'dtl respectât Taiî» 
eien drmt dëë 8èigueur«', soît plutôt qu'dtl èttt besoiti dé tri' 
bunaut ^ui fUSéeUt à protiitlité des justiciables, 6t qui 
flssetlt d&ns lé» ëaUipagnèg YôBéé dé UOS jUstidës dêf pdint 
d'aujoUrd*hui; 

C'est à éé deruiW point dé VUè qu'il tjotlvJèut d'ftpprétiêr 
l'Utilité des jUsticêfS si^igtieuriàlës peUdant lèS dëUi der- 
niers Siècles. Il Malt qu'elles fuséeut âbsolutueut néces- 
saires pour qu'oïl lés Mssàt subsiste^) car LoyseâU et la 
plupart d^ dUéieUS juriséëUsultes sigtialéUt à l'enti l&ê 
VicéS de leùi* orgatiisétioti. Noh-seulement elles îUUUl-* 
pUàiéttt les degrés de juridiction d'Uiië maniêt^ fort oUé- 
reuse pour les justiciables M tuftis les jugés de Villttg^ 
êlaient des hetomés sans lettres^ saus iustructtou, iticapà* 
blés pour la plupart d'acquérir de la eonsidêratîon par 
eux-mêmesj et qui ne le pouvaient en àucutt éas, à cause 
de leur dépendance dés getttilshoiames. Ils ét^ent eu quel- 
que sorte les valets de ces derUiers. Ils réuuissaiéttl SOU-^ 

vent les âttributiotts les plus disparates, au détrinifeùt de 
leur liberté et de leur dlguité ; eu uiême temps qu'ils reti* 

daieut là justice, ils ftiisdettt rufflcè d'inteudaîilS et rcce- 
tâietil lés rentes SéigÔéUrîàléS. Ouôlqu'oîi eflt obligé les 
seigneurs à leur allouer un traitement, ils n'en étaient 
pas pour cela m^ins accesmbles à la téàaUté. fae çaractèm 

< c< Car qui est le pauvre pajfsaii^ qui, pHrtdÉnl «M •» liteMs et a« S9S 
« vacbes, h'aiÉae tnïcfiix les iéMsser à éehri qui fes déViemi i^|i»tenfefit, 
• qu*ètre emitraînt de fniser inr cinq ou sii lnslioès avanl d'avoir àrrti? 
« Et s'il se résout de plaider jusqu'au bout, y a-t-il brebis ue vscAte qil 
a pQlaae taan vf vre^ veiré que te aiattre même BHNnrra avant que mn pi^ës 
« aoil Jigé en déhiier ressort? v-^Lojseav, Ik Vàbw en imtkÊi 4$ 
vfHage. 
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fisod des justices seigneuriales fut même leurras gnmde 
plaie^ 

Le juge d'une tore connaissait de toutes les ooDtefr- 
talions qui s'éleyaient entre un sn^^nair et ses jostidahlas 
au sujet des droits féodaux K Qr, Loyseau prétend à œ 
sujet que le gentilhomme avait toujours raison dans ses 
{NTocès avec ses inférieurs, en Yertn de Tanden proverbe: 
« Le seigneur de paille mange le vassal d'acier. » Le no- 
taire, à son tour, était l'honmie du seigneur, qui loi don- 
nait l'instituticm et qui s'arrogeait, au bescnn, le droit de 
surveiller ses contrats. Il eût été plus juste, suivant Loy- 
seau, de dire les mimjfmes que les justice! de villages*. 

L*lûstoire de ces justices soulèverait ena»e nomlNre de 
questions intéressantes. Il serait curieux d'examiner leurs 
usages particuliers, leur Gode pénal, par exemple, avec les 
modifications successives dont il fut Fobjet, comme lerem- 
placement des châtiments corporels par des amendes. Mais 
cette étude, malheureusement très-difficile, me ferait sortir 
aussi des limites de mon plan et de mon sujet. Je me bcH^ 
nerai à rappeler ici les attributions et les obUgations toutes 
spéciales qui étaient pour les seigneurs une annexe ou une 
conséquence du droit de justice. 

En premier lieu, ils étaient indemnisés des dépenses que 
leur justice leur imposait par la jouissance de droits pécu- 
niaires, tels que le profit des confiscations >, des am^odes, 
le droit de recueiUir les déshérences, les biens vacants, un 

* Ce priacipe, bien qoe restrehit par les anêts et par les ctHi fes , 
aire avtres par celle de Breu^M, n^en cobiUihi pas méas iTêtve ad- 
■is d*uie manière générale.^ Salfaîai^ Usage éa fltft, — BiMikier, 0^ 
m n mi kms smr la wfaan df Bomrgogmy ckap. ui. 

* Lojseaa esl radfersaire décbré et sjMfMitiqne des jasiiees de vU- 
li^e. Gela me me parait powtaat pas dusniiier beaacoap la lakar de son 



* La piapart des conUmescanserrètent la fnniwirinn, doat 
tfome roainap par cette règle de Lotid :« Q« conasqne le carps 
ia^ae les biens.» 



DE L^ADIilîilSniÀTlON DES SEIGNEBRIES. VPt 

tiers du trésor trouvé dans la seigneurie. Du moiiië eesl 
droits appartenaient au haut justicier, auquel la législa- 
tion accordait encore en indemnité la propriété du lit des 
rivières, et celle des terres vagues et désertes sur lesquelles 
les habitants des paroisses de la seigneurie ne pouvaient 
faire valoir de titre, ni collectif ni individuel '. 

n résultait de ce système que la possession d'une justice 
était une sorte d'entreprise aléatoire avec des chances de 
gain et des chances déporte, et qu'il suffisait que leseigneur 
ne voulût rien perdre pour que la porte fût ouverte à des 
milliers d*abus. 

En second lieu, les seigneurs hauts, moyens, ou bas 
justiciers, participaient à l'autorité en matière de police, 
quoiqu'ils eussent des pouvoirs différents suivant les cou- 
tumes, et que la jurisprudenceetla législation éprouvassent 
une grande peine à les rendre uniformes. 

Le haut justicier était obligé de faire exécuter tous les 
jugements de son tribunal, et d'entretenir une prison pour 
les détenus civils ou criminels, mais surtout de faire pour- 
suivre à ses frais par les proctureiirs fiscaux les auteurs des 
crimes et des délits commis sur le territoire de sa seigneu- 
rie •; sinon, les juges royaux entreprenaient la poursuite 
en son nom, et quiconque avait été volé ou maltraité en 
passant sur ce territoire avait le droit d'exiger de lui une 
indenipité. Tout justicier pouvait prendre un délinquant 
en flagrant délit, sauf à le renvoyer, en cas d'incompétence, 
devant la justice supérieure qui remboursait les frais. Les 
ordonnances royales firent de l'arrestation et de la pour- 
suite des délinquants un devoir public pour tous les habi- 



' Getto règle n^était pourtant pas générale. Quelques Parlements exi- 
feaient que les prétentions semblables des seigneurs hauts justiciers fus- 
laBt appuyées sur un titre. 

* 11 y était tenu, même en Tabsence de parties civiles, et sauf répéti- 
tion oontre les délinquants. 

li 
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tants dpe viU^s, villages et paroisses oii les délita auraient 

• 

été commis '. Le haut justicieF ua cpnQc^iësait, d'fÔUeun, 
que (i'yn petit nombre de crimes, ç^v la plupart, et antre au- 
tres }es vols, les assa^ssiu^te de grap.c}^ cbamins, ' furent ré- 
servés, depuis le seizième siècle, à J^jpstice préyôtaleou aux 
autres tribunaux royaux. Le moyen et le bas justicier poupr 
suivaient seulement las délits ordinaires et les contrayan- 
tions aux réglementa. 

Yoilà pour la police criminelle : la police civile reata 
presque tout ei^tière aux mains das seigneurs qui furent 
seulement obligés, depuis le seizième siècle, da faire ap- 
prouver leurs règlements par les tribunaux du roi. Je 
reviendrai, un peu plus loin (voir au g 5), sur ces règlement^ 
que les ofQciera des justipes seigneuriales faisaient parvenir 
à la connaissance des justiciables dans das assi^s tenues 
exprès ^. 

La moyepne justica, d'après la plupart das eputuflies, et 
la b^ute, suivant quelques-ui^es, ei^erçaient autrefois uî) 
ceftain nombre d'attributions qui appartienneut auJQurrr 
d*hui aux j uges de pai^ . C'étaient l'étalonnage des mesuras, 
le droit de nommar les tutaurs et les curateurs, celui dd 
mettre les scellés, de fai^e les luveptairas, les partages, las 
saisies, de déclarer les épianpipations, de prqcéder aux 
ventes, ou, comme on disait. dans le langage da Tanciau 
droit, aux subbastations et criées '. 

^nlin, deux autres obligations étaient attachées à la 

< Ordonnance de Bhis, arl. 11^ el $07. GetU dispo^iiioq doH dira cap- 
prophée de la responsabilité que les lois geripaqique^ iipppsajant ^ cet 
égard aux habitants d'un même bourg ou d^une même commune, respon- 
sabilité qu'on retrouve aussi dans un grand nombre de chartes commu- 
uales. 

< Ce» assises avaient aussi un autre but, qui était de foire reconnaître 
le droit de justice des seigneurs et d'empêcher qa*il fût prescrit pif toi 
habitants de tel ou tel village. 

• Lolsel, InstU. ÇQuUm., liv. Il, tit. II, uvi. 
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possesfiion d'une justice : celles de pourvoir à Tenteetien des 
pauvres et des enfants trouvés. Mais l'entretien des pau- 
vres n'était obligatoire que pour les seigneurs justiciers 
jouissant des dîmes de leurs paroisses, dîmes consacrées à 
un emploi charitable, et celui des enfants trouvés n'était 
imposé qu'aux seigneurs qui jouissaient des épaves et des 
droits d'aubaine et de déshérence. Encore quelques gou*^ 
tiunes réservaient-elles cette charge aux monastères seu-» 
iement et aux églises K 

§ 3. — proit (|e faire dqs lois pi siatui§. 

Les seigneurs, au temps où ils étaient souverains, exer- 
çaient le pouvoir législatif et faisaient, soit de le^r seulç 
autorité, soit avec le concours deleurs sujets, des lois et des 
statuts applicables sur leurs terre§. Parmi les paonumentè 
de la législation seigneuriale , on peut citer , comme les 
plus considérables , les chartes de comipunes, de bour- 
geoisies, d'affranchissements, qui réglaient l'état des per- 
sonnes et le gouvernement intérieur des cités, des bourgs 
et des villages. Des chartes d'affranchissement à la collation 
des lettres de noblesse il n'y avait qu'un pas, puisque anoblir 
consistait à changer les obUgations roturières d'un tenan- 
cier en obligations nobles et féodales *. Mais le progrès du 
gouvernement royal eut pour effet de dépouiller les sei«i 
gneurs de ces anciennes prérogatives de la souveraineté 
pour lesi attribuer au roi seul, et ce résultat» énergiquer 

'Plqs^ufs arrêts ()e Parlements, reqdus pendant les Uofs d^nieis 
siècles, conGrmèrent cette obligaliOD, tout en accordant aux seigneurs 
un recours contre les sages-femmes, les parents, et plus généralement 
contre qui de dpoit. 

* D'ailleurs les anoblissements étaient rares à cette époque du moyen 
ige» MiMe entraves furent mises à Tacquisition des fief^ par les rotii- 
rien. V. à ce sujet les Etablissements de S. Louis, et le. cbap. txnn éê 
BMUMiboIr, intitulé : Des fiés vMns.^ Ce n'est qu*uii peu plas ïué qne 
6Dtra?es furent brisées. '^ 
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ment poursuivi, fut obtenu de bonne heure , parce que la 
royauté ne pouvait, sans péril pour elle, laisser une part 
de la souveraineté aux seigneurs , tandis qu'elle pouvait 
utiliser à son profit leurs pouvoirs administratifs , en se 
les subordonnant. Aussi, dès le treizième et le quatorzième 
/siècle, vit-on les rois s'emparer de toute l'autorité législa- 
>^ ''vlive. Charles V, entre autres, attribua exclusivement à la 
. : *€Ouronne, en 1372, le droit de faire des chartes de com- 
mune ou de bourgeoisie, et celui d'anoblir. Si, depuis cette 
époque, quelques seigneurs gardèrent encore des préten- 
tions de ce genre, elles furent nominales et sans efiet *. 

Je ne parle que pour mémoire des autres attributs de la 
souveraineté, tels que le droit de battre monnaie ou Celui 
de faire la paix et la guerre. La substitution du gouverne- 
ment monarchique au gouvernement féodal les avait fait 
disparaître dès l'origine. Les rois ne laissèrent aux seigneurs 
que les pouvoirs militaires nécessaires à la défense de leurs 
territoires et les droits qui s'y rattachaient. 

g 4. — Droits ayant pour but la défense militaire. 

La plupart des seigneurs, surtout dans les provinces 
frontières, conservèrent le droit de faire garder leurs châ- 
teaux par leurs sujets, droit connu sous différents noms et 
le plus ordinairement sous celui de droit de guet ou de 
garde*. Ce fut le dernier débris de leur puissance militaire 
que la législation royale épargna ; je laisse d'ailleurs de côté 
les obligations auxquelles ils continuaient d'être soumis 
comme membres du ban et de l'arrière-ban, et l'autorité 
qu'ils exerçaient à ce titre sur leurs vassaux nobles. 

* Les seigneurs du Dauphiné, par exemple, prétendaient avoir con- 
servé la faculté d^anoblir : mais cette faculté se bornait pour eux à pou- 
voir affirancbir leurs sujets roturiers des droits seigneuriaux auxquels ils 
élâîent soumis. 

* On rappelait aussi droit de sauvement (Réthelois) et droit d« ving* 
Uin(l>aupbiné). 
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Encore les progrès de Tordre public et rorganisation 
d une police régulière permirent-ils, à la longue, de limiter 
l'exercice du droit de garde ou même de le supprimer tout 
à fait. D'après les ordonnances royales et les arrêts des Par- 
lements , il ne consistait que dans un service personnel, 
exigible seulement en temps de guerre, et n'était pas con- 
versible en argent '. Cette dernière disposition avait pour - \ 
but d'empêcher les seigneurs qui , par un motif ou par '' 
un autre, ne pouvaient plus l'exiger, de le remplacer par 
le payement d'une redevance fixe qui, la plupart du temps, 
eût été sans cause. La redevance fixe payable en argent ou 
en nature ne se conserva que dans quelques provinces*. 
Dans le Dauphiné, le droit de vingtain, c'était son nom, 
avait été converti en un cens qui consistait dans la ving- 
tième partie de tous les fruits ou de certains fruits. En 
retour , les seigneurs qui le percevaient étaient obligés 
d'entretenir les murailles de la commune cpiand elle en 
avait, et celles du château où tous les habitants de la sei- 
gneurie trouvaient un asile en temps de guerre. 

S 5. — Droits de banalité, réglant Tasage (rétablissements communs 

ou la police des travaux des champs. 

Les seigneurs possesseurs d'une justice, haute, moyenne 
ou basse, avaient le droit de faire des règlements de police. 
Ce qu'on appelait ban était une proclamation , un ordre 
ou une défense 3, applicable à un territoire dont l'étendue 
s'appelait banlieue. Le mot de la basse latinité bannum 
avait d'ailleurs un sens très-étendu, et s'employait pour 

* Ordonnances de 1479 et de 1514. 

' Les seigneuries où Tusage du cens était établi avant les ordonnances 
précédentes, prétendirent aussi le conserver. 

* Surtout une défense. On a quelquefois défini la banalité : le droit 
d*iBlerdire la faculté de faire certaines choses autrement que de la ma- 
nière prescrite. 
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désigner tous les commandements du pouvoir adminis- 
tratif et exécutif. 

Ces règlements s'appliquaient surtout à l'usage obli- 
gatoire d'établissements communs, ou aux trayaux des 
champs. 

Les établissements communs dont l'usage était obliga- 
toire étaient appelés banaux^ et les seigneurs auxquels 
ils appartenaient portaient le nom de seigneurs baniers. 
Tels étaient les fours, les pressoirs, les moulins à blé, 
conmie aussi les moulins à drap , à écorce , à mailler 
le chanvre *, les rouïtoirs ^. Les anciens jurisconsultes 
supposaient que la construction primitive de la plupart 
de ces établissements, trop dispendieuse pour les habi- 
tants des campagnes, avait été l'œuvre même des sei- 
gneurs, qui s'en étaient chargés moyennant TobUgation 
contractée par leurs sujets de s'en servir en payant une 
redevance.. On supposait également que les seigneurs 
s'étaient réservé de régler les conditions de la jouissance. 
Tout en admettant cette explication de la banalité, nous 
devons en faire remonter l'origine encore plus haut. Les 
établissements de cette nature, les fours, les moulins, 
étaient aussi anciens que les exploitations rurales elles- 
mêmes»; il est clair qu'aux temps de Tesclavage ou du 
colonat, ils avaient été l'œuvre des maîtres, des proprié- 
taires, qui en avaient fait un instrument nécessaire de leurs 
exploitations. Plus tard, lorsque les paysans s'aftaîichi- 
rent, ces mêmes propriétaires voulurent, soit en conserver 
lé revenu, soit au moins s'indemniser des charges qu'ils 

■ Coutumes de Chàteauneuf, d'Anjou, du Maine, de Bretagne. 

^ Ou routoirs. Etablissements pour rouir le cbanwe. Y. OémlRYîUe, 
tomelY. 

s Dans la Flandre, l'Artois, le Hainaut, la banalité des movlii» était 
amsi ancienne que la monarchie. Ce qui faisait enseigner aux Juriseon- 
suites- de l'éeole monarchiqae Qu'elle j avait été établie par les nriaamrt 
d'être usurpée par les seigneurs. 
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leur itnposaiènt*. Aiûsi la banalité fut originairenlent 
un droit du propriétaire. Le fait est d'ailleurs entièrement 
prouvé pour les moulins à eau, les seuls dont on se servît 
dans la première moitié du moyen âge ; on sait que les 
eauî appartenaient aux seigneurs. 

Mais il en fut de ce droit comme de beaucoup d'autres 
qui, attachés originairement à la propriété, furent ensuite 
considérés corhme dérivant de la justice, quand la propriété 
et la justice se trouvèrent confondues. La banalité des 
p»urs et des moulins était d'ailleurs si générale, que plu- 
sieurs coutumes Tattribuèrent Aux seigneurs hauts justi- 
ciers, indépendamment de toute espèce de titre •. 

Comme, dans le système des coutumes et de la législa- 
tion royale, les habitants qui s'étaient soumis à la bana- 
lité d'établissements communs étaient censés avoir con- 
tracté primitivement , pour eux et leurs descendants , 
l'engagement formel de moudre au moulin ou de cuire au 
four du seigneur, le seigneur était, de son côté, obligé d'en- 
tretenir ces établissements et les routes qui y conduisaient, 
de faire moudre dans les vingt-quatre heures la farine 
portée au moulin banal, etc.^ etc. La coutume dé Niver- 
nais affranchissait même les sujets de l'obligation de la 
banalité, quand le moulin ou le four banal n'étaient p«i& 
entretenus. 

* Beautionp de droits de banalité furent imposés par des actes d'af- 
franchissement à des serfs devenus mainmortables ou à des mainmorla-, 
bles devenus libres. 

' El. : les coutumes de l'Anjou et du Maine. Déjà, an temps de saint 
IiOuli,la}iirispradence royale ne reconnaissait qa*aox bants justiciers seuls 
la faculté d'élever un moulin, à cause des droits et des prérogatives que 
cette construction entraînait (V. un arrêt de 1863, dans les OUm^ (orne l*', 
p. 551). 

En Normandie, il ne pouvait y aTOtrde monKns, comme de colombiers 
el de volières, que sur les terres nobles. Quand les roturiers en acbe - 
talent, ils étaient obligés de payer les droits de fih»B6-Aef CMorae pour 
les terres mMes. 
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Malgré la réciprocité d'obligations (pli lés constituait, 
les banalités furent très-anciennement impopulaires, parce 
qu'elles étaient souvent une gêne pour ceux qui y étaient 
soumis, et qu'elles pouvaient devenir une source d'exac- 
tions. Comme elles assuraient un monopole aux seigneurs 
qui en jouissaient, elles avaient tous les vices ordinaires 
des monopoles. On leur reprochait aussi de ne reposer que 
sur d'anciens usages, et point sur des titres. Toutes ces rai- 
sons ont fait que les coutumes se sont occupées de régler 
leur exercice, et que la législation royale, les considérant 
à son tour, ainsi qu'on disait autrefois, comme un droit 
haineux, a travaillé plus parliculièrement à en diminuer le 
nombre. 

On voit, en général, les coutumes limiter l'exercice du 
droit, fixer la quotité de la redevance payée au meunier, 
écarter les obligations accessoires qui ne sont pas de l'es- 
sence du contrat primitif supposé • . La plupart d'entre 
elles regardent les banalités comme n'existant que pour 
les roturiers; elles en affranchissent les nobles et les com- 
munautés religieuses^. Leurs dispositions sont d'ailleurs 
d'une variété extrême et échappent souvent à l'analyse 
par la multiplicité et par le détail des questions qu'elles 
tranchent. 

Les ordonnances royales défendirent à leur tour aux 
seigneurs d'exiger la banalité, s'ils n'étaient fondés en ti- 
tre, à peine de la confiscation de leurs fours et de leurs 
moulins^. Le titre devait être un contrat authentique, basé 

' L*obligalion de faire moudre au moulin banal ne 8*étendait généra- 
lement pas aux grains achetés ou recueillis hors du territoire delà ban- 
lieue. — Les usages particuliers décidaient si le meunier était tenu de 
chercher les grains pour les moudre, ou si les sujets étaient obligés de les 
lui porter eux-mêmes. 

' Ce point était cependant controversé. Plusieurs arrêts de Parlemeit 
soutinrent que la banalité résultant d'une convenUon n'était pas une 
servitude purement roturière. 

9 Ordonnances de Blois et de Melun. Code MariUae, art, i07. 
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sur des causes justes et légitimes. Mais cette condition, à 
peu près inexécutable , souleva les réclamations les plus 
vives, et les tribunaux furent obligés d'admettre la preuve 
de la perte des titres ou celle d'une jouissance non inter- 
rompue de trente ou de quarante ans. La question de sa- 
voir si les sujets pouvaient prescrire contre la banalité fut 
très-controversée*. Les ordonnances exigèrent que les 
seigneurs, pour remplacer leurs droits par des redevances 
fixes, fissent agréer ce remplacement par l'universalité 
des habitants de la seigneurie qui y étaient soumis. Elles 
autorisèrent les sujets à s'affranchir au moyen d'un abon- 
nement, pourvu que cet abonnement fût l'indemnité lé- 
gitime des frais que le seigneur continuerait de faire pour 
une entreprise d'utilité commune. 

La suppression ou le i^achat de la banalité des fours et 
des moulins présentèrent beaucoup d'obstacles, et pour- 
tant, vers la fin du dernier siècle, les droits de ce genre 
qui existaient encore en étaient venus à être considérés 
comme extraordinaires et exorbitants. Us n'étaient plus 
qu'une sorte d'exception ; encore les modifications appor- 
tées à leur exercice les avaient-elles fait presque entière- 
ment changer de caractères. 

Outre les droits de banalité qui réglaient l'usage obliga- 
toire d'établissements commims, il y en avait d'autres qui 
concernaient la police des travaux des champs. 

Tel était le droit de publier le ban des vendanges ou ce- 
lui des moissons et desfauchaisons. Il appartenait aux sei- 
gneurs hauts justiciers qui le faisaient exercer par leur 
juge. Il avait un double but; car il servait de mesure de 
pohce pour empêcher les vendanges ou les moissons trop 
hâtives, et il garantissait en même temps les intérêts des 
décimateurs laïques et ecclésiastiques. Il ne pouvait être 

* n n*y avait que peu de coutumes qui ieur reconnussent cette faculté : 
c*étaienl celles du Bourbonnais, du Maine et de rAojou, 
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publié que sur le rapport des principaux tigncrons, après 
qu'ils avaient Tisité les vignobles et fourni les renseigne- 
ments nécessaires *; s'il était publié sans étiquete préalable, 
les arrêts des Parlements le frappaient de nullité*. Le ban 
des vendanges était d'ailleurs exéciitoire sur toutes les vi- 
gnes ouvertes, et^ comme il avait l'utilité publique pour 
principal objet, les nobles et les ecclésiastiques y étaient 
soumis aussi bien que les roturiers. 

Il faut rapprocher du droit de publier le ban des ven- 
danges celui qu'on appelait droit de banvin, de bannie ou 
de taverne bannière^ et qui consistait dans la faculté dont 
jouissait un seigneur d'empêcher tous les habitants de sa 
banlieue de vendre leur vin en détail pendant un certain 
temps, ordinairement un mois, qu'il consacrait à la vente 
du sien. Ce privilège exorbitant a toujours été rare ^. 
Son but avoué était de faciliter aux nobles la vetttè de 
leur vin et surtout la vente en gros , la vente en détail 
étant considérée comme indigne de la noblesse^. C'était 

* Salvaing raconte que le ban des moissons fut abandonné dam IM«^ 
coup de provinces, mais que celui des vendanges fut conservé pour les rai- 
sons suivantes : que celui qui vendange avant ses voisins les expose aux 
larcins et dommages des bôles; que Tutilité pnbtîque exige qu^on ne ven- 
dange pas avant la matnriié des frnits^ ce qui décrierait d'ailleurs le vin 
du pays; enfin que c'était Hnlérêt des décimaleurs. II parait que la ser 
conde considération était jugée la plus importante. On prétendait devoir 
à l'usage du ban des vendanges la conservation intacte de la réputation 
des vins de Bordeaux et de Bourgogne. 

' Arrêts des Parlements de Bordeaux et de Toulouse, cités par Saivaiéfi, 
Usage des fiefs. 

* M. Delisle n*en a trouvé qu'un très-petit nombre d^exemples pour 
b Normandie, an moyen ftge. Les Olim citent à ce sujet un procès curieux 
de Pan 1259, entre le prieur et les bourgeois de Charlieu. Le prieor se 
plaignait au roi que les bourgeois vendissent leur vin pendant le ban qu*il 
avait publié. Les I)ourgeols répondent qu'ils ne sont tenus à observer ce 
ban que si le prieur n'élève pés le prix de son vin àfl delà d^in certafn 
taux, et que dans l'espèce il a dépassé ce taux. 

* Ne pourrait-on attribuer à ces monopoles nn autre principe moins 
égoïste? L'ancienne législation â[ttribtiait ordinairement un privilège â 
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donc un privilège, dans Facception du mot la plus éten- 
'due. La législation royale exigea pour son exeWice Un ti- 
•Ire légitime, et Tordonnarice de 1680 sur les aides réussit 
à le renfermer dans les limites lés plus étroites. A l'épo- 
que de la révolution, il avait à peu près disparu *. 

Mais si le droit de banviu fut à peu près aboli comme 
droit seigneurial, il subsista en maintes circonstances 
comme privilège appartenant à des communautés, des 
villes ou des provinces. J'en donne lès raisons plus au long 
dans le chapitre suivant, en exposant quel geilre d'éntra- 
▼ee, sous le nom de police des vins, fut mis au commerce 
de cette denrée dails Tintèrieur de la France. 

Les seigtleurs pouvaient avoir encore la banalité des 
boucheries, c'est-à-dire le droit d'y faire .la police et de 
s'indemniser de ce qu'elles leur coûtaient, en y percevant 
certaines redevances particulière^, outre la location des 
étaui et des halles, dont ils étaient ordinairement proprié- 
taire!»*. 

Qildque plausible, quelque justifié même que fût leur 
principe, les banalités de toute espèce étaient devenues, 
au dernier siècle, extrêmement impopulaires. La législa- 
tion, qui les avait restreintes de plus en plus, n'avait pas 
fait disparaître leurs vices. Les bans de vendange» de mois- 
son ou de fauchaison, indiqués à contre-temps, • pouvaient 
faire perdre les récoltes ; la banalité du pressoir avait le 
même inconvénient quand le pressoir banal ne suffisait 
j^ à toute une récolte de vignes ; et, s'ily suffisait, son em- 
jlloi n'^n était pas moins ime source de contestations pér- 
imât, c(i»nKf il se tronWft en conGurrenee atee les parttcniiers , privi- 
Mga foBàé MF vfw sorte diotérèl ^bHc« H^araU-il pas exislé qttelqsë 
moUf aualogtto pour Les monopoles seigneuriaux? 
' V. une ordonnance de 1776. 

* Us avaient quelquefois des étalons ou des taureaux baniers, usage 
éHtfemnieiM MM dtik le but d^empèdier lei iraces d'animaux de dégé- 
nérer. 



». 
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pétuelles. Quelquefois les usages a^rayaient les ligueurs 
des banalités : ainsi, quand les deux tiers des tenanciers 
d'une seigneurie sëtaient soumis à Tune d'elles, l'engar 
gement était regardé d'ordinaire comme obligatoire pour 
les autres, s'Ds ne s'empressaient de s'y soustraire par une 
protestation à bref délai. 

Mais, après tout, ce n'étaient là que des vices accessoires. 
Le grand vice des banalités était d'être des monopoles, 
suspects de n'avoir eu pour but que l'intérêt personnel des 
seigneurs. On leur reprochait de ne reposer que sur des 
contrats prétendus, qui ne pouvaient, en tout cas, l^tîr 
mer leur existence à perpétuité. Les suppositions auxquel- 
les les légistes recouraient pour les expliquer n'étaient que 
des fictions. 

Voilà pourquoi elles étaient très-attaquées et battues en 
brèche au dix-huitième siècle. Turgot aurait voulu que 
le gouvernement les rachetât, au moyen d'une imposition, 
d'ailleurs légère, sur les villages. L'Assemblée constituante 
se contenta d'en autoriser le rachat facultatif par les inté- 
ressés. 

§6.— Droits de corTées pour Texéculioa des travaux d*utilité commnne. 

Les seigneurs pouvaient exiger des habitants de leur 
seigneurie des services ou des travaux de nature diverse. 

Ces services étaient souvent des conditions attachées 
aux tenures par les contrats. Telles étaient les corvées 
réelles que le seigneur, en quaUté de propriétaire jouis- 
sant de la directe, imposait aux détenteurs de certains hé* 
ritages , aux censitaires,^ par exemple *. Seulement^ 
comme il n'y avait que les roturiers qui pussent remplir 
un service corporel, si l'héritage corvéable tombait aux 

* Coutumes de Bourgogoe, de la Marche, du BourboniiaUy de TAu- 
vergue, du Poitou, de rAogoumois, de TÀDjott. 
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mains d'un cierc ou d'un gentilhomme, il faisait faire la 
corvée par une personne substituée ou en payait l'esti- 
mation. 

Ce genre de corvées était d'autant plus commun, que 
les propriétaires qui gardaient une réserve avaient l'habi- 
tude de stipuler que les tenanciers avec lesquels ils fai- 
saient des baux à cens , à métairie ou à ferme , leur ren- 
draient un certain nombre de services, tels que ceux de 
porter leur bois, de faucher leurs foins, de scier leurs blés, 
de vendanger, de curer les fossés du château, de faire ou 
de réparer les chemins. On rangeait ces services divers en 
trois catégories, les journées d'hommes, les journées de 
bétes de trait et les journées de bétes de charge, qu'on 
appelait les manœuvres (manoperœ) , les charrois {carraperw) 
et les corvées proprement dites (corveia^ à corpore vehendo). 
Il serait long et sans intérêt d'énumérer toutes leurs es- 
pèces et les noms particuliers qu'on leur donnait >. 

Mais, indépendamment de ces corvées, il y en avait 
d'autres, qui avaient un caractère plus marqué d'utilité 
commune et qui étaient autant de services publics dus ori- 
ginairement au souverain de chaque seigneurie. De même 
que les nobles devaient le service de guerre et d'autres 
qui étaient considérés comme actes de noblesse , de même 
que les bourgeois des villes devaient les services de bour- 



* Par exemple, on les appelait en Normandie boscage (corvée de trans- 
port de bois), ou sommage, service à roncm (corvée de bétes de somme), 
$$rvic$ à pied, etc.; en Auvergne, bohade; dans la Marche, ban, arban, 
9hkids et vovade; dans le Poitou, l*Angoumois et rAoJou^ àtfnai. Plusieurs 
de ces noms s'expliquent eux-mêmes; eeox de bMu^ Momt, ou ban^ ar» 
bu», bkuUf en latin Mmnliim, désignent, suivaai Aagueau , les corvées, 
tant d*hommes que de bétes, dues deux f61s rannée par les détenteurs 
d*un héritage serf ou mortaillable (Ragueau, Dkt, des droits seigneuriaux). 
Une des nomenclatures les plus complètes, assurément, est celle qu*a 
donnée M. Delisle, pour les corvées qui existaient en Normandie. Je ne 
puis que len? ojer an cbap. III de son ouvrage. 



geoisie, las yilains et les mainmortablis daTaipBti à law 
tour, dea cprvées personnelles. 

L'origine de ces corvées remonte, comme celle des hana* 
lités, à l'esclavage, car elles étaient très-anciennes, et ce fut 
parce qu'elles étaient nécessaires de tQUj. temps que Taf- 
franchissement les laissa subsister. Dans la plupart des 
actes d'affraqphissement qui nous restent» les seigneurs 
se réservent le droit de les exiger. Si elles n'avaient pas 
existé, il aurait fallu les remplacer par un impôt ; or, et 
système, qui n'est pas toujours avantageux aujourd'hui 
pour les paysans, Tétait beaucoup moins au moyen âge. 
Il était même à peu près impraticable. 

Les légistes, sans remonter aussi haut, se contentaient 
de faire reposer les corvées, comme les banalités » sur 
d'anciens aontrats. Il est certain qu'il en était ainsi des 
corvées réelles qui tenaient aux héritages; quant aux 
corvées personnelles, elles furent aussi l'objet de fréquentes 
conventions faites par les seigneurs avec les hospitea ou 
paysans qui formaient des établissements sur leurs terres. 
Les chai les qui )es déterminaient pouvaient être considérées 
comme autant de contrats. Les légistes généralisaient donc 
un fait ûrdinaii^e, et, supposant que le contrat existait tou- 
jours, ils en faisaient dériver des obligations réciproques 
pour les sujets et pour le seigneur. 

Ainsi les corvées étaient loin de conférer à ce dernier un 
pouvoir arbitraire : nul doute qu'elles ne ppssent devenir 
une occasion d'extorsions et de vexations, mais elles étaioBl 
soumises presque partout» à des conditions et à des règlesr 
formelles. Çefi règles tiennent I4 pl^s large pl^ce dans le» 
chartes des donnèmei treizième et quatôrzièond siècles. Il 
est d'ailleurs plus que probable que les usages qui furent 
alors mis par écrit ou convertis en lois ét^iiBijt bien plu» 
anciens. 

Les chartes de ce temps et les transactions condues 
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entre les Beigneurset leurs sujets déterminèrent les époques 
(Jeei oorvées, leur mode de prestation, leur durée, la nourri- 
ture et les livraisons que les seigneurs devaient fournir 
pendant qu'elles avaient lieu, quelquefois le prix auquel 
elles pouvaient être rachetées. La conversion en redevance 
pécuniaire était assez rare, et il était stipulé ordinaire- 
ment qu'elle ne pourrait se faire que du consentement des 
habitants K En général, ces actes limitaient les corvées 
aux travaux strictement nécessaires pour Tusage du sei- 
greur ou les besoins de la seigneurie ; ils empêchaient de 
les arrérager d'une année à l'autre ; ils prévenaient les exi- 
gences abusives. 

Les coutumes, la législation royale et la jurisprudenoa 
GOiQplétèrent successivement l'œuvre commencée par les 
transactions ^. 

Elles ne laissèrent guère subsister qi)e les corvées an* 
ciennes et fondées sur des titres ^ : les preuves par témoins 
ou par reconnaissances étaient jugées insuffisantes par leq 
tribunaux. Le nombre et la quantité des corvées furent 
fixés, partout où ce soin n'avait pas été pris par les conven- 
tions particulières. Les oorvées indéfinies et à 1^ volonté 
du seigneur furent limitées à douze par an, quelquefois 

* lA jurisprudence re(îQnnaUs)iU le droit de fairq cçtte «MOYerfion aut 
habitants, jamais aux seigneurs. 

* Les anciens jurisconsuites paraissent STOir été plus séfères snr ce 
point que ceux des derniers temps. Guy Pape se montrait fort eii* 
gaanl pour ies corréaliles (Eenauldon, Diot êes drmts seignwrUnm^ 
f • Corvée), 

> Ordonnances de Blois, d'Orléans. Gode MaHllae. L'ordonnance dtf 
Blois,art. 188, supprime ies oorvées indues et nonvelies. La eoutume ré-* 
formée de Paris, art. 71, porte que : « nui seigneur ne peut contraindre 
ses sujets à faire corvées, sMl n'en a titre falaMe et a? en et dénombre* 
ment ancien. » — Deux arrêts des grands- Jours de Clermont, 15 octobre 
tM5 et 10 Janvier leee, exigèrent que dans toute PAuv«rgne ies titrea 
de eorvées fussent présentés au Vî$a du Juge royai pour être validés, k 
peine de nnUité. 
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même à un nombre moindre *. a Et se doivent faire d'un 
soleil à Tautre, dit Loisei dans ses Institutes coutumières; 
n'en peut-on prendre plus de trois en un mois , et en 
diverses semaines. » Il fut interdit aux seigneurs de céder 
leur droit à autrui , fût-ce à leurs fermiers. 

Les corvées étaient obligatoires dans Torigine pour tous 
les habitants d'une seigneurie qui n'étaient ni nobles ni 
ecclésiastiques ; mais , comme elles consistaient dans un 
travail des mains, on en exempta successivement tous ceux 
qui exerçaient des professions libérales, les avocats, les 
médecins, les officiers de justice et les notaires, ou même 
les bourgeois domiciliés dans les villes et les bourgs francs. 
Les lois ajoutèrent à cette exception, dans un autre motif , 
celle des mendiants, des malades , des infirmes , des gens 
âgés, quoique Texécution de cette mesure d'humanité fût 
abandonnée aux pouvoirs locaux. On admettait que la 
corvée se fit par substitution d'une personne à une autre, 
pourvu que ce fût avec l'agrément du seigneur. 

Les corvées ayant des caractères et une origine serviles, 
la législation royale du dernier siècle les assimilait aux 
banalités, et les traitait aussi comme un droit haineux. 
Elle multipUa donc les règlements «t les précautions de 
toute nature. Elle exigea que les corvéables fussent avertis 
en temps utile , que les travaux n'eussent pas lieu à une 

* La coulume d'Auvergne et les arrêts da Parlement de Paris réduisent 
les corvées indéfinies à douze par an ; la coutume réformée de Bour« 
gogne et le Parlement de Dijon, à six seulement (Bouhier, Ob^ervotiofif, 
chap. Lx). On n'admettait d'exception que dans un seul cas, celui où la 
corvée, indéterminée 4fl^s sa durée et ses époques, avait un objet précis, 
comme le transport du bois et du charbon nécessaire au chauffage d'une 
liabilation. Quand T Alsace fut réunie à la France, les corvées illimitées 
d« la haute Alsace furent limitées à cinq ans, avec faculté pour le sei- 
gneur de les exiger purement et simplement, ou de les convertir en ar- 
gent, à raison de douze sous par cheval, et de dix sous par homme ; celles 
de la basse Alsace restèrent fixées à douze sous par an, avec des condi- 
tions un peu différentes (dix-septième siècle) Mémoires d$9 Mmiéamtt . 
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trop grande distance de leurs demeures, ni dans une saison 
trop défavorable, 'comme celle des récoltes ou des semailles ; 
elle voulut que le seigneur nourrît les hommes et les ani- 
maux qu'il employait, et que la quantité de bêtes requises 
fût proportionnée aux facultés de chacun ; elle exempta 
les femmes et les enfants, hormis quelques cas très-rares 
et soigneusement prévus. 

Cependant les corvées subsistaient, et les précautions 
dont on les entourait n'empêchaient pas qu'elles fussent 
pour les paysans un fardeau pesant ou détesté. Elles avaient 
surtout le malheur d'être toujours imprescriptibles. En 
effet, les corvées réelles attachées au cens participaient à 
l'imprescriptibilité du cens lui-même; quant aux cor- 
vées personnelles, autoriser leur prescription eût été dés- 
organiser [les services d'utilité commune auxquels elles 
étaient consacrées *. 

Si l'Etat se substitua souvent aux seigneuries pour les 
exiger, ce changement ne fut pas toujours avantageux 
aux corvéables •. Les lois ne pouvaient, d'ailleurs, ni tout 
régler ni tout prévoir ; les difficultés et les tracasseries qui 
naissaient partout à l'occasion des corvées, et qui se 
multipliaient en même temps que l'Etat multipliait ses 
exigences, devaient encore contribuer à les rendre plus 
odieuses. 

Leur suppression fut donc demandée , à la fin du der- 
nier siècle, d'une voix presque unanime. L'Assemblée 
constituante les abolit sans aucune indemnité. En prenant 
cette décision, elle obéit au sentiment général du pays qui 
voulait que l'Etat se chargeât seul des travaux d'utilité 

> La prescription n'était guère admise que pour la quotité de la corvée. 
Si le seigneur n*avait exigé depuis un temps immémorial qu'une partie 
de la coryée stipulée par le contrat ou par la coutume, il ne pouyait re- 
commencer à exiger le surplus. 

* Voyez au surplus le chapitre suivant, sect. v* . 

13 
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publique, et qui repoussait de cette branche d'adminiâtm"* 
tion rintervéntiou des seigneurs comme surannée. SUe 
acheva de faire d'un service jusqu'alors privé un service 
public, qui trouva plus tard sa constitutio^ et ses règles. 
Malheureusement, elle eut le tort de ne pas tenir compte des 
contrats sur lesquels reposait la corvée réelle, attachée à des 
héritages dont elle contribuait à déterminer la valeur, tort 
que ne pouvaient excuser ni la rareté de ceux de ces contrats 
qui subsistaient encore, ni le peu de faveur qu'ils méritaient. 

g 7. •— Droits concernant Tadministratiou des bois, des eaux, 
des terres vacantes et des pâturages communs. 

A qui d'abord appartenaient les bois, les eaux, les terres 
vacantes, les pâtis, etc.? Était-ce aux seigneurs ou am 
communautés? En d'autres termes, les seigneurs en étaient- 
ils propriétaires ou seulement souverains? 

C'est là un point assez obscur. Uâncienne législation 
semble avoir souvent attribué la propriété des bois, des 
eaux et des terres vacantes aux seigneurs qui les adminis- 
traient, uniquement parce qu'ils les administraient. Ce- 
jpendant l'exercice de la souveraineté et d'une juridiction 
était loin d'être une preuve suffisante de la propriété. Le^ 
pouvoirs d'administration que les seigneurs exerçaient 
étaient d'ailleurs limités par les usages du pays et par de 
nombreuses servitudes établies dans un but d'utilité pu- 
blique. H est certain également que beaucoup de bois et 
de pâturages communs ont appartenu à des vUlages. Ainsi 
la conclusion des légistes d'autrefois n'était pas pleinement 
justifiée. 

Il n'en est pas moins probable qu'elle était juste au fond; 
que la propriété de ces biens a presque partout appartenu 
dans l'origine aux seigneurs ; que si des charges impor- 
tantes les grevaient, c'est que ces charges étaient néces- 
saires pour leur exploitation, et que si les bois et les pâtu- 
rages communs purent devenir la propriété des communes, 
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çe f^t par Teifet des concessions que les seigneurà firent à 
l'époque des affranchissements, et qui se transformèrent 
plus tard en véritables propriétés. 

En effet, quand on se place au ccBur du moyen âge et 
dans les siècles delà féodalité, oq voit les seigneurs accoïv 
der des droits à leurs paysans, Qt consentir en leur faveur 
à de nombreuses servitudes. Mais les concessions 4^ ce 
genre ne sont jamais entières» jam^^is complètes. Les sei** 
gneurs se réservent la directe en même temps que la juri* 
diction; ce n'est qu'après plusieurs siècles que cette di- 
recte arrive à être contestée par les gens des campagnes, 
tandis que la juridiction était frappée à soji tour par les 
progrès du gouvernement rpy£^l qui s'attribuait toute Ifi 
souveraineté. On doit donc admettre la conclusion des 
anciens jurisconsultes, sinon comme tout à fait lé^tiaie, 
du moins comme presque toujours vraie *. 

Les bois et les communaux jouent un rôle important 
4ans l'histoire des seigneuries ; ils sont une matière per« 

• 

pétuelle de transactions ou de procès^ et les actes qui les 
. concernent sont innombrables^. Gela tient à ce qu'ils cou- 
vraient autrefois une partie du sol de la France bien plus 
considérable qu'ils ne font aujourd'hui, la culture propre- 
ment dite occupant de son côté une moins grande étendue 
de terres. Il faut considérer aussi qu'ils rapportaient peu, 
et que leurs produits ne pouvaient guère être transportés à 

1 Dans le Dauphiné, parexemple, le Dauphin était regardé, avant 1349, 
comme propriétaire 4e toutes les lerret fagues <ie non domaine. Après 
ceUe année, cette propriété passa au roi Danpiiin, qni fil aXbwger^ c'est-à- 
dire inféoder ces mÔRies terres par la Cliambre des comptes de Grenoble 
(Lettres-patentes de 1434, 1548, 1567; édits et déclarations de 1559, de 1560, 
de 1566 ; Dicikm'MMce d'AUard). Les seigneurs hauts justiciers furent au- 
toriséSy en 1663, par un arrêt du Parlement de la même Tille, à disposer 
de celles qui étaient situées dans leur juridiction. An reste, la même ju- 
risprudence était suivie danales autres provinces. 

• Voyez pour la Normandie les exemples cités par M. IHàhle, ^EtvêBS 
sur U9 ckmai agréaato» c. vi» p« tM, 167. 
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de grandes distances. Les seigneurs devaient donc aisément 
consentir en faveur de leurs paysans à des servitudes qui , 
sans leur être onéreuses à eux-mêmes, étaient très-avanta- 
geusespour ces derniers, et souvent d'une nécessité absolue. 
Telle fut la cause de cette énorme quantité de droits d'u- 
sage, de ramage, de pacage, dont jouirent les gens des 
campagnes, droits qui étaient déjà la plupart séculaires', 
mais qui furent confirmés et réglés dans leur exercice à 
une certaine époque du moyen âge, soit par les contrats 
particuliers, soit par les chartes de communes^. En gé- 
néral, les seigneurs ne les accordaient pas à titre gf atuit ; 
ils stipulaient une redevance, comme loyer du service 
qu'ils rendaient ou indemnité du dommage qu'ils éprou- 
vaient. 

Quand ils voulaient échapper à ces obligations, à ces 
servitudes constituées de longue date, ils pouvaient se 
clore, mais ils étaient tenus d'abandonner alors une partie 
de leurs bois ou de leurs landes aux usagers : cet abandon 
transférait aux villages une sorte de propriété qu'ils admi- 
nistraient plus ou moins librement, bien que sous la ju- 
ridiction seigneuriale. 

* Plusieurs lois barbares, entre autres celle des Bourguignons et celle 
des Grolhs, donnaient à ces droits une telle extension que quelques au- 
teurs y ont vu la preuve d'une propriété qui était encore collectiye et qui 
appartenait à une association, sous le nom de son chef. Telle était Topi- 
nion de Fauriel (Histoire de la Gaule méridion(Ue, t. 1er). 

. * Ces droits ou redevances portaient des noms très-divers, comme ceux 
de pamage, d^avenage (redevance d'avoine), de moisson^ de dverage, de 
j^cagey de pasquerage, de Uairie, de pulverage (Renauldon, Dictionnaire 
des droits royaux et seigneuriaux). Le parnage et Tavenage étaient payés 
d'après plusieurs coutumes (Anjou, Maine, Blois, Dunols) pour le pacage 
des forêts. Le droit de blairie était celui que le seigneur faisait payer aux 
paysans qui envoyaient du bétail sur ses vaines pâtures sans être ses jus- 
ticiables. Le droit de pulverage était perçu par les seigneurs du Dauphiné 
sur les moutons de passage, à cause de la poussière qu'ils soulevaient et 
du dommage qu'ils causaient (Dictionnaire de Guy'AUard),^U» Dellsle 
a énuméré uu grand nombre de ces droits pour la Normandie. ^ 



\ 
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On comprend que la question de la propriété des bois, 
eaux et des communaux, et les questions accessoires 
|iii s'y rattachaient, comme celles des réserves et des re- 
devances, aient été fort controversées dans les deux der- 
niers siècles, et aient fait naître d'inextricables procès qui 
ne sont pas tous terminés encore. 

La question de la propriété des eaux était peut-être celle 
qui offrait le plus de difficultés. Parmi les cours d'eau, les 
uns peuvent appartenir à des particuliers; ceux-là étaient 
soumis par la législation romaine, et le sont encore aujour- 
d'hui par la nôtre, à des règlements de police et d'admi- 
nistration publique ; les autres, qui ne sont pas considérés 
comme susceptibles d'appropriation privée, appartiennent 
aujourd'hui à l'Etat, qui ne reconnaît aux riverains que 
des droits d'usage. Comme, au moyen âge, lès seigneurs 
remplaçaient l'Etat , il en résultait qu'ils étaient proprié- 
taires, non-seulement des premiers cours d'eau qu'ils ad- 
ministrèrent longtemps à leur gré, mais aussi des se- 
conds. Dans ce dernier cas, la propriété devenait pour eux 
une conséquence de la juridiction '. Plus tard, vers le dix- 
septième siècle, l'école de jurisprudence qui ressuscitait 
les principes du droit romain changea le système que la 
féodalité avait créé. Elle attribua au roi la propriété exclu- 
sive des fleuves et des rivières navigables, sauf les droits 
que les seigneurs pouvaient revendiquer pour la pêche et 
pour l'établissement des moulins, des bacs et des ponts. En 
même temps, elle ne laissa aux seigneurs que celle des ri- 
vières flottables, et encore sous la réserve des règles de po- 
lice établies par les coutumes et les ordonnances*. 

' Plusieurs coutumes atlribuaient au seigneur la propriété de toutes les 
eaux. Celles d' Anjou, de Touraine, de Nivernais, lui réservaient le droit 
de faire des étangs. Cf. Lolsol.— Cependant ceUe dernière règle n*é(ait 
pas universelle. Dans le Danphiné, chaque propriétaire avait le droit do 
faire an éiang, après une enquête constatant que rutilité quMl y trouvait 
était plus grande que le dommage causé aux voisins. 

* Le Bret, TraUé de la stmverameté royaU. Cf. F^minville. 
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Les règles d'utilité publique, suivies dans l'administra- 
tion des eaux, des forêts et des communaux, remontent à 
Une époque reculée. On peut en citer de très-anciens exem- 
ples. Ainsi, les ducs de Normandie avaient fait des lois 
t)our empêcher les défrichements des bois dans leur pro- 
vin ce et pour prévenir le gaspillage d'une richesse dont 
rintérêt général exigeait la conservation. Les établisse- 
ments religieux avaient aussi des lois du même genre 
dont ils ne pouvaient s'écarter. Mais ce furent les ordon- 
nances des rois sur les eaux et forêts qui renfermèrent les 
principales dispositions obligatoires pour les seigneuries. 
Dès le quatorzième siècle, la création des juridictions fo- 
restières royales et des tables de marbre porta de graves 
atteintes aux juridictions seigneuriales*, qui, perdant de 
jour en jour une partie de leurs attributions, finirent par 
être à peu près suppripaées par l'ordonnance de 1669'. 

Dans l'origine, les communes qui administraient elles- 
mêmes leurs biens avaien t besoin de se faire autoriser par 
le seigneurhaut justicier pour tous leurs actes, et surtout 
pour les ventes, qui étaient entourées de précautions et de 
formalités sans nombre. Ce fut là une des principales 
attributions que les lois enlevèrent aux seigneurs ; elles 
transportèrent l'autorisation aux tribunaux royaux , et la 
grande ordonnancé de 1669 assura à TEtat l'espèce de 
tutelle que jusqu'alors les seigneurs avaient exercée». 

Le^ règles ou les usages concernant les terres vagues et 
incultes présentent peut-être plus d'intérêt. Il était naturel 

1 Ordonnance^ de 13S1, 1339, 13^0, etc. 

* La juridiction des seigneurs sur leurs bois ne fut plus reconnae de- 
puis celte époque que par un petit nombre d^arrèts. Une déclaration de 
1715 attribua au roi une Juridiction forestière exclusive sur les terres ec- 
clésiastiques et à peu près exclusive sur les terres seigneuriales. 

> Ordonnance de 1669, art. 8. Les communes durent se foire aatoriser 
pour tous les actes d'administration, excepté pour les Imox à fenne pit- 
ses dans les formes voulues. 
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d'At tiret» pâi* deë facilités et des avantages deux qui entre- 
prendraient de &'y établir*, de les défricher et de les cul- 
tiver. Les coutumes favorisèrent donc de tout temps ces 
entreprisés et offrirent une prime aux cultivateurs qui s'y 
livraient; elles autorisèrent une sorte de contrat de défti- 
chement, dont les exemple^ sont assez communs*. Mais la 
législation royale alla plus loin , car elle permit de pres- 
crire la propriété deâ terres vagues, même sut le domaine 
du roi qui était imprescriptible. En 1566 , Charles ÏX 
rétablit les dispositions des Codes romains qui attribuaietit 
la propriété de ces terres à ceux qui en avaient entre- 
pris la culture, pourvu que ce fût après l-ëxpiratiofa des 
délais pendant lesquels les propriétaires ancietis pouvaient 
faire dé justes réclamations et rembouriser les impenses. 
Une déclaration de Louiâ XIV, du 11 juin 1709, rendue 
après Thiver le plus rigoureux et les désastres réunis d'une 
gueire malheureuse et d'une famine, permit à chacun de 
cultiver pour son propre compte les terres que leurs pro- 
priétaires auraient négligé d'ensemencer. Une autre dé- 
claratioU, de 1766, rangea dans la catégorie précédente des 
terres qui n'avaient pas donné de récoltes depuis quarante 
ans, et permit aux cultivateurs qui les défricheraient de se 
les approprier , sauf les droits que les propriétaires et les 
seigneurs pouvaient faire valoir. Mais il fut difficile d'exé- 
cuter cette disposition, qui soulevait les prétentions leâ plus 
contradictoires et des procès interminables. 

Le mode de jouissance des terres commttnales et les 
questions qui s'y rattachaient méritent aussi qu'on s'y 
arrête. On pourra se faire une idée de la grande étendue 

* Des hospiteSf ou bomnies libres, cultivaient les terres des chevaliers, à 
la condition que, taqt qu'ils les cultiveraient, elles ne pourraient leur être 
eulevées pour être données à d'autres personnes, et que, tant qu!elles demeu- 
^taient Incultes, ils ne pourraient eux-mêmeâ s'établir ailleurs pour met- 
tre d'antres terrés en culture. — Charte du capituUiire de Si-Père, de Vin 
llM éù^otl. V. ftu dhap. IV, p. lOS, un exetiiple à peu près analogue. 
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de ces terres, quoiqu'elles fussent très-mal cadastrées, par 
ce fait qu'au dernier siècle la généralité de Soissons en 
avait déclaré trente-trois mille arpents, et que des auteurs 
compétents estimaient le chiffre réel au quadruple, ou à 
plus de cent vingt mille. Or, cette généralité était une de 
celles dans lesquelles l'étendue proportionnelle des terres 
communales était la plus faible * . 

Le mode de jouissance avait besoin d'être réglé par des 
conventions passées entre le seigneur et les habitants, ou 
entre les habitants eux-mêmes, ou entre les habitants et 
ceux d'une ou de plusieurs paroisses- voisines, si la con- 
cession s'étendait jusqu'à ces derniers. Plus tard, les cou- 
tumes, puis les lois ou la jurisprudence, modifièrent ces 
conventions. L'usage le plus général était que chacun des 
communiers ne pût envoyer dans les communaux qu'une 
quantité de bétail proportionnelle à l'étendue des terres 
labourables qu'il avait dans la paroisse; mais, quelque juste 
que fût cette règle, il était malaisé d'en assurer l'exécution. 
Aussi plusieurs coutumes, et entre autres celle de l'Auver- 
gne, reconnaissaient-elles aux communiers le droitde jouir 
des communaux par tête, quelle que fût l'éteadue des terres 
qu'ils cultivassent. D'autres, comme celles d'Amiens , de 
Bourgogne, de Béarn, restaient muettes sur.les questions 
de ce genre et en abandonnaient la solution à la diversité 
infinie des usages locaux. 

Le parcours, l'entrecours et les autres servitudes sem- 
blables existant entre paroisses voisines étaient une source 
abondante de contestations, surtout lorsque les territoires 
des deux paroisses, c'est-à-dire le fonds servant et le fonds, 
dominant, appartenaient à des seigneurs différents. Sui- 

* CSomte d'Essuile^, Traité sur les communes et les droits communauœ, 
1777. Il comprend, parmi les terres communales, les friches vagues, ou 
terres hermes et vacantes, sans propriétaires connus. — D'anciens au- 
tcuri estimaient qu'un sixième des terres de la France étaient en friche 
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vaut Loisel, Tusage le plus ordinaire était que les vaines 
pâtures eussent lieu de clocher à clocher , ou que les habi- 
tants d'un village pussent mener paître leurs bestiaux jus- 
qu'au milieu des villages voisins sur tous les héritages qui 
n'étaient ni clos ni en défens; les grasses pâtures, qui com- 
prenaient les prés non coupés, les pacages et les bois, 
n'appartenaient qu'aux communierSf c'est-à-dire aux 
paysans munis d'un titre formel. 

Ces servitudes si multipliées étaient désastreuses et em- 
pêchaient les terres communales non-seulement d'être 
améliorées, mais même d'être entretenues. Elles étaient 
peut-être moins fréquentes dans les pays de droit écrit, 
comme le Languedoc ; mais, dans la plupart des autres, les 
troupeaux commettaient des ravages analogues à ceux de 
la mesta espagnole. Vers la fin du dernier siècle, l'opinion 
se prononçait hautement pour la suppression du parcours 
et de Tentrecours. Young ne voyait pas que, tant qu'ils 
subsisteraient, il y eût d'amélioration possible pour l'agri- 
culture française, et, un peu avant lui, TAssemblée provin- 
ciale du Bèrry avait déjà proposé au roi, en 1783, un projet 
de règlement pour leur suppression. 

Il y avait des provinces où ces droits s'exerçaient jusque 
sur les héritages particuliers qui n'étaient ni clos ni en 
défens. Or, dans le Berry, suivant la même Assemblée, 
d'anciens usages défendaient de clore les bois, les prés et 
une partie des biens ruraux *. De là une sorte d'indivision 
dans laquelle demeurait une quantité considérable de 
terres. Ces anciens usages étaient même si bien étabUs 
qu'il était presque impossible de faire garder des bois ou 
des prés mis en défens ; les propriétaires reculaient de- 
vant cette impossibilité et préféraient quelquefois laisser 
leurs terrains en friche. Les Assemblées provinciales ne 
se contentèrent donc pas de demander la suppression du 

* Cf. la coutame du Boulonnais, art. 181. 
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parcours ou de la vaine pâture; elles firent âusèi des 
projets pour la clôture des héritages et la misé eu défctls 
des biens ruraux *. Plusieurs édits furent rendus dans ce 
sens, et leurs résultats, autant qu'on peut les juger au- 
jourd'hui, paraissent avoir été avantageux «; car on voit 
l'Assemblée de la Lorraine, en 1787, se féliciter de Tamé- 
lioration que l'usage plus général des clôtures avait intro^ 
duite dans la province. 

Le partage des terres communales fut assez généralement 
sollicité, en même temps que iâ suppression du parcours. 
t)éjà les seigneurs avaient fait un grand nombre de traités 
avec les paroisses pour la distinction de leurs droits réci* 
proques. Les tribunaux royaux avaient même établi en 
principe que, toutes les fois que les droits du seigûeur se- 
raient évalués légalement, ils le seraient au tiers dé là tota- 
lité de la vaine pâture '. 

Mais au dix-huitième siècle, on sollicitait un autre genre 
de partage, celui de la portion laissée aux communes entre 
les chefs de famille qui habitaient ces communes. On con- 
statait que les terres communales étaient improductives et 
resteraient telles tant qu'elles seraient dans l'indivision, 
'appropriation individuelle était donc ht conclusion de 
tous les arguments que Ton employait pour attaquer les 
tices du système*. Il y avait eu déjà de semblables par- 

* Procès-verbatix des Assemblées du Berrjr, en ItM, etdesTrds-Bfè^ 
cbés^en 1787. 

* Un édil de mars 1769 autorisa la clôture des terres, des champs et des 
héritages, dans là Champagne, et y supprima le droit de parcours. La pro^ 
fince dirait elle-même demandé cette autorisation, parce que les Trois-BrÀ- 
chés enclavés au milieu d*elle avaient des clôtures et qu*elle se Irouvâit 
obligée de nourrir leurs bestiaux. Un autre édit du mois d'août 177^ 
permit la clôture des héritages dans lé Maçonnais, l'Auxerrois et le pays 
de Bar-sdr-Seine. En 1782 le parcburs fut encore aboli dans la Lorraine, 
la Franche-Comté, le Béarn. 

3 Edit de 1667. Coutume de Metz. 
^ D'Essuiles, ouvrage cité. 



tâges • , et là côthparaisoti des pays où ces partages avaient 
eu lieu, tels que le Béàtn, avec ceux où les seigneurs avaient 
encore l'habitude d'inféoder les fcommùnaux , était loin 
d'être favorable à ces derniers». 

Le gouvernement semble avoir pris, dans ces circon- 
stances, le parti de faire des essais, en encourageant le par- 
tage dans certaines provinces. Àiiisi, un édit de 1769, 
enregistré par le Parlement de Metz, autorisa les habitants 
desTrois-Evêchés à partager également leuirs conimunaUx 
entre toiis les chefs de famille, après uiie délibération ré- 
gulière, tenue dans chaque paroisse devant un officier 
public. Mais cet édit, dont les dispositions sont fort 
curieuses *, mettait à la propriété de ces portions ou lots 
des conditions qui leur conservaient leur caractère de 
biens communaux, et il stipulait au besoin leur retour à 
la commune. L'expérience ne paraît pas avoir été complè- 
tement exécutée. Dans la mesure où elle lé fut, réussit- 
elle? C'est ce qu'il n'est pas aisé de décider; car si Boncerf, 
l'ennemi passionné des droits féodaux , assure qu'elle eut 
de bons effets, l'Assemblée provinciale des Trois-Evêchés, 
réunie en 1787, en signalé, de son côté, les mauvais. 

Les procès-n^rbaux des Assemblées provinciales tenues 
sous le tègne de Louis XVI traitent cette question in 
extenso. L'Assemblée de la haute Guyenne demande le 

^ Des cdmtntines partageaient soiiVeht leitirs conirnurtàtit etitre leuh» 
babitanu, en preDant rengagement de payer collecthement un cens aitt 
seigneurs. 

' Tonng, Voyage en France, 

* D'ap)*è» redit; \\éi lots sont ihdivlsibles, Inaliénables. Ils sont hété- 
dilaires en ligne directe; mais, dans les cas de successién collatérale, ils 
reviennent à la commune, qui en gratifie les chefs de famille les plus an- 
ciens parmi ceux qui n'orlt pas encore joui du bénéûce du partage. Les 
parents peuvent disposer de leur part en fiiveur de celui de leurs enfants 
qu'ils choisissent ; à défaut de leur disposition expresse, la loi désigne 
ViXtâ, Âtiame silsië Uë peut être faite que coUectlTemeni et sur tous les 
détenteurs. 
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partage à deux reprises, en 1780 et en 1786. Elle propose 
un autre système. Une moitié doit êti*e partagée par feux 
ou par têtes de chef de famille ; une autre moitié en raison 
de la contribution des copartageants à la taille. Le rapport 
fait, en 1787, à l'Assemblée provinciale de la Lorraine, 
est un exposé lumineux des raisons à invocjuer pour ou 
contre la suppression des communaux et du parcours; sa 
longueur et la nature purement théorique des considéra- 
tions dans lesquelles il entre m'empêchent seules de le 
reproduire ici *. L'Assemblée ne prit d'ailleurs aucune dé- 
cision ; elle se contenta d'en référer aux Assemblées mu- 
nicipales qui devaient être prochainement réunies. 

Les cahiers des bailliages de 1 789 présentent, à leur tour, 
la plus grande variété de préjugés et d'opinions sur ce 
même sujet. Tandis que le maintien des communaux est 
demandé parle tiers Etat des bailliages de Metz, de Troyes, 
de Nimes, d'Anjou, par le clergé de Metz, par la noblesse 
de Cambrai, que le clergé de Saumur et celui de Troyes 
vont jusqu'à solliciter le rétablissement de ceux qui ont 
été partagés ou détruits, la noblesse de Sens, de Provins, 
de Saint-Quentin, de Lyon , le clergé de Bayonne, le tiers 
Etat du Cotentin demandent, au contraire, le partage. 

C'est dans ce dernier sens que la question semble avoir 
été résolue. En effet, une grande partie des biens commu- 
naux a été partagée et mise en culture depuis cette époque. 
D'autres subsistent encore et sont régis par des lois ana- 
logues à celles d'autrefois. Cependant la constitution des 
communes actuelles repose sur de tout autres bases que 
celles des communes ou plutôt des paroisses du dernier 
siècle, et les abus de l'indivision et de la vaine pâture, s'ils 
n'ont pas disparu partout , ont été partout considérable- 
ment atténués. 

■ Procès-verbaux imprimés de rÂssemblée provinciaiô de la Lorraine en 
t787(p. aroetsuiv.). b 
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S S. — Droits de chasse et de pêche. 

Ces droits étaient attachés tantôt à la propriété seigneu- 
riale, et tantôt à la souveraineté ou la justice. En eflFet, les 
seigneurs chassaient et péchaient sur leurs propres do- 
maines, en vertu de leur seul titre de propriétaires, et y 
permettaient ou défendaient la pêche ou la chasse à qui 
bon leur semblait*. Mais il arrivait aussi qu'ils s'attri- 
buassent ces droits exclusivement sur toutes les terres de 
leur seigneurie, qu'elles fussent inféodées, accusées ou 
affermées. Sur quoi les fondaient-ils alors? Sur la souverai- 
neté et la justice seules, ou, du moins, sur une extension 
abusive du droit de justice. Cette distinction était faite 
très-anciennement ; elle se trouve dans les Olim, qui sépa- 
rent avec soin le jus chaciandi et piscandi, qui appartient 
aux propriétaires, et lejm forestœ oxxgarennœ *, exercé par 
le justicier. 

Comment le droit de garenne avait-il pu s'établir comme 
une conséquence du droit de justice? Y avait-il eu quelque 
stipulation, quelque réserve de ce genre dans les anciens 
baux et les contrats des tenures? Etait-il Tefifet d'une usur- 
pation , que le temps et l'usage avaient ensuite plus ou 
moins sanctionnée? Tout cela demeure très-obscur. Mais 
un tel droit, celui peut-être des droits seigneuriaux qui 
fit le plus de mal et engendra le plus d'abus, devait deve- 

> M. Championnière cite des exemples de conventions faites par des 
seigneurs pour la pèche de leurs rivières. — S« partie, n. i5. 

* Une garenne était originairement une étendue de pays dans laquelle 
le seigneur pouvait chasser, ou bien le droit même de chasser dans cette 
étendue de pays. —Championnière, n. 30 et suiv.— H y avait une garenne 
des eaux comme une garenne des forèls. Celte explication du mot ga- 
renne^ dont M. Championnière a rétabli le sens primitif, souvent mal com- 
pris des légistes plus récents, est confirmée par le président Bouhier, 
dans ses observations sur la coutume de Bourgogne. Jus forestœ et jus 
gaimma sont synonymes. 






nir de bonne heure impopulaire et odieux. Aussi le voyons- 
nous de bonne heure attaqué, combattu, et limité de toute 
manière par les chartes, les coutumes et les ordomianpes. 
Il eut pour adversaires tout à la fois les sujets des seigneurs 
et Tautorité royale. 
Les anciennes chartes stipulent souvent des suppressions 
, de forêts ou de garennes, achetées, soit à prix d'argent, 
soit par la constitution d'une redevance. La jurisprudence, 
par exemple celle des Olim, dès le treizième siècle, exigefi^ 
que le droit de garenne , pour être reconnu, reposât sur 
un titre ou sur une longue jouissance. Peu de temps après, 
des ordçnnauces et règlements des rois supprimaient toutes 
les garennes de date récente , même sur leurs domaines, 
dans le but avoué d'y favoriser le labourage et de TaÉTran- 
chir d'une intolérable servitude'. 

Les seigneurs défendirent leur privilège, car c'en était 
un, et obtinrent plusieurs fois du gouvernement qu'il en 
assurât le maintien. On peut croire que ce fut par \e\ir 
influence que les lois interdireiit longtemps Texercice 
de la chasse aux roturiers, sous prétexte d'empêcher la 
cessation de l'agriculture et du commerce. Mais s'ils 
réussirent à mettre l'ancienne législation, qui cédait tour 
à tour à des influences opposées , en contradiction avec 
elle-même, ils ne purent changer pour cela ses ten- 
dances manifestes. Ainsi les lois diminuèrent constamr 
ment les abus du droit de garenne, soit en limitant le 
temps de la chasse aux saisons où les récoltes ne pou- 
vaient en souffrir*, soit en abrogeant dai^s un i^sez grand 
nombre de provinces les défenses de clore les héritages , 
défenses dictées à peu près partout par l'intérêt réuni des 

* Ordonnances el règlements de 1318, 1350, 1352 el 1353. 

* La chasse ne pouvait avoir lieu que quand le blé était en tuyau ou la 
vigne en feuille, à peine de domniages-intérèts envers les cultivateurs, 
les propriétaires. — Ordonnance d'Orléans, art. XÇ^ ^ d^ 9|^ ai^ Si^ 
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seigneqrs pour la chas§0 ^t deg commuaiers pour la vaine 
pâture '. Depuis le seizième siècle, les arrêts des Parle- 
ments ne regardèrent plus comme valable la stipulatioi^ 
du droit de chasse faite dans un contrat de bail à ferme. 
Le droit lui-même finit par ne ^'exercer qu'avee le con- 
sentement des habitants de la ^igneyrie, et, au lieu de le 
laisser l'apanage exclusif des hauts justiciers , le gouver- 
nement Tattribua indifféremment à tous les propriétaires 
vivant de leurs terres, nobles ou roturiers. Ces demiera 
étaient seulement obligés d'en obtenir ou plutôt d'en 
acheter l'autorisation *. 

Voilà comment fut atténué^ ou détruite peu à peu la 
plus vicieuse des institutions féodales. On comprend quel 
obstacle retendue des chasses réservées et par conséquent 
des bois, des terres vagues et des marais, opposait au dé- 
^loppement de l'agriculture, comment les entreprises de 
défrichement ou de dessèchement étaient entravées, com- 
bien les mesures prises pour empêcher la destruction des 
récoltes étaient elles-mêmes loin d'avoir Tefficacité voulue. 
Au dernier siècle, l'abus, fort diminué pour les chasses sei- 
gneuriales , subsistait encore pleinement pour les phass€^ 
royales ; car les plaines voisines des châteaux royaux ne 
pouvaient avoir de clôtures , et le gibier du roi dévastait 
une immense étendue de terrain autour des capitaine- 
ries '. 

Les auteurs ont donné peu de bonnes raisons en faveur 
du droit de chasse. Il y en a deux pourtant qui méritent 

« Pourianl ces défenses ne furent pas abrogées parier. ^Ie$ eiMlaieol 
ettcore au dernier siècle dans le Berry» dans ia Provence. 

* Les autorisations de ce genre furent asset rares pour la chasse, parce 
qu'on la regardait comme un exercâce de gentilbomme et un privilège de 
noblesse. Il n'en était pas de même de la pôcbe, dont tes exemples de 
concession abondent dans les actes d'affranchisseiaent et dans les chartes 
communales. 

* Marquis de Turbiily, Mémoire sur ks défrichemmU. 
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d'être citées. On a prétendu qu'en beaucoup de pays la 
production agricole n'était pas ou pouvait n'être pas suf- 
fisante à l'alimentation des habitants, et que la chasse était 
une ressource utile, peut-être même de première nécessité 
pour les mois d'hiver. On a pensé aussi que la chasse avait 
eu un but d'utilité publique, pour débarrasser les cam- 
pagnes, soit des animaux malfaisants, plus nombreux 
autrefois qu'aujourd'hui, soit même de ceux qui, sans 
oflFrir le même danger, gâtaient les récoltes. D'après d'an- 
ciens usages que les ordonnances royales confirmèrent, 
tout seigneur ha vit justicier devait, en effet, assembler ses 
hommes de trois en trois mois, et plus souvent s'il en 
était besoin, pour poursuivre les loups, renards, san- 
gliers, ours, blaireaux, loutres et autres animaux de 
cette sorte ' . 

J'ajouterai que le droit d'avoir des colombiers et des ga- 
rennes à lapins fut longtemps une annexe du droit de chasse, 
que la législation royale, se conformant à la plupart des 
coutumes, ne le reconnut qu'aux seigneurs hauts jus- 
ticiers, et que les roturiers eurent toujours, même dans 
les derniers temps, de grandes difficultés pour l'obtenir*. 

* Ordonnance de juin 1601, art. 6.— Cf. celle de 1669, lit. 30. 

* Le mot de garenne désigne, dans les textes des trois derniers siècles, 
les buissons à lapins. C'est à cause du préjudice que causaient les lapins 
et les pigeons que le droit d'avoir des garennes ou des colombiers n'était 
reconnu qn'au seigneur haut justicier, au seigneur direct, ou au proprié- 
taire qui avait un terrain d'une certaine étendue. Dans quelques pays, 
comme le Dauphiné, les roturiers pouvaient l'obtenir, mais avec l'autori- 
sation du seigneur haut justicier ou celle du roi. Toutes les fois que les 
habitants d'une seigneurie devaient éprouver quelque préjudice de réta- 
blissement d'un nouveau colombier ou d'une nouvelle garenne, Ils étaient 
admis à former opposition (Salvaing, Usage des fiefs). 

Le droit de faire un étang s'exerçait à peu près de la même manière 
que celui de faire une garenne. Les mêmes coutumes l'attribuaient an 
seigneur, tandis que dans le Dauphiné et las pays de droit écrit, tout pro- 
priétaire pouvait en jouir aux conditions citées plus haut. 
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J 9. — Droits ayant pour objet la protection du commerce. Péages, laydes. 

Concessions de foires et marchés. 



L'entretien des chemins appartenait aux propriétaires 
ou aux justiciers, suivant les coutumes. Mais on dut le 
regarder de bonne heure comme un attribut de la puis- 
sance publique ; et ce qui le prouve , c'est que Beau- 
manoir reconnaissait déjà aux comtes, dans quelques cir- 
constances, et dans d'autres au roi , le droit de faire les 
règlements qui les concernaient ' . 

La protection des marchands, le soin de maintenir Tordre 
pour le commerce et pour les transactions de toute nature, 
celui de pourvoir aux approvisionnements, étaient aussi, 
dans les seigneuries, des attributs de la puissance publique. 
Les seigneurs contractaient sur tous ces points des obliga- 
tions positives, et pouvaient prétendre, en retour, à l'exer- 
cice de droits particuliers. Tel était le système originaire, 
que la législation royale ne modifia qu'en donnant à ces 
obligations et à ces droits une sanction plus puissante et 
des formes mieux déterminées. 

Les seigneurs étaient tenus de subvenir aux frais de 
l'entretien et de la surveillance des chemins, des ponts, des 
ports sur les rivières, des bacs, etc., et ils percevaient 
des droits de péage à titre d'indemnité. C'était pour eux 
une entreprise aléatoire, comme celle d'une justice, avec 
des chances de gain et de perte. Le malheur voulait qu'une 
partie dés services pubUcs de l'administration seigneuriale 
eût ainsi un côté intéressé et fiscal, d'où pouvaient sortir 
une foule d'abus. C'était comme l'enfance de l'adminis- 
tration. Les péages avaient encore l'inconvénient d'être, 
faute de contrôle, souvent arbitraires dans leurs règle- 
ments et leurs tarifs, quoiqu'ils reposassent sur un con- 

i Beaumanoir, éd. Beugnot, p. 361 et suiv. 
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trat réel ou supposé. Il ne fut même pas rare que, malgré 
leur incontestable caractère d'utilité publique, on vît 
dans leur jouissance une simple conséquence de la pro- 
priété*, tant la confusion de la propriété et de la souverai- 
neté était grande dans les esprits, 

La législation royale réglementa les péages, diminua 
leurs abus, et s'efforça de faire remplir aux seigneurs qui 
en étaient propriétaires les obligations que cette propriété 
leur imposait. Dès le treizième siècle, les seigneurs fu- 
rent déclarés responsables de la police des routes de leurs 
seigneuries ; on cite des arrêts célèbres que rendit le Par- 
lement, sous le règne de saint Louis, et qui condamnèrent 
deux d'entre eux à restitution, pour avoii» laissé voler ou 
tuer des marchands qui traversaient leurs terres *. 

Des arrêts du même temps attribuèrent aux juges royatit 
seulement le pouvoir d'établir de nouveaux péages »; les 
nouveaux péages ne pouvaient être établis sur les routes de 
terre qu'après que ces juges aui-alent pris l'avis des habi- 
tants, et fait une enquête contradictoire. Quant aux an- 
ciens, on exigea des seigneurs qui voulaient continuer 
d'en jouir qu'ils eussent des titres contenant la cause 
du péage, c'eslr-à-dire les charges d'entretien et de répa^ 
ration qui y étaient attachées, avec un tarif des droits levés 
sur les marchandises et sur les voyageurs, tarif qui dut 
être autorisé également par les juges royaux*. 

Il y eut des vérifications , des abolitions j comme aussi 
des établissements de péages sous tous les règnes*^ ju»- 

' V. les coutumes du Haine, de rAnjoa» dfi Perche. 

* Arrêts de 1254 et de i^9« 

* Arrèu de 1273 et de 1316. 

* C'était une règle assez commune, et confirmée par un grand nombre 
d'ordonnances et d'arrêts, que les marchaiids qui avaient payé un péage, 
en se rendant à un lieu donné, ne le payassent pas au retour. 

^ V. surtout les ordonnances de ideo et de 1963. 
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qu'à celui de Louis XTV, qui fit faire, en 1663j Uû règlôf* 
ment générai avec un tarif uniforme • . 

La propriété d'un péage n'était considérée par la légiar, 
lation royale que comme un simple usufruit ; le seigjieilF 
ne pouvait se soustraire à Taccomplissement dés obliga- 
tions dont il avait contracté reiîgagemerlt; la terre sH- 
gneuriale en répondait. Il ne pouvait non plus vendre le 
péage sans y être autorisé, à moins que ce ne fût avec la 
terre elle-même et suivant les formalités voulues. Au resta, , 
ce genre de droits faisait naître autant de procès, d'embarras 
et de difficultés juridiques que les autres droite seigneu-r 
riauî. 

Les obligations des marchands à ce siyet» et la pépalité 
à laquelle ils s'exposaient en commettant des fraudes, fu? 
rent, de leur côté, déterminées avec soin. 

Si les précautions de la législation royale diminuât ' 
rent beaucoup les ^bus des péages, elles ne leur ôtè-' 
rent pas cependant leur caractère d'entreprise fiscale aléa- 
toire ; elles laissèrent à toutes les contestations soulevées à 
leur propos celui ^e débats d'intéfèts particuliers, là où 
une part nécessaire devait être faite à l'intérêt public. C'est 
pour ces motifs que les péages, quoique limités dans leur 
nombre et réglés dans leur exercice, étaient encore odieux 
au dix-huitième siècle, et que ropinioii deinândâit alors 
leur suppression définitive, ou vowlait tout au moins les 
soumettre à une inspection générale permanente *. 

A côté des droits de péage, il faut placer les droits de 
layde », que les seigneurs levaient sur les marchandisfefs 

^ Tout seigneur ^yant un péage devait afficher au lieu même de la per- 
ception une pancarle où tableau cohiprOïiâhi le tarif des droits, et un tît- 
trail de Tarrêt du Conseil, qui portail vériiicalion et confirmation ite §9n 
titre, n devait avoir pour la perception un commis chargé de tenir le 
journal des recettes. Les mêmes lois éttk\éiii applicables à rexploilatitm 
des droits de bac— Ordonnances diveirses . ' 

» Fréminville, HV. 

' Laide ou laydc, leudum. On appelait plus partictiKèrenenl dnySts de 
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portées à leurs foires et à leurs marchés, pour s'indemniser, 
non-seulement des frais de police , mais aussi des frais 
de l'entretien des halles et du champ de foire. Ils furent 
obligés d'obtenir une autorisation royale pour en con- 
server la jouissance. 

Le droit d'établir les foires et les marchés, d'y faire des 
règlements et d'étalonner les poids et mesures, apparte- 
nait encore, dans le moyen âge, aux seigneurs hauts justi- 
ciers. C'étaient eux qui fixaient le poids et le prix du pain 
Tendu par les boulangers, et qui devaient pourvoir aux ap- 
provisionnements delà seigneurie. Ils levaient quelquefois, 
en retour, des taxes particulières , comme un dixième du 
prix de vente sur les marchés *. Mais, depuis le quatorzième 
et surtout depuis le quinzième siècle, ces pouvoirs ne s'exer- 
cèrent plus que sous la surveillance des tribunaux royaux. 
Le gouvernement finit même par se les attribuer, partout 
où les coutumes ne les réservaient pas spécialement aux 
seigneurs. 

RÉSUMÉ GÉNÉRAL ET OBSERVATIONS SUR LE RACHAT DES DROITS 

TENANT A LA SOUVERAINETÉ. 

En rangeant dans les huit paragraphes qui précèdent 
les droits seigneuriaux les plus ordinaires qui dérivaient 
de la justice ou de la souveraineté, je n'ai pas prétendu en 
faire ime complète énumération. D y en avait encore de 
particuliers à telle ou telle province, à telle ou telle seigneu- 
rie , et qui ne doivent figurer à ce titre que dans les dic- 
tionnaires ou les répertoires d'ancienne jurisprudence. 
C'étaient surtout ceux qui avaient le caractère de contri- 
butions communales qui prenaient les formes les plus 
variées K 

lajde ceux qui étaient perçus sur les blés et les grains, et droits de petite 
layde ceux qui relaient sur d'autres objets. 

* C'est ce qu'on appelait jus mercaU, 

* Voyez Ragueau, Indice des droits royaux st seigneuriaiusc, — Parmi 



DE l'aDHINISTRATION DES SEIGNEURIES. 215 

On a vu quelles avaient été rorigine et la raison de ces 
droits, dont l'ensemble constituait le système de Tadmi- 
nistration seigneuriale dans les campagnes. A bien peu 
d'exceptions près, ils reposaient sur une cause juste; ils 
étaient l'effet d'une convention ou d'un contrat supposé, 
mais nécessaire ; ils imposaient des obligations aux sei- 
gneurs comme aux paysans. Les abus mêmes qu'ils pou- 
vaient entraîner furent combattus successivement, sinon 
détruits, par les chartes, par les coutumes, par la juris- 
prudence et par les ordonnances royales. La condition des 
campagnes sous le gouvernement seigneurial était, par 
toutes ces raisons , bien moins intolérable qu'on ne le 
suppose communément. • - 

Est-ce à dire que ce système fût le meilleur possible, 
même au moyen âge? Pei'sonne ne le prétendrait. J'ai 
déjà signalé en passant quelques-uns de ses défauts les plus 
frappants , et fait voir comment il avait dû être corrigé et 
amélioré sans cesse. Mais mes observations sur ce sujet 
ont besoin d'être résumées et présentées d'une manière 
plus générale. En effet, à quelque point de vue qu'on se 
place, politique, juridique ou économique , les droits sei- 
gneuriaux avaient ou pouvaient avoir les eflFets les plus 
fâcheux. \ 

Le premier de leurs inconvénients, c'est que, dans toutes 
les questions qui s'élevaient à leur égard, le seigneur était 
à la fois juge et partie. Dans les Etats considérables, il peut 
exister des institutions qui contrôlent la marche des gou- 
vernements et rendent les abus impossibles ou fort diffi- 

les contribulions communales , on peut citer les droits sur les bois- 
sons, le droit de ganibagey levé sur la bière, ceux de forage sur le vin 
vendu en détail, de vinage ou de cellerage sur le vin lire ou mis au cellier ; 
les droits sur les ventes, comme celui de motUonnage sur la vente du 
bétail ; ou encore les droits sur les successions, comme Vessongns, que les 
vilains débiteurs du cens payaient à leur seigneur quand ils recueillaient 
un bérita^e, etc. 
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ciles. Dans les petits Etats, comme étaient les seigneuries, 
il n'en lest pas ainsi. Les abus du gouvernement seigneurial 
li'tot été combattus que par le pouvoir religieux et le pou- 
voir monarchique, tous deux étrangers à la seigneurie, et 
quelle qu'ait été la force d'intervention deces deux pouvoirs, 
ilsn'ôiltpu réussir à effacer complètement ce vice originel. 

On doit aussi observer que, lorsque les ordonnances 
royales et la jurisprudence des Parlements ont voulu dis- 
tinguer entre les droits seigneuriaux ceux qui étaient par- 
faitement légitimes et ceux qui étaient abusifs , elles ont 
éprouvé un grand embarras*. Il n'était guère aisé non plus 
de définir en quelle circonstance un droit légitime devenait 
un abus. C'était là pourtant le point le plus important, 
car, si les droits seigneuriaux ont mérité d'être attaqués 
avfec autant d'animosité qu'ils le furent à la fin du dernier 
«ièole et qu'ils le sont encore quelquefois aujourd'hui, ça 
été surtout à cause du mauvais usage qu'on pouvait en faire. 

Au point de vue judiciaire, ils faisaient naître une 
effiroyable quantité de procès entre les villages et les sei- 
gneurs, Dès les treizième et quatorzième siècles, l'échiquier 
de Rôueii était assailli de ces procès*. Le recueil des OUm 
en est plein, et les anciennes collections d'arrêts attestent 
que, dans les époques suivantes, le flot ne tarit pas. L'ab- 
swice d'uniformité, la difficulté des évaluations, l'incerli- 
Ittde de la jurisprudence apportaient autant d'aliments à 
la chicane. 

Sous le rapport économique oufinancier, on jugeait déjà 
autrefois les droits seigneuriaux plus onéreux dans la*plu- 
part des circonstances pour ceux qui les payaient qu'avanta- 

' ' C'est ainsi que M. Gtiampionnière, malgré sa subtilité ingénieuse, B*a 
pu réussir, à mon sens, à distinguer exactement et d'une manière certaiuij 
ceux de ces droits qui existaient en vertu d'une institution et ceux qui 
ii^étaient que ie produit d'un abus. 

'M. Dehsle en a fait de curieux relevés sur les registres del*éehiquier 
de Rouen. 
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geuK pour ceux qui les percevaient. Leur multiplicité seule 
était funeste, mais leur perception était souvent difficile et 
coûteuse. A entendre les requêtes des intéressés, il semble 
que le seigneur ne pût en tirer de profit sans exaction et 
sans violence. D'un autre côté , Sully, bon juge sans doute 
en cette matière, constate formellement, dans les Economies 
royales, que le roi ne retirait à peu près rien de ceux qui 
étaient attachés à son domaine , et c'était surtout , selon 
lui, à cause des frais et des difficultés de la perception *. 
Au siècle dernier, on estimait, dans la Savoie, que les frais 
de la seule conservation des droits féodaux absorbaient, 
pour un propriétaire, le quart de leur produit^. 

Fussent-ils modérés et justement établis, ils n'en modi- 
fiaient pas moins d'une manière singulièrement défavora- 
ble la condition des héritages ruraux et, par conséquent, 
leur valeur. Ainsi, ils en gênaient la transmission ou même 
la division par un dédale de complications infinies. Quand 
un héritage rural était divisé , tous les détenteurs pou- 
vaient être tenus solidairement des obligations indivisi- 
bles. Dans d'autres cas, les obligations, corvées, redevan- 
ces, etc. , étaient, au contraire, divisibles à l'infini, soit pour 
le débiteur, soit pour le créancier. Les anciens fendis tes 
ont cité jusqu'à des redevances de la cent quatre-vingt- 
seizième partie d'une journée de travail ou d'une poule. 

Voilà pourquoi la législation et les arrêts du Conseil ou 

U En faisant de dix anné^ une commune, tant desdits revenus que des 
« frais et dépenses faites pour ies faire valoir, il s'en faut d*un cinquième 
« que le roi en tire aucune chose, desquels néanmoins, en les vendant, on 
« pourrait faire un fonds de plusieurs raillions pour racheter toutes les 
« bonnes rentes constituées au denier dix; ce qui apporterait une grande 
.0 décharge aux finances du roi. » 

Sully ne concluait qu'à Taliénation de ces droits et non à leur sup- 
pression, comme plusieurs auteurs et entre autres Boncerf (Àhus des droits 
seigmwimix) l'ont avancé à tort, l\ n*en jugeait pas moins ce système de 
services «t de redevances mauvais au point de vue économique. 

* Glieqiiot de Blervache, Maymu d'améliorer iawièditùméeilabmrmws. 
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des Parlements déclarèrent aux droits seigneuriaux une 
guerre ouverte*. Autant firent les grands-jours, qui 
étaient des assises administratives tenues hors des chefs- 
lieux de la justice et de l'administration provinciale •. 

Oïl supprima tous ceux d'entre eux qui pouvaient être 
supprimés. Mais, comme le plus grand nombre reposaient 
sur des titres ou des contrats, et constituaient une propriété 
nécessairement inviolable , on ne put songer à les faire 
disparaître que par le rachat. La question de rachat, déjà 
souvent agitée avant le dix-huitième siècle, et qui avait 
trouvé dans les coutumes ou même dans les actes de la 
justice et ceux du pouvoir une solution partielle *, fut dé- 
battue, à cette époque, avec une grande vivacité. 

1 Les ordonnances se plaignent que les nobles a se travaillent journel- 
lement de lever sur leurs hommes et sujets et autres leurs voisins plu- 
sieurs sommes de deniers, quantités de grains, etc. . . » Ordonnance de 
Blois de 1499, art. 139. Cf. Ordonnance de 1579, art. 383. 

* Les grands-jours deClermont rendirent sur ce sujet, le 9 janvier 1666, 
un arrêt célèbre, mais qui, comme beaucoup d*autres, ne fut pas exécuté. 

3 £n 1667, le tiers Étal d'Auvergne adressa au roi une requête curieuse 
contre les exactions ((ue commettait la noblesse de la province (Recueil 
manuscrit de la Bibliothèque de Glermont, coté Cremset Busséol). Il le 
priait « d'obvier à Toppression que souffrent les plus faibles par la vio- 
« Icnce des plus forts, lesquels, sous prétexte de rentes qui leur sont 
« dues, exigent de leurs redevables tout ce que bon leur semble, refusant 
« de prendre grains et autres denrées en espèce, et les taxant en argent 

<f à beaucoup plus qu'elles ne se vendent au marché, et prétendant 

« que lesdites rentes en directe seigneurie emportent les droits de cor- 
« vées et manœuvres qu'ils exigent sans aucun litre en argent et en 
<f espèces, et ce, avec telle rigueur, que la plupart des bœufs et autres 
a besies de service qui y sont employés périssent dans ce travail, auquel 
« ils contraignent les laboureurs sans aucune merci, ce qui fait que les 
« terres demeurent en friche, et les propriétaires d'icelles dans i'impuis- 
« sauce de payer les deniers royaux qui leur sont imposés, o 

Le tiers Etat d'Auvergne sollicitait donc une déclaration royale qui 
autorisât lous ceux qui étaient sujets à une redevance quelconque à se 
rédimer eux et leurs biens, si les seigneurs directs étaient convaincus de 
concussions, de vexations, ou d'inexécution de l'arrêt des grands-jours. 
Le mode de rachat proposé était ou le remboursement du (olDCipaly d'à- 
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Les défenseurs des droits féodaux ne furent pas nom- 
breux, et ne firent valoir que des arguments de peu d'im- 
portance, empruntés en partie à de simples règles de l'an- 
cien droit*. On vit, au contraire, parmi leurs adversaires, 
les économistes et la plupart des écrivains du temps. Le 
plus ardent sans contredit fut Boncerf , dont le livre peu 
mesuré et historiquement peu «xact ne méritait pourtant 
pas d'être livré par le Parlement à la main du bourreau 
et d'acquérir ainsi une célébrité usurpée. Boncerf, en 1776, 
condamnait les droits féodaux par cette seule phrase : 
c< leur conservation n'est utile ni à Tordre public, ni au 
roi, ni à l'Etat, ni aux particuliers. » Il leur attribuait la 
désertion des campagnes qu'il espérait voir se repeupler 
par leur disparition. Il insistait surtout sur la nécessité de 
libérer le sol et la propriété immobilière de toute obliga- 
tion qui ne fût pas contractée envers l'Etat. Cette libéra- 
tion devait entraîner, selon lui, une élévation rapide du prix 
des terres, avantage qui aurait servi à indemniser les 
seigneurs. Il voulait rendre le rachat facultatif pour la 
génération contemporaine des détenteurs des héritages 
assujettis, et obligatoire pour celle de leurs héritiers. 

Si des livres de cette époque on passe aux actes trop 
oubliés des Assemblées provinciales, on est frappé plus vi- 
vement encore des exigences que montrait l'opinion pu- 
blique. Ainsi, en 1780, l'Assemblée de la haute Guyenne 
invitait tous les seigneurs de la province à suivre Texeraple 
donné par une partie d'entre eux, c'est-à-dire à renoncer 
au droit féodal de champart, attendu que le champart ne 
permettait pas au tenancier de faire un gain, l'impôt et 

près un tarif dressé par le roi, pour les grains, les vins, les corvées, etc., 
ou le payement annuel de la rente du principal au denier vingt, si Tun 
des redevables ne pouvait se rédimer du principal. 

< Ainsi on soutenait qu*autoriser le rachat des droits féodaux serait 
porter atteinte à rinaliénabilité du domaine royal qui en possédait un 
grand nombre. 
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les frais de oultufe absorbant presque toute la part qui lui 
restait disponible. 

Déjà dans un pays voisin, mais soumis à rinfluence 
française, dans les Etats sardes, le roi Charles-Emmanuel 
avait permis par deux édits, publiés en 1761 et en 1762, 
Je rachat des droits féodaux. 

Vint enfin l'Assemblée constituante qui les supprima en 
France, et la plupart sans indemnité *. C'était dans la nuit 
célèbre du 4 août* Les députés cédèrent, en cette circonstan- 
ce^ à un entraînement plus généreux que réfléchi. Quelques 
voix s'élevèrent pour demander qu'un rachat forcé fût au 
moins substitué à une suppression pure et simple, mais ne 
purent arrêter le torrent qui allait entraîner les derniers dé- 
bris de la féodalité et effacer ses dernières traces ^. Ce fut 

< Voici les principales dispositions de la loi de 1789. 

L*art. !«>' abolit à jamais et sans indemnité les tailles, les corvées, les 
droits de feu, de guet et de gardé, et toutes les servitudes féodales, sous 
quelque désignation que ce soit, ainsi que ies redevances et les presta- 
tions pécuniaires établies poqr les remplacer. 

L'art. 2 déclare les droits de banalité, les cens, les rentes ^ les rede- 
vances, les droits de mutation, les champàrts, terrages, droits de mesu- 
rage, de minage et autres, rachetables à la volonté des débiteotis, soit de 
f ré & gré, soit dans des proportions fixées par une loi. 

L'art. 3 supprime les fuies et les colombiers. 

L'art. 4 abolit le droit seigneurial de la chasse et permet à tout pro- 
priétaire de détruire le gibier sur sa propriété. 

L*art. 5 abolit le droit de garenne. 

L'art. 6 abolit, sans aucune indemnité, les justices seigneuriales. 

L'art. 7 porte que les dîmes en nature, ecclésiastiques, laïques ou in- 
féodées, seront toutes conversibles en argent et rachetables ii la volonté 
éas délateurs. 

L*art. 8 déclare également rachetables les rentes foncières, soii en na- 
ture, soit en argent. 

* Séance du 4 août 1789. Le duc de Noailles avait présenté un projet 
qui obligeait les communautés rurales à rembourser les droits féodaux 
en argent, d'après le revenu moyen de dix années, qui abolissait sans 
rachat les corvées seigneuriales, les mainmortes et autres servitudes per- 
sonnelles, qui soumettait aussi au remboursement les rentes seigneu- 
riales en volailles, grains, argent, etc. . Le duc d'Aiguilkm uppuya li 
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à peine si Ton admit le rachat pour les banalités et les 
rentes foncières. La faute de la Constituante fut encore 
aggravée par les Assetiablées qui lui succédèrent. Un 
décret de T Assemblée législative, du 25 août 1792, déclara 
abolis entièrement et mm rachat tous les droits féodaux et 
censuels, fixes ou ciasuels, qui ne seraient pas prouvés 
avoir été consentis pour la concession d'un fonds; Quant à 
la Convention, elle lit, de son côté, plusieurs décrets qui 
déclarèrent abolies, sans indemnité, toutes rentes foncières 
« entachées de quelque mélange de féodalité. » 

Ces actes doivent être jugés sévèrement^ comme-tous les 
actes injustes et révolutionnaires. Il faut constater seule- 
ment que TAssemblée constituante avait la prétention de 
libérer le sol * et qu'elle y réussit. 

SECTlOlir III. — Droite âHtm «elgnenim ftiir les ésll«es. — 
AdmimsIvAlloii eedéslMitiqiie des nelgneurlem. 

Pour compléter Tétude des droits seigneuriaux, il faut 
ajouter à ceux qui ont été déjà énumérés quelques autres 
droits particuliers que les seigneurs exerçaient sur les 
églises, et qui étaient encore une conséquence plus ou 
moins directe de leur souveraineté. 

La plupart étaient purement honorifiques, et il suffit de 
les citer, comme ceux d avoir un banc dans le chœur de 
la paroisse « ou une place mai'quée dans les processions, de 

motion. Co fut alors qu'uu député, aommê de La Poule, parla du droit 
qu'un seigneur avait autrefois do faire, au retour de ia chasse, éventrer 
deux de ses serfs, pour se réchauffer eu> mettant les pieds dans leurs 
corps sanglants. 

* Rapport du député lieurtault*Lamer ville sur un projet de Code rural. 

* Plusieurs arrêts de règlement attribuèrent ce droit, en premier lieu, 
au patron, et^ en second lieu, au seigneur haut justicier, si Téglise était 
assez grande pour conlimir deux bancs semblables. Los femmes pouvaient 
en jouir, à la condition de ne jamais entrer dans to efaosvr. 
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se faire offrir Teau bénite ou le pain bénit avant le reste 
des assistants, de se faire encenser, etc. *. 

Le seigneur haut justicier et le patron qui avait doté 
l'église pouvaient aussi exiger que la porte en fût tendue 
de noir à leur enterrement, et qu'on déposât leurs corps 
dans l'enceinte. Ce droit, qu'on appelait droit de litre ou de 
ceinture funèbre^ leur était personnel ; eux seuls pouvaient 
encore inscrire des épitaphes sur leurs tombeaux, les char- 
ger d'ornements ou y élever des statues. 

Le patron , quand il avait entièrement doté Téglise , 
exerçait le patronage, c'est-à-dire qu'il pouvait présenter 
un candidat au bénéfice, sauf l'institution que l'évêque 
devait donner. Ce droit était tantôt personnel, c'est-à-dire 
attaché à la personne du fondateur, transmissible à ses 
seuJs descendants et incessible, tantôt réel et cessible avec 
la seigneurie à laquelle il était attaché ^. Les patrons pou- 
vaient encore se réserver, par l'acte de fondation, quelques 
autres avantages, tels qu'un cens ou une redevance sur le 
bénéfice. Les fondateurs des hôpitaux jouissaient à peu 
près des mêmes droits ». 

On voit qu'il y avait des circonstances oii les seigneurs 
usaient de leurs privilèges à titre de donateurs ou de re- 
présentants des donateurs plutôt qu'à titre de souverains. 
Mais, que ce fût à un titre ou à un autre, ils exercèrent 
toujours une influence considérable sur l'administration 
ecclésiastique de leurs seigneuries. 

* Fréminville rapporte des arrêts de 1717 et de 1734, obtenus par des 
seigneurs pour obliger les curés de leurs paroisses à les recommander 
nominalivemenl à Dieu dans leurs prônes ; mais cet usage était rare. Des 
arrêts du Parlement de Rennes, de 1649 et de 1687, Tinterdisaient même 
formellement pour la Bretagne. — Fréminville, t. II. 

' Un édit de mars 1715 déclara que le patronage royal était personnel 
et que les droits qui le constituaient ne pouvaient être transmis aux ac- 
quéreurs de terres domaniales. 

^ Voyez les deux édits royaux, de décembre 1666 et d*août 1749, qui 
réglementèrent ces droits. 
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Les biens de l'église paroissiale étaient originairement 
administrés par le curé. Les réparations étaient à la charge 
de la cure ou des bénéfices , et il y était pourvu par les 
dtmes et les autres revenus ecclésiastiques. Mais quand 
l'église était privée de ses revenus ou les dîmes usurpées 
par les laïques, ce qui se voyait fréquemment dans les dés- 
ordres du moyen âge, il fallait que les habitants, le conir 
mun des paroisses, s'imposassent dans ce but. Telle a été 
l'origine des fabriques. Comme elles reçurent de nom- 
breuses donations, et que les patrons ou les donateurs pré- 
tendirent avoir part à leur administration, il devint néces- 
saire que cette part fût réglée. Elle le fut longtemps par 
les actes ecclésiastiques ; ce furent les décisions des évê- 
ques ou des conciles qui déterminèrent les rapports des 
curés avec les trésoriers qui représentaient les donateurs et 
avec le commun de la paroisse. Plus tard, les actes ecclé- 
siastiques furent remplacés par des arrêts de Parlements 
obtenus à la réquisition de chaque évêque pour son diocèse. 
Quoiqu'il n'y eût pas sur ce point d'uniformité abso- 
lue, les règles qui suivent étaient assez générales dans le 
dernier siècle * : 

Le curé était institué par l'évêque, mais sur la présen- 
tation du seigneur, si le seigneur exerçait le droit de pa- 
tronage. 

Il devait avoir un bénéfice ou bien temporel suffisant 
pour son entretien, les lois ecclésiastiques lui interdisant 
de faire le commerce ou d'exploiter une ferme. 

Il était obligé de tenir un registre double des baptêmes, 
des mariages et des sépultures, en se conformant aux édits 
royaux. 

Il devait conserver les titres et les papiers de son église 

• Arrêt du Parlement de Paris, du 4 aoAt 1745, obtenu à la réquisition 
de IVvèquc de Boulogne. — Ordonnance du cardinal de Tenciu, arche- 
Têque de Lyon, pour son diocèse, V juillet 1749. 
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et en dîesâei? un inventaire qui comprit l'état des feada- 
tions* Il gérait les biens dé la febrique avec Un ou plu-^ 
sieurs marguilliers. Tous les ans, les principaux habitants 
de la paroisse se réunissaient un dimanche^ après la messes 
pour le choix des marguilliers ; la réunion était annoncée 
au prône huit jours d'avance; on ne pouvait choisir que 
des personnes soivables ^t d'une probité reconnue ; mais 
les mêmes étaient rééligibles trois années de fiuite. Le cui*é 
et le marguillier faisaient tous les actes d'administration, 
excepté les aliénations d'immeubles pour lesquelles ils 
avaient besoin d'une autorisation épiscopale, soumise ell&- 
même à de nombreuses formalités*. Un conseil de fabri*- 
que, composé des marguilliers précédents, et assisté quel- 
quefois des notables de la paroisse, approuvait les dépenses 
et recevait les comptes que le marguillier sortant décharge 
était tenu de lui rendre dans un délai de six mois. Ces 
comptes étaient ensuite soumis au seigneur^ oU plutôt à la 
justice seigneuriales 

Les assemblées des conseils de fabrique se tenaient dans 
les égUses. Ceci rappelle que les églises avaient sôrvi long^ 
temps, au moyen âge, de maisons communes, que les réu^ 
nions de toute espèce et les fètesi même profknes, s'é- 
taient célébrées dans leur enceinte, qu'on en avait fait 
quelquefois jusqu'à des entrepôts et des magasine» Mais, 
au dix-^huitième siècle, il était formellement interdit d^ les 
employer à ces usages. 

Outre la part qu'ils prenaient à Tadministration des 
établissements de charité et d'instructioti^^ Im curé» eter- 
çaient encore dans les paroisses quelques fouetious qœ 

' Les baux à ferme pour les terres d'église étaient soumis à d^es ktmts 
particulières. 

> Quoique la plupart des établissements charitables fussent à la charge 
des couvents ou eussent une dotation constitué^ par les fondatCMis» il y 
en avait aussi quelques-uns qui étaient entretenus par des impositions 
' établies sur les paroisses. 
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le gouvernement civil leur avait conférées. Ainsi ils de- 
vaient aider la police par leurs monitoires; quand un vol 
était commis , ils le publiaient au prône , et sommaient 
ceux qui connaissaient le voleur d'avoir à le dénoncer. 
Hors de Téglise, ils étaient chargés de faire quelques 
publications séculières, comme celle de l'édit de Henri H 
contre les femmes qui celaient leur grossesse. Ils faisaient 
aussi connaître à leurs paroissiens les mesures d'adminis- 
tration prises par le seigneur et les arrêts de sa justice; 
mais un édit de 1695 les dispensa de ce soin et ordonna 
que ces publications fussent faites par des huissiers, à 
l'issue des messes paroissiales. 

Quant à celles de leurs attributions qui étaient plus 
particulièrement ecclésiastiques ou religieuses, il est moins 
facile de les définir. Gardiens de Tordre et des mœurs pu- 
bliques, c'étaient eux qui faisaient exécuter, sous des 
peines canoniques, les lois de FEglise dans les campagnes. 
Les archidiacres, qui remplissaient à peu près Tofflce ac- 
tuel des grands-vicaires, concouraient activement au mêtae 
but par leurs visites ; ils traduisaient devant les offieiaux 
les excommuniés qui négligeaient de se faire absoudre , 
les hommes qui vivaient en concubinage et les autres 
violateurs des lois canoniques ' « C'est dans les rares jour- 
naux de ces visites qui nous ont été conservés que Ton 
trouve les documents les plus intéressants sur Télat moral 
des campagnes d'autrefois. 

Les confréries^ souvent nombreuses dans les anciens 
villages, remplissaient quelques services publies qui avaient 
un caractère religieux. Dans plusieurs provinces, entre 
autres dans la Normandie, il en existait qui portaient le 
nom de Charité$^ et qui faisaient dans les paroisses le ser- 

^ Monteil, Histoire des Français des divers Etatà, dix-septième siècle . 
-- M. DeUftle oile, chap. v, p. 117» quelques curiiNix exemples de U po- 
lice faiie dans les eaiaps«MepMr les ewté$ et les avebkliacres. 
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vice des enterrements, usage qui ne s'est pas entièrement 
perdu. 

SECTION l¥. — Des asento adminlstrallfti employés 

par les Belsneani. 

Les seigneurs employaient divers agents pour l'admi- 
nistration de leurs terres ou de leurs seigneuries et la per- 
ception de leurs droits. C'étaient, indépendamment des 
juges, les intendants, les maires, les prévôts, les doyens, 
les sergents, les gardes, etc. Ces agents avaient des attri- 
butions variées et dont une énumération complète, fût- 
elle possible, aurait peu d'intérêt. Il est cependant né- 
cessaire de donner une idée générale de ce que furent les 
maires et les intendants. 

Un manuscrit de l'église de Chartres, appartenant au 
quatorzième siècle , et cité par Carpentier dans son Glossaire^ 
définit ainsi les attributions des maires et les conditions de 
Tinféodation de leurs charges sur le territoire de cette 
éghse. « Il y a dans les villages (villis), des officiers ou ser- 
« gents qui s'appellent maires, auxquels il appartient de 
« faire les ajournements, de rechercher les revenus, les 
« cens ou autres droits du chapitre , de saisir les malfai- 
« teurs et de les conduire dans les prisons du chapitre, et 
« de faire les autres exploits de justice, chacun dans le 
« territoire qui lui fut d'abord assigné. Us ont tops les 
« habitations, les terres, les redevances et les teèlglèSbê 
a appartenant à leurs mairies, lesquelles ils tien]i<tfâ£<Mi 
<x fief du chapitre, en payant les droits de rachat, savoir,. 
« le fils à la mort de son père et à chaque changement de 
« titulaire, de quelque manière qu'il arrive •. » 

Ainsi les maires étaient à la fois les intendants du sei- 
gneur et les délégués du souverain. Ils étaient, comme les 

* Carpentier, Glossaire, au mot majores villarum. U en était de même 
des maires sur les terres de Téglise Noire-Dame-de-Paris. 
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autres officiers publics, responsables des délits qu'ils lais- 
saient commettre sur leur territoire. 

Leurs offices étaient communément assimilés aux offices 
féodaux ou royaux que les vassaux nobles exerçaient dans 
les cours féodales. L'hérédité y était attachée, sauf quelques 
clauses spéciales de révocation. On cite des exemples de 
titulaires qui disposaient de leur titre par vente ou autre- 
ment •. Au treizième siècle, on voit des seigneurs donner 
des mairies en fief, c'est-à-dire à la charge d'obligations 
féodales et de services nobles •• Les maires jouissaient en- 
core d'avantages considérables, par exemple de redevances 
particulières qui étaient considérées comme le prix de leurs 
services, et de l'exemption d'une partie des obligations qui 
pesaient sur le reste dçs membres de leur seigneurie. 

Us avaient donc une assez grande autorité et une im- 
portance personnelle considérable. Ils étaient presque 
partout, et principalement dans les seigneuries ecclésiasti- 
ques , les représentants des seigneurs vis-à-vis des tenan- 
ciers ou des sujets. 

C'était, en pareil cas, un usage assez commun que le 
maire, d'une part, et les sujets, de l'autre, prétassent un 
serment à l'église dont ils dépendaient ^. Le maire jurait 
qu'il serait probe et fidèle dans la gestion des revenus, 
qu'il préviendrait de tout son pouvoir toute nature de 
pertç, qu'il ne commettrait point d'exaction et ne récla- 
^nonût. aucune redevance qui ne fût légitimement due. Il 

>^^l^M!t!anme, moine (TEmprinville, près de Danemarie, vend aux moi- 
Bis de Saint-Père de Chartres, en 128t, pour le prix de 120 livres cbar- 
traînes, sa mairie, qu'il avait héritée de son père et qui se trouvait située 
dam le domaine et la justice de l'abbaye, à laquelle elle avait appartenu 
autrefois. 

* Les moines payaient, dans ce cas» aux seinenrs des droits appelés 
majoria (t. I*' des Oltm), 

* Cariulaire de S,-Père de Chartres ^ prolégomènes, p. 119. Voir les di- 
vers actes cités par M. Guérard, entre autres le serment des maires de 
Téglise de Gbaftres, au treitième siècle. 

15 
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s'engageait à servir l'église loyalement et à respecter les 
droits des tenanciers et des censitaires*. Les paysans, dé 
leur côté, métayers, censitaires ou autres, juraient de ne 
se soumettre à aucune exaction du maire, et de n'être ja- 
mais complices d'un manque de foi commis envers Téglise 
par lui ou par ses agents. Leur serment était donclout à la 
fois une déclaration de leurs droits et de leurs obligations. 

Les grands établissements ecclésiastiques et les grands 
propriétaires terriens avaient, au-dessus des maires, des 
officiers d'un rang supérieur ou prévôts. Les prévôts du 
chapitre de Notre-Dame de Paris étaient les fermiers géné- 
raux des chanoines, auxquels ils étaient tenus de payer 
leurs revenus régulièrement, sous peine d'excommunica- 
tion. Us affermaient de leur côté ou sous-affermaient les 
terres et les mairies. Quoique résidant à Paris et ne faisant 
dans leurs prévôtés que des visites annuelles, ils y exer- 
çaient la justice, y avaient Tintendance des marchés et re- 
cevaient les actes des particuliers 2. 

Dans les communes rurales , qui , par suite de traités avec les 
seigneurs, réussirent à se constituer une organisation j^us 
ou moins indépendante, les maires jouirent à peu près des 
mêmes attributions et des mêmes pouvoirs, mais avec cette 
différence que, cessant d'être les agents des seigneurs^ ils 
devinrent seigneurs eux-mêmes et agirent en cette qualité. 

Dans les seigneuries laïques, les maires étaient çlus 
rares. Ces seigneuries étaient administrées , en génémly 
par des intendants , surtout durant les deux derolera 
siècles. L'intendant était alors une sorte de fermier gé- 
néral. Un procureur fiscal était chargé de la gestion 
financière et du recouvrement des droits seigneuriaux. 
Le procureur fiscal était quelquefois aussi juge et no- 

1 Sur ce point, le serment du maire reproduisait toutes les stipulations 
renfermées dans les chartes. 
* Cartuiairede Notre-Dame de Parie^ par If. Ouérard, préfitee. 
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taire, et comme il pouvait avoir, en vertu de ces fonc- 
tions diverses, les intérêts les plus différents, il en résul- 
tait que Tadministration seigneuriale n'était ni plus 
simple ni plus équitable que la justice. Les campagnes 
étaient dévorées par des intermédiaires avides , sinon pa- 
rasites , et auxquels l'absentéisme des propriétaires laissait 
toute puissance. Au reste, les vices de ce système étaient 
devenus si frappants que beaucoup de seigneurs, à la fin 
du dix-huitième siècle, se contentaient d'avoir pour la 
gestion de leurs biens un simple receveur , auquel ils 
faisaient une remise sur ses recettes. 

La législation royale fit sans doute beaucoup pour la 
bonne administation des campagnes, mais son influence 
avait des bornes. Après avoir imposé des conditions et dés 
règles aux juges, aux notaires, aux gardes, elle ne pouvait 
aller plus loiu^ sans achever de détruire tout à fait les pou* 
voirs des seigneurs. 

Elle fut au moins plus prévoyante et plus sévère pour 
les communes qui s'administraient elles-mêmes et qui 
étaient placées plus directement sous sa tutelle, que pour . 
celles que les seigneurs administraient. Elle imposait , par 
exemple^ une responsabilité aux paroisses pour le choix de 
leurs gardes champêtres*, et pour celui des pâtres aux-' 
quels elles confiaient la conduite de leurs bestiaux pendant 
unasaison ^. On se plaignait, au dix-huitième siècle, que la 
même responsabilité n'existât pas nécessairement pour les 
garder que nommaient les seigneurs *. Il serait curieux de 

A Elles étaieni civilement responsables de leurs choix devant tes tri- 
banaux royaux. — Déclaration du il juin 1700. 

*'Règlemenldel608. 

< Cependant, à défaut du seigneur, le juge royal nommait les gardes 
des forêts et liiait le chiffre de leurs gagesw 

Les gardes des communes ne pouvaient obtenir de décharge de leur 
responsabilité personnelle pendant Tannée de leurs fonctions, parce 
qu'ils étaient garants jusqu^après les récoltes. 

Les gardes portaient différents noms, cOimne ceux de sergents, bm- 
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les gouvernements morcelés de Tarislocratie. Mais cette 
substitution, qui n'était pas encore achevée entièrement à 
la fin du dernier siècle, ne s'accomplit qu'avec beaucoup 
de lenteur et d'irrégularité. Il s'éleva entre les prétentions 
rivales une lutte sourde, et qui dura surtout fort long- 
temps. C'était d'ailleurs une lutte d'intérêts plutôt que de 
principes; car, départ et d'autre, les principes étaient in- 
voqués à l'appui des intérêts, et les doctrines des juriscon- 
sultes étaient des doctrines de partis ou de circonstance. 
Us éprouvaient le plus grand embarras pour assigner à 
chaque institution son origine véritable, ses caractères 
propres. Ainsi les rois qui reprenaient la souveraineté 
s'efforcèrent d'anéantir les droits seigneuriaux qui en dé- 
rivaient, quoiqu'ils prétendissent respecter ceux qui dé- 
rivaient de la directe ou de la propriété. Mais alors les 
seigneurs travaillèrent à faire considérer comme dérivant 
de la directe les droits qui dérivaient de la souveraineté, 
et, pour mieux embarrasser la jurisprudence, ils firent re- 
nouveler une foule d'anciens titres dans ce seul but. 

Limitation des droits seigneiu*iaux et substitution , 
d'ailleurs irrégulière, d'une administration centrale aux 
administrations locales et particulières, tel fut donc le 
double fait qui signala l'intervention du gouvernement 
monarchique dans le régime des seigneuries. 

Avant d'aller plus loin , il faut remarquer encore que 
cette intervention s'exerça différemment suivant les épo- 
ques. Jusqu'au seizième siècle , elle fut assez indirecte. 
L'autorité des seigneurs, plus ou moins réglée par les lois, 
était la seule à laquelle les populations agricoles eussent 
affaire , la seule à laquelle elles fussent immédiatement 
soumises. 

Depuis le seizième siècle, au contraire, les constitutions 
des seigneuries furent battues en brèche par la réforma- 
tion des coutumes, par les ordonnances des Valois, par la 
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jurisprudence des Parlements. La faculté fut accordée à 
leurs sujets de racheter en mainte circonstance les rede- ^ 
vances et les services auxquels ils étaient tenus. Les sei- 
gneurs perdirent un à un chacun des fleurons de leur 
souveraineté, pour descendre au rôle d'agents, d'intermé- 
diaires du pouvoir, et d'agents dont le concours n'avait 
rien d'obligatoire pour celui-ci. Cette nouvelle situation 
de la noblesse, qui du naufrage de la souveraineté ne sau- 
vait guère que des privilèges, permit au gouvernement 
d'agir sur les campagnes d'une manière plus directe et de 
mettre dans ses actes plus d'ensemble et plus d'unité. 

Il est vrai qu'à cette dernière époque la noblesse prit 
une extension numérique considérable ; mais, en s'éten- 
dant elle ne faisait que s'affaiblir, et l'Etat^ soit en repous- 
sant constamment toutes celles de ses prétentions qui lui. 
étaient hostiles, soit en vérifiant ses titres par des enquêtes 
multipliées, réussit à défendre et à garder ses propres con- 
quêtes. 

Il faut donc distinguer dans les actes de l'administration 
monarchique, 1^ ceux qui, portant un caractère général, 
n'ont eu sur les campagnes qu'une influence indirecte; 
^ ceux qui, au contraire, ont eu plus spécialement les 
campagnes pour objet. 

SBCTIOIV I. — Influence Indlreete exereée sur les enaiyngne» 

par l'adminUiirailon cenimie. 

La royauté, en faisant des lois et en établissant des pou- 
voirs de police, en créant une organisation judiciaire et 
fînancière,en abordant de vastes et de générales entreprises 
de travaux publics, a exercé sur les campagnes une in- 
fluence indirecte peut-être, mais qu'il importe d'apprécier. 

Comme rétablissement et le maintien de l'ordre sont 
le premier devoir et la première condition d'un gouver- 
nement, c'est par des lois de police que le gouvernement 



monarchique a signalé sa réapparition. Soit qu'il con- 
firmât les actes particuliers résultant des conventions 
passées entre les seigneurs et les habitants des seigneuries, 
soit qu'il fît lui-même de nouvelles lois exécutoires dans 
toute rétendue de la France, il se préoccupa d'abord de 
maintenir la paix^ de garantir la sûreté des chemins, de 
garder les propriétés des communes, de régler et de limiter 
l'exercice des droits attachés à la haute justice, d'imposer 
enfin aux seigneurs une responsabilité plus efficace pour 
l'emploi qu'ils faisaient de leurs pouvoirs. S'il soumit les 
affranchissements à des conditions et à des formaUtéd po- 
sitives, ce fut parce que les questions qui touchaient l'état 
des personnes et celles qui s'y rattachaient de près ou de 
loin, comme les questions de domicile, de droits à exercer 
ou d'obligations à remplir, étaient au plus haut degré du 
ressort de la police publique. 

L'autorité en matière de police, étant constamment unie 
à l'autorité judiciaire, fut à la longue centralisée dans les 
provinces et attribuée aux Parlements, concurremment 
avec les agents royaux. Je ne rappellerai que pour mé- 
: moire les mérites de l'ancienne centralisation judiciaire, 
et la part que prirent les Parlements et leur jurisprudence, 
auxiliaires puissants du gouvernement monarchique, à 
Taffranchissement des populations rurales et à la libéra- 
tion du sol. 

Il faut, au contraire, insister davantage sur le système 
financier desrois^ qui exerça, en dehors du gouvernement 
seigneurial, une influence plus particulière sur l'économie 
agricole et la via des campagnes. 

Le premier impôt que les rois établirent fut la taille 

royale, qui était extraordinaire dans l'origine et consacrée 

aux frais des guerres, mais qui, levée assez régulièrement 

.depuis le règne de Philippe le Bel, finit par devenir per- 

mweûte Sjous celui de Charles VU, et cessa, sous ce mène 



prioce, d*être établie par le consentement jusqu'alors 
obligatoire des Etats du royaume ou des Etats particuliers 
de chaque provipce. La perception en avait été confiée aux 
seigneurs, dans les premiers temps ; les États généraux, 
.rassemblés, en 1355, parle roi Jean, s'en emparèrent, et 
l'attribuèrent à des surintendants et à des élus , qu*ils se 
réservèrent de désigner. Charles V s'arrogea ensuite le 
droit de nommer directement les élus dans une grande 
partie de la France, et les pays où il l'exerça furent plus 
particulièrement appelés pays d'élections^ tandis que les 
autres portèrent le nom de pays d'états. 

La taille était un impôt direct de répartition . Cette répar- 
tition élaitfaite par les Assemblées provinciales, les officiers 
du roi ou ceux des seigneurs et des communes, d'après un 
cadastre qui contenait le nombre de feux constaté dans 
chaque province, avec la distinction des feux taillables et 
de ceux qui ne Tétaient pas ; en eflFet, les terres des nobles 
et des ecclésiastiques jouissaient de l'immunité. Ainsi ta 
taille était principalement territoriale ; il n'y avait qu'un 
petit nombre de provinces où elle fît aussi l'office d'impôt 
personnel. Dans ce dernier cas, pour fixer la contribution 
de chacun, on évaluait son industrie et ses facultés présu- 
mées ; mais le clergé et la noblesse conservaient toujours 
leur exemption. 

Dansplusieijrs provinces duMidi, lalailleétaitr^Zk, c'est- 
à-direattaioh^auxfonds, indépendamment delà qualitédes 
personnes fui les possédaient, ce qui n'empêchait pas qu'il 
y eût aussi une taille personnelle à côté de la taille territo- 
riale. L'avantage de la taille réelle était de diminuer d'une 
manière consi<|^rableles inconvénients qu'entraînait, poiu* 
la répartition, le privilège des deux ordres supérieurs '. 

* rai exposé plus au long le système des ancieus impôts dans mon 
Histoire de Vadmmistraiion en France, publiée en 1848. Paris, Guillau- 
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Sans accepter tous les reproches souvent déclamatoires 
qui ont été adressés à la taille comme impôt direct et fon- 
cier, il faut reconnaître qu'elle avait des vices frappants 
que l'ancien gouvernemen t ne réussit pas à faire entiè- 
rement disparaître. 

Le premier de ces vices consistait dans les défauts de la 
répartition. Les cadastres étaient autrefois bien éloignés 
de leur régularité actuelle ; à la difficulté déjà grande 
d'évaluer les fonds et de proportionner l'impôt à leurs 
produits, se joignaient les complications introduites par le 
privilège des deux ordres supérieurs. Les travaux que 
Golbert entreprit pour rendre la taille réelle dans la France 
entière, comme elle Tétait dans les provinces du Midi, fu- 
rent abandonnés après lui. Le projet d'établir un cadastre 
uniforme et qui serait périodiquement renouvelé, ne fut 
conçu que vers la fin du règne dcTLouis XIV, et ne reçut 
d'exécution que par une déclaration de Louis XV, du 
20 novembre 1765. 

Cette amélioration était alors demandée d'une voix una- 
nime par les agriculteurs et par les économistes ; le mar- 
quis de Turbilly fut un de ceux qui la réclamèrent avec le 
plus d'instance. Jusque-là il n'y avait eu de cadastres pas- 
sablement faits que dans les pays d'Etats ; encore l'usage 
de les conserver ou de les renouveler avait-il été négligé : 
partout ailleurs leur confection, s'il en existait, était livrée 
au plus complet arbitraire. Qu'on juge de j^ttifhience fâ- 
cheuse d'un tel désordre sur la fixation de rifti|iôt, sur les 
partages, les bornages et les autres actes de la vie civile, 
et combien il devait rendre fréquents les procès des parti- 
culiers, soit entre eux, soit avec l'Etat. Un bon cadastre 
eût même été plus nécessaire encore qu'aujourd'hui , à 
cause des cens, des redevances et des obligations de toute 
nature auxquels les fonds étaient assujettis *. Aussi la 

' Massabiau, Essai sur la vateur mtrmsèqw des fonds de ierre^ 1764. Le 
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déclaration de 1763 eut-elle, à tous les points de vue, les 
meilleurs effets *. Elle fit une véritable révolution dans les 
campagnes. Chaque communauté ou paroisse fut dès lors 
tenue de conserver son plan cadastral dans ses archives, 
et les Assemblées provinciales qui se réunirent sous 
Louis XYI s'occupèrent activement des moyens de pro- 
portionner l'impôt au produit des fonds. On ne peut 
s'empêcher de remarquer l'analogie que ces Assemblées 
présentent avec nos Conseils généraux actuels, et la res- 
semblance des mesures qu'elles adoptèrent avec celles que 
l'on emploie aujourd'hui. 

La taille avait un autre défaut, celui de varier beaucoup 
et tous les ans. En effet, sa quotité était fixée chaque atinée 
par le Conseil du roi, suivant les besoins du gouverne- 
ment, que l'on s'efforçait ensuite de concilier avec les 
rapports assez vagues des intendants sur le revenu et l'état 
des provinces. Ce fut en 1780 seulement que Louis XVI 
déclara que le chiffre total n'en serait plus changé que 
par une loi, et que cette loi, rendue après une exacte com- 
paraison des rapports des intendants, devrait être enregis- 
trée par les Cours souveraines. 

On eut aussi le tort de tenir presque toujours compte, 
pour fixer la contribution des cultivateurs, non-seulement 
de rétendue et de la valeur des terres, mais encore du ca- 
pital d'exploitation-qui y était employé, par exemple, de 
la quântit&itkt bestiaux. L'impôtfrappaitdonc la puissance 
reproductive de la richesse, comme le démontrèrent avec 
beaucoup de raison les économistes du dix-huitième 
siècle *. Il avait tous les effets d'une loi somptuaire. Les 



but de cet ouyrage était de tracer des règles pour exécuter la déclaration 
de Tannée précédente. 

^ Son exécution ne fut pouriant pas complète, tant elle présentait en- 
core de difficultés. V. V Encyclopédie^ art. Cadastre. 

* Marquis do Mirabeau, PhUosopkie rurale. 
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fermiers, qui payaient la taille tout entière (la législation 
avait consacré ce système pour éluder ou restreindre le 
privilège des deux premiers ordres), étaient intéressés à 
paraître n'avoir, et par conséquent à n'eniployer que le 
moindre capital possible. Tout le monde connaît le récit de 
la visite de Jean-Jacques Rousseau dans uneferme du Dau- 
phiné, et le tableau de cet intérieur de campagne où les 
paysans s'étudiaient à paraître misérables, pour échapper 
aux répartiteurs ou pour les tromper. La misère feinte était 
en pareil cas bien proche de la misère réelle; elle l'entraînait 
presque forcément. Les petits cultivateurs, de leur côté, 
préféraient souvent se défaire de leurs terres pour se déli- 
vrer du fardeau des tailles, et vivre de leilr seule industrie. 
En pareil cas, ils vendaient leurs biens aux seigneurs à 
vil prix. c< Et cela, ajoute Boisguillebert , qui a parfaite- 
« tement exposé l'enchaînement fatal de ces conséquences, 
« cela retombe en pure perte sur toute la paroisse, et par 
« conséquent sur le seigneur. » Quand la valeur des terres 
diminuait, les conditions du crédit devenaient plus diffi- 
ciles ; l'usure arrivait ensuite et contribuait à dévorer les 
restes de la propriété * . 

L'inconvénient était encore plus grand dans les paroisses, 
d'ailleurs assez nombreuses, où les paysans s'imposaient 
eux-mêmes, c'est-à-dire faisaient entre eux la répa.rtition 
du chifire imposé. Chacun craignait d'exciter l'envie de 
ses voisins en montrant quelque aisance , èl if était pour 
tous une cause d'apathie, en même temps que ie rivalités. 

Tels étaient, au point de vue surtout de là population 
des campagnes , les vices les plus saillants du régime an- 
cien de l'impôt direct. 

Les impôts indirects établis par le gouvernement mo- 
narchique, les aides, les gabelles, les douanes, eurent 

1 Boisguillebert, DétaU de la France. Il faut en rapprocher le Traité de 
(a (llf?)e royo^, de Vauban. 
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aussi quelques effets fâcheux. Ce n'est pas qu'il faille 
s'associer à toutes les critiques dirigées contre l'ancien 
système financier, critiques tfop ordinairement exclusives, 
intéressées ou fausses; mais on ne doit pas oublier non 
plus que ce système, né des circonstances ou plutôt des 
besoins du gouvernement, ne fut rien moins que rationnel 
dans son principe, et dut se modifier beaucoup pour le 
devenir. 

Boisguillebert a été le principal adversaire des taxes in- 
directes, et quoique adversaire très-exclusif, dont l'auto- 
rité peut être par conséquent suspectée, il a prouvé que la 
multiplicité des aides locales et la conservation des douanes 
intérieures avaient une influence funeste. Les unes et les 
autres empêchaient le transport des boissons, portaient 
ainsi préjudice aux pays producteurs de ving, et détrui- 
saient même quelqtiefois la culture de la vigne '. En effet, 
le prix des vins demeurait, en général, peu élevé, au grand 
détriment des producteurs, sur les marchés voisins du lieu 
de la production ; tandis que, sur les marchés éloignés, le 
prix, augmenté par les frais de douane, s'élevait si démesu- 
rément que la consommation du vin devenait à peu près 
impossible dans les provinces qui n'en produisaient pas 2. 

^ Saifant lui, rétablissement de différentes aides locales ayait fait ar- 
racb^ tontes les lignes, depuis Mantes jusqu'à Pontnle-rArcbe. « Or, 
a dit Boisguillebert, le sol de ce territoire n'étant propre qu'aux vigno- 
blcs, demeure Inculte, et ses habitants, ne récoltant rien, ne peuvent 
« rien acheter à leurs voisins » (Détail de la France, p. 200 et SiOl de 
It colleclion des économistes).— «C'est un fait, ajoute-t»il^ qui ne peut 
«. être contesté» <|ue plus de la moitié de la France est en friche ou mal 
« cultivée, c'est-à-dire beaucoup moins qu'elle ne le pourrait être... ce 
« qui est encore plus ruineux que si le terroir était entièrement aban- 
« donné, parce que le produit ne peut répondre aux frais de la culture. » 

* a Les vins que l'on donne, dans l'Anjou et TOrléanais, souvent à un 
son It mesure et même moins, c'est-à-dire avec perte du vigneron, se 
vendent vingt et vingt-quatre sous dans la Picardie et la Normandie, et 
il n'y a pas encore trop à gagner pour les marchands. » (!d.) 



*■* 
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Sans doute» le gouvernement prit à tâche d'encourager 
et de favoriser par diverses mesures la production agricole 
(Voy. la section suivante) ; mais les droits d'aides et de 
douanes lui étaient généralement funestes ; aussi furent- 
ils, au dernier siècle, l'objet d'étudeset surtout de réformes 
considérables ^ L'assiette des aides fut modifiée, et les 
douanes intérieures disparurent presque entièrement. Les 
gabelles, bien que très-attaquées par plusieurs écono- 
mistes, et entre autres par Letrosne, ne semblent pas 
avoir mérité au même titre cette animosité. 

Ce n'est pas, je le répète, qu'on puisse mettre un seul 
instant en balance les avantages qui étaient attachés à 
l'existence d'un gouvernement régulier, appuyé sur ce 
système d'impôts, avec les inconvénients de tel ou tel 
de ces impôts. Mais ces inconvénients ne doivent pas 
être négligés ; ils montrent un des côtés de l'influence 
exercée par le gouvernement sur les campagnes. On peut 
même ajouter que les changements opérés au dix-huitième 
siècle dans le régime des deux impôts direct et indirect, 
vengent l'ancienne monarchie d'une grande partie des re- 
proches qu'on a coutume de lui adresser, et que ce sont 
surtout les réformes accomplies à cette époque qui ont 
rendu la tâche de l'administration moderne plus facile. 

Les mesures prises au sujet des travaux publics n'ont pas 
eu moins d'importance pour les campagnes que les mesu- 
res foncières. 

Toutefois, jusqu'au dix-septième siècle, à quelques rares 
exceptions près, la construction, l'entretien et la police 
des voies de communication de toute espèce avaient été 
abandonnés aux seigneurs et aux administrations provin- 
ciales. Sully fut le premier qui donna aux travaux publics 

^ On espérait que le déflcit caosé par la suppression on la diminvtioQ 
des aides et des douanes serait comblé par la plus-yalae des iiopOts ooii- 
servés. Cette idée était déjà soutenue par BoisguiUebert. 
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une vive impulsion, et ce ne fut guère qu'à partir du règne 
de Henri IV que le gouvernement prit à tâche de favoriser 
et de diriger la construction des routes et des canaux, 
Tendiguement des rivières ou le desséchementdes marais. 
Encore fallut^il attendre jusqu'en 1738 pour qu'un arrêt 
du Conseil, attribuant au roi Tentretien et la police de 
toutes les grandes voies de communication, ne laissât aux 
seigneurs que les chemins de traverse qui faisaient com- 
muniquer deux paroisses ^. 

~ Il serait nécessaire de présenter un tableau complet de 
l'ouverture successive de ces voies de communication, 
pour faire comprendre comment les produits agricoles des 
différentes provinces ont pu trouver, avec le temps, d'u- 
tiles débouchés. Un pareil travail serait d'une difficulté 
extrême et d'une immense étendue ; mais on peut citer 
quelques faits, à titre d'exemples, pour établir une compa- 
raison de l'état ancien de la viabilité et de la navigabilité 
dans certaines provinces avec l'état actuel. Rien ne fait 
mieuxjuger l'insuffisance de l'administration seigneuriale, 
et rimportance des services que rendait, bien qu'un peu 
tard, l'administration monarchique. 

Sous le règne même de Louis XIV, à l'époque où Ton 
creusait les premiers grands canaux, où le gouvernement 
dans les pays d'élections , et les Etats provinciaux dans 
les pays d'Etats, créaient des corps d'ingénieurs qu'ils 
attachaient partout aux travaux des routes et des rivières, 

' L'arrêt divisait! les voies de commonication en cinq classes, et ne lais- 
sait d'autorité aux seigneurs que sur la cinquième classe ; encore y 
avait-il des provinces, comme la Bourgogne, où ces chemins apparte- 
naient à des communautés. 

Avant ce règlement, rien n'était moins uniforme que la classification 
des chemins et les conditions auxquelles ils étaient soumis. La coutume 
du Boulonnais en admettait sept classes; celle de Giermonl, cinq; celle 
de Valois, quatre; celle du Daupbiné, quatre également. Celles d'Amiens, 
du Maine et deTAnJou n'en admettaient qu'une seule. 

10 



les mémoires 4ee intendants attestant rimmenpq lacune 
qui restait h cgn^blar. Ainsi la géaéralité d'Orléims A'avait 
que (Jeu* rivièrps navigables, 1^ ï^oire et le Cher, et trois 
flottables, VEîure, TYQPne et \^ Beuvron*. ï^'ç^plpitation 
des bpis y était 8^^r0tée ^ un tel point par la difficulté des 
transports, qu'il suffit de rendre flottable u^e petite rivière 
qui tfave^'sait la terre du marquis de la TourneUe, pour 
que cette terre, qui y apportait auparavant gix mille livres, 
en rapportât trente mille sur-le-c^aipp *. Combien de ri- 
chesses territoriales ue deiueur^ent pas ainsi frappées de 
stérilité { Combien 4e pan tons eu Frauce dont lamine ep 
exploitation est toute iftoderpe l 
gi ce^ mémoires prouvent qu'où g'oçci^pajit ftlor^ pour Ift 

premièTe fois de rendre navigables de^ rivièyeg. qui nous 

semblent ravoir toujourgiété, ils upus, flp^^QtrePt aussi les 
chemin^ Ifti^sés partout 4^us UA é^t déplorable ^ sipon 
dftus nn entier fi^bïmdou, Eutfe autres renseipnements 
curieux, ou y lit que lesî ji^bitants 4u. b^ut Quercy , du 
h^Ut Rouergue et d'une grs^ode partie des Pyrénées, 
étaient obligési de fi^ire des provisions, de vivres pour cinq 
ou six mois de Tannée, pendant lesquels les mauvais che- 
mins leuv fermaient tqute communication avec le plat 
pays^. Les rputea, dans les contrées mputagneuses , ne 
pouvaient guère servir que pour les chenaux ; il était bien 
r^re qu'elles fussent praticables pour des voitures. 

Si Ton objectait au témoign£^ge des intendants que 

* l'entretien des routes a pu être très-négligé à certames 

époques et surtout aux époques de guerre, que la part que 

prenaient aux travaux publics les seigneurs ou les admi- 

i Mémoires de M. de Bou ville, intendant d'Orlé^ps. 

* ies Méipoifes des inten(]^nts prouyçnt aijStsi ({u'od^ ne tirait aucun 
paru des grandes (prêl^ du nigorre et de^ Pyrénéen, fayle de Yûies de 
trausport. Elles ne ^ervaiei^t à aupui^ fiiiitrç en>plQi qy'^ ç^^i q^i poii-* 
vait être fait de leurs bois sur les lieux mêmes. 

> Mémoires de Tintendant de la généralité de Mçmt^qbfn, 



pistratiops proyinciales devait entraîner da gnindes mé^ 
gularités, malgré la surveillance de TEtat , il n'en sériait 
pas moins vrai que le système des voies de comn^unicatiop 
était fort imparfait, et que ces irrégularités soumettaient 
le revenu des propriétés territoriale» à de grandes incer- 
titudes. 

Le dix-huitième siècle fut marqué par un vaste dévêt 
loppepient des tr^^vaux publics. Louis XY pilonna I^ 
France de r^utei^ royales qui mirent eu rapport toutes les 
grandes villes. Les pays d'Ete^ts, qui ^KUninistraiept eui^t 
mêmes leurs ponts et chaussées, se piquèrent d'honnevir 
et ne voulurent pas rester insensibles k l'exemple du rpi« 
Ainsi le Languedoc entreprit et acheva de grands travaux 
de viabilité qui excitaient, h la fin du siècle, l'admiration 
des étrangers. Cependant» il ne faut pas oublier que l^ 
plupart de nos voies de communication actuelles ne remon<^ 
tent pas au delà de soixante-dix ans. Sous Louis XVI , les 
Assemblées provinciales * se plaignaient qu il n'y eût guère 
encore de bonnes routes que pour la grande communica^ 
tion. Les routes qui n'étaient pas royales et ne servaient 
à mettre en rapport que des bourgs ou des paroisses , de^ 
mouraient, dans certaines provinces ^, impraticables huit 
mois de Tannée. Souvent même elles manquaient absolu^ 
ment dans de grandes étendues de pays >. 

' La comparaison des rapports faits à ces Assemb)^ siur |^ tmrniHI 
publics avec les mémoires des intendants serait curieuse, si, de part et 
d^tutre, les documents étaient exacts et compléta. Le prooèa-^erbal de 
rAflfiemblée proYincia^e de Berry, de IT80, renfâFme un mémoire inté^ 
ressant sur la navigation intérieure de la province et sur la projet d*lifl 
canal du Berry. 

* Dans le Poitou , par exemple (Etsai mr VadmhistroHon iia Ufrres, 
1759) .— Voir aussi les cahiers du Soissonnais. 

" Turbilly, Mémoir$ iw ks défriohements.^W est remarquable que tous 
les tuteurs du dix-huitième siècle qui ont écrit sur Tagriculture s'accor- 
dent pour se plaindre de Tinsuffisance de Tinduatrie des transports e| 
signaler les progrès qu'elle réclame. Ils donnent pour causes de la rareté 
extrême dea emrepriiea de vcdtuiea publiques, la rareté et la cbarté des 
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Les chemins étaient construits et entretenus par corvées. 
Ce système, appliqué d'abord aux chemins des seigneurs, 
fut également suivi pour les chemins royaux. Ainsi, au 
dix-huitième siècle, le roi étant devenu propriétaire des 
grandes voies de communication, au moins dans les pays 
d'élections, les corvées furent exigées par lui au lieu de 
l'être par les seigneurs. Mais l'accroissement que reçurent 
les travaux publics rendit la corvée royale plus fréquente 
et plus lourde que n'avait été et surtout que n'était encore 
la corvée seigneuriale. Il est certain que la corvée royale 
était très-dure pour les contribuables, malgré les mesures 
que prenaient les ordonnances pour en adoucir la rigueur. 
On l'exigeait de tous les hommes soumis à la taille, et 
quand le propriétaire, ecclésiastique ounoble, était exempté 
par son privilège, elle n'en était pas moins due par le fer- 
mier ' (Voir plus haut). Ce fut même là une des causes qui 
empêchèrent le bail à ferme de devenir plus commun. Il 
faut lire les travaux deTurgot, pendant son intendance de 
Limoges, pour comprendre tous les vices de cette corvée 
royale, qui, en dépit des précautions de la loi*, tombait 
toujours mal à propos pour le corvéable, lui occasionnait 
de grands frais et souvent des pertes d'animaux, repa- 
raissait enfin accompagnée en plein dix-huitième siècle 
de tous les abus et de tout l'odieux des anciennes exac- 
tions seigneuriales '. 

onmges, ainsi qae TexisteDce de privilèges qui empêchent tonte con- 
ficnrrence(DeFresne, Traité d'agricutture.-^iyeGojon, la France agricole 
tt marchande). 

^ Le fermier devait la corvée, non-seulement pour la construction et 
la réparation des chemins, mais aussi pour le transport des troupes et de 
leurs bagages. 

s En Bourgogne, le corvéable ne devait que vingt journées par an de 
son travail ou de celui de ses bètes de trait; il ne pouvait être commandé 
pour nue distance de plus de deux lieues et demie de son habitation, ni 
pendant le temps des travaux de la culture ou celui des récoltes. 

* l\ faut rapprocher des mémoires de Turgot les vives remontrances 
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Turgot demandaqu'elle fût convertie en un impôt mieux 
réparti, auquel auraient contribué tous les propriétaires, 
taillables ou non, et il soutint que ce nouveau système 
coûterait moins cher au pays. La question fut très-dé- 
baltue. La corvée trouva des défenseurs dans les avocats 
du privilège des deux premiers ordres ; ces défenseurs se 
fondaient surtout sur ce qu'une prestation en nature était 
la plupart du temps moins onéreuse pour le cultivateur 
pauvre que le payement d'un impôt. C'est pour cela que la 
corvée royale, supprimée par Turgot pendant son minis- 
tère, au mois de février 1776, fut rétablie au mois d'août 
de la même année, aussitôt après Sa chute. Le gouverne- 
ment, sollicité, tiraillé en sens divers, n'avait pas d'opinion 
fixe sur ce sujet. Dans les années suivantes, il consulta les 
Assemblées provinciales et leur laissa le choix entre les 
deux systèmes. Elles préférèrent généralement celui dura- 
chat de la corvée par une taxe. L'Assemblée du Berry éta- 
blit, en 1780, avec l'agrément du roi, un impôt sur les pa- 
roisses, et en consacra le produit à payer les adjudicataires 
de travaux, dont elle fit elle-même les plans, et qu'elle 
s'efforça de diviser en autant d'ateliers qu'il y avait de 
paroisses intéressées'. Celle des Trois-Evêchés, en 1787, 
se félicita de l'adoption des mêmes mesures. Celle du 
Dauphiné, réunie à Romans, en 1788, alla plus loin; elle 
décida que la taxe des routes serait supportée dans la pro- 
vince par les trois ordres. La corvée royale fut définitive- 
ment abolie par le décret que les Etats généraux sanction- 

qui furent adressées à Louis XV, en 1757, par le Parlement de Touloosey 
au sujet des corvées royales. 

< Cliquot de Blervacbe {Moyen d'améUorer la condiUmdêS kiboiÊrmirs,VM) 
a emprunté aux procès-verbaux de TAssemblée du Berry un calcul que 
Je n*ai pas jugé à propos de reproduire, mais par lequel il montre qu*on 
pouvait économiser plus de moitié des forces employées à la oonstmction 
des routes. 



I, 
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ïièrent lô 24 sepleitibre 1789, et par la loi du 15 mars 
179Ô. 

D^autres grands travaux que ceux des routes, par eiéni- 
ple, le dessèchement dès inàrais et le défrichetiient des 
terres incultes, quoique abandonnés aux particuliers, re- 
çurent de grands encouragements de l'Ëtat durant les 
deux derniers 'siècles. L'intervention dé TEtat était en 
pareil cas d'une nécessité absolue. En effet, la question de 
la propriété des marais et surtout la niultitude et la Va- 
riété des droits auxquels ils étaient assujettis, la difficulté 
de réunir tous lés propriétaires ou les usagers, et de leur 
imposer une volonté commune, obligeaient de recourir 
à une sorte d'expropriation pour Utilité publique. La 
lus grande partie des terres à défricher se composait 
e communaux sur lesquels il fallait assigtier la part 
^ui revenait au seigueut* éû indemnité dé ses droits, et la 
quantité de pâturages qu*il importait à la paroisse de con- 
server * . 

Le gouvernement ayant compris que son initiative était 
nécessaire pour les travaux de cette nature, Henri IV 
accorda à une Compagnie hollandaise, par un édit du 
Ô avril 1599, la moitié des marais du domaine et même de 
ceux des particuliers, si mieux n'aimaient ces derniers en 
entreprendre le dessèchement a leurs frais. La Côiûpagnie 
reçut des privilèges importants, tels que la naturalisation 
4es étrangers qui y entraient, et la faculté pour les nobles 
d'en faire partie sans déroger. Elle n'eut cependant qUe 
peu de succès. En 1643, une déclaration royale, qui fut 
enregistrée par plusieurs Parlements, accorda divers 
privilège» WJ. particuliers qui dessécheraient leurs ma- 
rais* Cette déclaration fut renouvelée en 1764, et les terres 

* Voyez la charte de Lourdes (Ëautes-t^yrénées), de llSë, IrenôUvët^e 
par le roi de France, en 1388. 
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desséchées fUt*ent afiVanchieâ de droits «. Eti 1766 la mêtne 
exemptioil fut étendue aux dêfrichetnents •. Lfe dîi-^ 
huitième siècle I3st une époque importâiite dans l'histoire 
de ces trigLvaiiJt. Oli doit citël^, etitre âùttës, délit qui fuf ërit 
achevés dans le bas Languedoc par les Etats , qui avaient 
acheté au roi, en 1746, là propriété destaiârais et des étangs 
de la province. Les propriétaires obéirent de leur côté â 
i*itnpulsion que dorltiait lé gouvernement , et Ton vit 
s'accomplit* en ce sens des progrès qui ont été accélérés 
depuis par là disparition des vestigesJU régime féodal, et 
par le système plus favorable de ûoti*e législation tnd- 
demè •. 

Où lie jJeUt parler des efforts du gouvernement pour le 
développeitiebtdes travaux publics, sânsrappeler la gtande 
part qu'y prirent les adtninistrations locales, surtout daUs 
les pays d'Ëtats. Nofl-seuleiiletit Ce sont elles qui rious ont 
laissé les plus beaux tnotiumeritë, tels que les cànaUx 
d'arrosage de la Provence , et les routes magnifique^ du 
Languedoc; mais l'administration passait gétiéràlemeut 
pour y être meilleure et plus paternelle. Ainsi, dans la 
iPlandre française, qui était d'ailleUrs la province la plus 
riche du royaume et la mieux cultivée , les États de Lille 
avaient réussi à avoir des chemins et dés canaux bien en- 
tretenus, tout en diminuant les corvées et en répartissànt 
l'impôt des routes avec égalité sur tôUtes lés terres, y com- 
pris les terres privilégiées. 

1 Un arrêt du (Conseil, du ii février 1756, porte que quiconque établira 
des plantaiicns de garance dans les marais et autres lieux non cultivés, 
ne pourra être pendant vingt ans imposé à la taille, à raison du sol ainsi 
exploité. 

* 16 août 1*761, autre arréi du Gobsell t>onaitt qui; cebx qui défrichent 
Mfl lefres ne pourront pendant dix ans être âtigmenlés sur le rèle des 
tailles ou des vingtièmes. 

s U faut rappeler que cette époque est celle des importants trsivaux 
de Dnliamel du lionceau, de DàUbent&n, etc. 
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Ces observations trop courtes sur l'administratioii 
financière et sur celle des travaux publics n'ont pour but 
que de faire comprendre l'influence qu'elles eurent sur la 
prospérité des campagnes et les charges qu'elles leur impo- 
sèrent. 

Ces charges n'étaient d'ailleurs pas les seules auxquelles 
les campagnes fussent soumises. On pourrait en citer 
d'autres. Celle de défrayer la maison du roi, qui était des 
plus onéreuses, fut supprimée à partir du seizième siècle. 
Celle de loger les gens de guerre était plus onéreuse encore ; 
le séjour ou même le simple passage des hommes d'armes 
fut longtemps considéré comme la ruine d'un pays. Il se- 
rait trop long de présenter ici le détail des mesures mul- 
tipliées qu'on prit à toutes les époques pour empêcher ces 
désordres, et qui n'eurent de succès véritable qu'au dix- 
septième siècle, lorsqu'on entreprit de construire des ca- 
sernes et que la discipline des corps fut perfectionnée. 

Je ne rappellerai que poiu* mémoire l'obligation du ser- 
vice militaire. Comme l'armée était recrutée par les rac- 
coleurs et composée d'enrôlés à peu près volontaires , ce 
n'était pas là une charge pour les campagnes. Il y eut 
pourtant quelques levées de milices faites d'une manière 
régulière, entre autres en 1688 et dans les années qui sui- 
virent ; ces milices devaient être équipées et entretenues 
par les paroisses mêmes, mais elles ne font guère dans 
notre histoire qu'une apparition exceptionnelle. 



SECTIOIV II. — De radmliibilraUoii eentrale daMi «es 
direeto mwee la populaiton de« cm\ 



Outre l'influence que je viens de signaler, l'administra- 
tion monarchique en a exercé dans les campagnes une 
autre plus directe. Elle a contribué par des actes positi& 
à régler les faits de la production agricole et tous ceux qui 
intéressaient de près ou de loin la culture du sol et la 
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condition des populations qui y étaient vouées. C'est sur^ 
tout dans les deux derniers siècles qu'elle s'est préoccupée 
de ce soin. 

Le premier objet des efforts des administrations sei- 
gneuriales avait dû être de pourvoir aux approvisionne- 
ments des seigneuries. La fréquence des famines rendait, au 
moyen âge, cette prévoyance très-nécessaire, car les fa- 
mines étaient plus fréquentes qu'aujourd'hui, parce que 
la culture était plus imparfaite, qu'on savait moins bien 
conserver les grains, et surtout que la difficulté des 
communications empêchait qu'une province recourût ai- 
sément à la province voisine. La plus grande partie des 
fruits de la terre était consommée sur le lieu même de 
leur production. U fallait donc que chaque pays produisit 
ce qui était nécessaire à sa consommation ^; mais, comme 
il n'y en avait guère qui produisit au delà, une mauvaise 
année amenait fatalement une famine ou tout au moins 
une disette. 

Les seigneurs, réduits par là à une prévoyance forcée, 
ne permettaient d'exporter les blés de leurs seigneuries 
que lorsque les récoltes avaient été abondantes et présen- 
taient un excédant sur la consommation présumée. On 
sait du moins que cette règle était appliquée du temps 
de saint Louis par les sénéchaux et les baillis royaux dans 
leurs ressorts, et tout porte à croire que les hauts justi* 
ciers la suivaient également. Un peu plus tard, on la voit 
suivie par les administrations provinciales, par les Etats 
provinciaux *, et même par les intendants des généralités. 

' l\ fallait, diaprés les aDciennes ordonnaoces, que la Guyenne et U 
Bourgogne produisissent les blés qu^elles devaient consommer. 

* Ex. : par les Etats du Languedoc (dom Vaissetle, années 1269, Itri, 
U33). Dans les documents historiques sur le Gévaudan, publiés en 18i8 
par M. de Burdin, archiviste de la Lozère, on voit l'assemblée des Etats 
du Gévaudan prohiber, en 1627, toute exportation de blé hors du diocèse 
de Mende, et décider que le prix moyen des céréales serait fixé chaque 
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Cette gtatide Ihestit^è de pférôyàncë ti'étâit pas la seule 
â laquelle se conformât le gouvernement , soit deè sei- 
gneurs, soit du roi, pour prévenir les famines ou jpour les 
coinbâttre. La législation prenait uù soiti si Vigilâtit de la 
conservatiôti des grains , qu'elle interdisait complète- 
ment dans lés mauvaise^ années de les éiliployer à la fa- 
brication de la bière et de Teau-de-vie *. Elle poursuivait 
iEluBsi les accftparettients avec la plus grande sévérité. Des 
fcoramissaires envoyés dans lés cttinpagnes confisquaient 
les grains des accapareurs et les vendaient au profit des 
pauvres, sans préjudice des châtiments corporels que les 
coupables encouraient. 

Toutes ces mesures étaient prises dans Un but excellent, 
mais ratteigûaient-elles ? Le gouverneUietit n'était-il pas 
trop préoccupé de favoriserles consommateurs? N'arrêtait^ 
il pas la production d'uUe manière préjudiciable à la cou- 
sommation elle-même? Ces questions si importantes ne 
paraissent guère avoir été débattues avant le dit-septième 
siècle; Elles furent alors soulevées à l'occasion du dom- 
merce avec l'étranger, pour lequel le gouvernement 
suivait les mêmes errements que suivaient les adUiinistra- 
tions provinciales pour l'exportation de province à province. 
Ce fut à cette époque qUe l'ancien système commença à 
être battu en brèche , et que seS adversaires demandèrent 
pluâ de liberté. 

Le gouvernement atténua d'abord, ce semble, ce que 

mois par les syndics et les consuls.— En 1686, les mêmes Etats dreot une 
déclaration en faveur de la libre circulatiofa des grains dans là province. 
—En 1694, ils votèrent un emprunt de trente mille livres pour Tachât des 
girâins nécessaires à la subsistance dii diocèse, où la récolte avait manqué 
entièrement. 

' Les officiers du roi donnaient seuts, an moins dans les provinces du 
dôtnaine, l'autorisation de faire de la bière, et ils ne la donnaient que 
quand le blé était descendu à un prix assez bas pour que tes approvi- 
àomiéinents fussent assurés. — OKm, t. Ps p. 554.i— En 1263, isâint Louis 
téta litié défétiâé de ce genre qtiHl avait fôité pdbr ta Morlbaîtdie, 
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sort àpplîéâtiôîi avait de ttt)p rigôtit^tiXj fcar il h'y eut ^ pen- 
dant les quatorze dernières années du ministère de Côlbert, 
que ciîiqUâûte-six moisi de prohlbitioii efifôctivê* Mais la 
liberté d'exporter lèS gfaihs hors de la France û'était ac- 
cordée que comme exception à une règle générale \ elle 
avait besoin d'être autorisée , chaque année , d'une 
manière formelle, et le gouvernement continuait de rester 
fidèle âui vieilles tt^ditions. Il fortifiait même ses raisons 
de prévoyance nàtui*elle par d'autres motifs encore, tels 
que le désir de tiiaiîitetiir les substances alimentaires à 
dés prit peu élevés, et éelui d'ftchetet* à bon marché les 
grains nécessaires à la nourriture des troupes ' . 

Les adversaires de ce système soutinrent à juste titre que 
la France, si elle y restait fidèle, ne ptodiiirait jamais au- 
delà de sa subsistance ; qu'elle courrait , dans les années 
stériles, l'éternel danger des disettes et des famines. Ils 
alléguaient l'exemple de la fâttiine de 1662, qui, sous le 
règne même de Louis XlV, avait rappelé les souvenirs les 
ptiiô terribles du moyen âge. On ne pouvait, en effet, dans 
de pareils désastres, compter ni sur l'excédant des années 
d'abondance, ni sur desachats à l'étranger, achats difficiles 
et coûtetit, et qui, fussent-ils possibles, n'avaient jfttnais^ 
liôU que dans une proportion beaucoup trop faible, non- 
seulétoent pour remédier au mal, mais môme pour l'allé- 
ger. On ajoutait que, si le prix du blé demeurait sta»- 
tionnaire, tandis que celui des autres denrées et des autres 
objets s'élevait successivement, les producteurs, pro- 
|)riélâires ou fetriliers, seraient dônduits à une ruine iné- 
vitable. Leur appauvrissement devait entraîner celui des 
€OD8ominat0iir8 ^ et riches et pauvres étaient destinés à 
en souffrir également. c( Comme au Pérou du meurt 
« de faim » dit Boisguillebert , on est très-misérable en 

• P. déittent, IhéUÂre dêta^iîié raâummràUm âê CfUMt, «. M. 
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« France dans Tabondance de toutes les choses nécessaires 
« à la vie *. » 

Le même auteur s'efforça de démontrer, dans son Traité 
des grains, les deux propositions suivantes : 1® que le 
peuple n'était jamais moins riche ni plus misérable que 
lorsqu'il achetait le blé à vil prix, un prix trop bas ayant 
pour effet nécessaire d'entraîner l'avilissement, puis une 
cherté factice de la denrée, c'est-à-dire des variations brus- 
ques et fâcheuses ' ; 2® qu'on ne pouvait éviter l'extrême 
cherté, sinon la disette, qu'en favorisant toujours l'expor- 
tation et en la considérant comme la règle à laquelle on 
ne dérogerait que dans les circonstances graves. U propo- 
sait de la favoriser par des offres de primes, conune on 
faisait en Angleterre. 

Quoi qu'on puisse reprendre au livre de Boisguillebert, 
et surtout à la valeur de plusieurs de ses arguments, ses 
idées principales étaient justes au fond et ne seraient 
guère contestées aujourd'hui. U y a, même dans les plus 
paradoxales de ses assertions, un côté curieux, et le faux ne 
laisse pas d'y être mêlé de quelque vérité. C'est ainsi 
qu'il prétend que, sous Louis XIV, les années de guerre 
furent des années heureuses pour les populations des 
campagnes, parce que la guerre éleva le prix des grains, 
tandis que le rétablissement de la paix, qui le fit retomber, 
nuisit à la culture, en décourageant les producteurs •• 

^ « C'est un fait, dit-il aussi, qui ne peut être contesté, que plus delà 
« moitié de la France est en friche ou mal cultivée, c'est-à-dire beau- 
« coup moins qu'elle ne le pourrait être..... ce qui est encore plus 
« ruineux que si le terroir était entièrement abandonné, parce que le 
« produit ne peut répondre aux frais de la cultnro. » ' 

* Voyez un article de M. Goquelin sur le commerce des eéréates, 
Rwue des Deux-Mondes, 1846. 

8 Boisguillebert croyait que la liberté du commerce avait existé avant 
le temps des guerres de religion, et que c'était Teffet de ces guerres qui, 
joint au système prohibitif, avait arrêté la production. Cette opinion 
erronée et. sans fondements fut partagéoi an dix-huitième siècle, par la 
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Melon , Tauteur de V Essai politique sur le commerce , 
soutint les mêmes doctrines. Il regardait le prix élevé des 
céréales comme nécessaire pour la production et comme 
intéressant les consommateurs par une conséquence natu- 
relle. Quesnai, Turgot, Letrosne, le marquis de Mirabeau*, 
tous les économistes du dernier siècle, les auteurs de 
V Encyclopédie, Tabbé Tessier et les agriculteurs, sollici- 
tèrent d'une voix unanime la liberté entière de l'exporta- 
tion des grains, comme la première des réformes utiles à 
l'agriculture. Cette réforme devait d'ailleurs en entraîner 
d'autres, telles que la suppression des tarifs et des prohi- 
bitions fiscales, l'augmentation des ports et celle de la 
marine marchande. 

Les démonstrations théoriques tenaient une grande 
place dans les ouvrages de ce temps, et les remplissaient 
presque en entier ; mais les rares documents statistiques 
qui nous sont restés peuvent en être considérés comme les 
pièces justificatives. Tous les mémoires des intendants s'ac- 
cordaient à reconnaître que les provinces ne cultivaient 
que la quantité de blé nécessaire à leur consommation, 
faute de débouchés, même pour le marché intérieur*, 
et qu'une culture aussi restreinte réduisait la population, 
dans les mauvaises années, à l'alimentation la plus gros* 
sière, souvent même la plus insuffisante >. Us signalaient le 

plupart des partisans de la liberté du commerce. (V. à ce^sujet les Mé^ 
moires renfermés dans les portefeuilles Fonianieu, no 719, Bibl. nat:} 

> Cest lui qui appliquait au blé ce que Hume avait dit de Targent, qu'il 
est comme l'eau qui aime partout son niveau. 

* Melon estimait que la France ne produisait qu'un cinquième de 
grains au delà de sa consommation, année commune. 

' Boulai nvilliers, Mémoires des Intendants, Dans certaines parties de la 
France, telles que les environs de Laval, les terres reposaient quelque- 
Ibis dix ou douze ans de suite. Dans Téleclion de Troyes il n'y avait qu'un 
huitième du sol qui produisit du froment. — L'intendant de la géuéra- 
lité de Moulins prétendait que le blé y éuit à si bas prix, année com- 
mune, que les laboureurs ne pouvaient couvrir leurs frais. 
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fait, mais se trorapaiant quelquefois singuliè?«mwt 9ur le 
remède. Aiusi, rintendant de la généralité de 3orde^ux se 
plaignait que cette généralité, cultivant trop de vignes, ftit 
obligée de tirer le blé qu'elle consommait de la Bretagne 
ou de quelque autre province, et dépendît, par conséquent, 
de ces provinces poiur la nourriture de ses habitants. Cette 
opinion sur la misère du Bordelais n'était pas nouvelle. 
Des ordonnances de Ghaçles IX et de Henri III avaient déjà 
recommandé aux gouverneurs de la Guyenne d'empêcher 
la culture de la vigne d'y nuire, par son extepsion, à tîelle 
du froment. C'était, on le voit, Tapplication la plus large 
du système en vertu duquel chaque pays doit se suffire h 
lui-même. Les résultats de ce système, constatés d'une 
manière aussi frappante dans les Mémoires des intendants, 
ne suffirent pas encore pour dessiller tous les yeux, 

Boulainvilliers , lorsqu'il publia ses Mémoires, ne put 
s'empêcher d'y trouver un texte d'accusations contre ïin^ 
curie du gouvernement , qui ab prenait point de mesures 
pour prévenir les famines, et ne faisait que des règlements 
impuissants lorsqu'elles étaient arrivées. Il lui reprocha sur- 
tout rinsuffisance notoire de son système d'informations t, 
et il proposa d'établir dans les paroisses des Qbambres ou 
des Conseils, qui seraient chargés de recueillir les rensei- 
gnements statistiques, de donner des avis, et plus partiou-» 
lièrementde dresser tous les ans, à la fin d'octobre, un ta- 
bleau des récoltes, avec un tableau de la consommation 
probable de deux années. Sur l'envoi de ces tableaux aux 
trésoriers, la direction générale du commer<^y composée 
des intendants créés pendant le ministère de Chamillart, 
aurait fait, en parfaite çonnï^issance de cause, les règle- 
ments d'exportation pour l'intérieur et pour l'étranger. 

Ces idées, si simples que nous ne comprenons guère 

I En 1764, Fonianieu constatait celte même insuffisance dans le bureau 
du commerce dont il faisait partie. 



qu'on n'y eût p^s ^ongé plus tôt, devaient être prompte-i 
ment réalisées, et elles le furent, à peu près sous cette 
forme, dans le cours du dix-huitième siècle. Le rôle de^ 
Chambres que proposait Boulain\illiers fut rempli par le$ 
Sociétés d'agriculture et par les Assemblées p?'o\inciale« 
réunies sous Louis XYL Mais, ava^t même que ces 3ocié* 
té^ fussent formées, les propriétaires, les producteurs, les 
hommes compétepts sur les questions agricoles avaient 
déjà trouvé le moyen de faire écQuter leurs vo^ux par Jo 
gouvernemeut; car le dix^buitième siècle ^ été l'époque 
d'un grand progrès de notre système administratif, et c'est 
à tort qu'on attribue ce progrès ei^clusivepaent k l^ révo- 
lution de 1789; il était plus vieux de trente ou quarante 
ans au mçàW. En géuéral, ou se fait du temps qui $i pré- 
cédé la révolution une i^^e fausse , parce qu'on négUgo 
de l'étudier, pomme ou se fait de la révolution elle- 
même une idée trop considérable, parce qu'on s'y attache 
trop ; on s'exagère ainsi le bien ou le mal qu'elle a pron 
duit. Les règnes de Ltouis XY et de Lpuis XYl furent 
marqués par des améliorations importautes, obt^ues 
dans les finances , dans les travaux pu^hca, daus l'f^mi- 
uistratiou intérieure* L'agriculture surtout fut $dors l'obr- 
jet de la sollicitude du gouvernement, qui songea pres- 
que pour la première fois à réparer la négligence qu'il 
av^it montrée jusque-là pour ses iptérêts, et ^Uicita dans 
ce but le concours de tous les hommes intéressé^ et com^ 
pétents, propriétaires qu pyltivateurSi économiste ou aa-<« 
vauts. 

Ces changements doivent être attribués, en partie au 
moins, au retour d'un graud nombre de propriétaires à la 
campagne, où ils allèrent prendre soin de leur fortune. 
C'était une nouveauté, puisque la Dtme royale de Vau- 
ban et les autres documents qui nous restent du règne de 
Louis XIY nous montfeut lit noblesse très4pdil[ereut^ i 
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ses intérêts de propriétaire, et abandoDnant partout à des 
mains étrangères l'administration de ses domaines. Les 
lois étaient, de leur côté, conformes aux habitudes prises, 
puisqu'elles avaient interdit aux nobles tout commerce, 
même celui des denrées agricoles, et que cette prohibition 
existait encore aux temps de Richelieu et de Colbert '. Au 
dix-huitième siècle, le retour d'une partie des propriétaires, 
et le progrès du bail à ferme, qui substituait aux proprié- 
taires absents des cultivateurs intéressés et souvent éclairés 
et riches, firent une révolution dans les campagnes, et 
exercèrent une grande influence sur l'amélioration du sort 
des classes rurales, comme sur la législation et les actes 
du gouvernement. 

Ainsi, le marquis de Turbilly, dans son Mémoire sur 
les défrichements, écrit vers 1760, aifirme que, dans la 
partie de la Beauce qu'il habitait, les fermiers, avant ses 
entreprises agricoles, mendiaient une moitié de l'année, 
tandis qu'à la faveur des changements qu'il apporta dans 
la culture, les habitants des paroisses qui l'entouraient 
passèrent, en vingt ans, de la plus profonde misère à un 
état voisin de l'aisance. Une telle assertion n'a rien que 
de vraisemblable ; tous les documents contemporains sont 
remplis de faits analogues. 

Mais le fait assurément le plus considérable de cette 
époque fut la liberté du commerce des grains, demandée 
par les Sociétés d'agriculture , par celle de Rennes en 
1757 », par celle de Rouen en 1761 % sollicitée enfin par 
tous les producteurs incapables de lutter contre un abais- 

^ Des édita du seizième siècle défendaient aux nobles de prendre au- 
cune part directe ou indirecte au commerce des grains. 

* Les membres du Comité d*agricuUure nommé par les États de Bre- 
tagne, en 1757, affirmaient que, par Teffet du bas prix des grains, les fer- 
miers de la province étaient réduits à ne vivre que de peUtes industries, 
comme du produit des laitages, des charrois, etc. 

' La Société d*agricuUure demanda la liberté d'exporter les bennes 
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sèment de prix qui était continu depuis un demi-siècle • . 
Les prohibitions de province à province avaient déjà cessé 
en 1754. La circulation des grains fut autorisée à l'inté- 
rieur en 1763, et leur exportation rendue libre en 1764, 
bien qu'avec des restrictions et jusqu'à concurrence d'un 
prix déterminé * . Il y eut donc alors un changement 
complet de système, changement dont les effets heureux 
ne tardèrent pas à être constatés dans plusieurs provinces. 
Les propriétaires, ayant plus d'espoir de s'enrichir et moins 
de crainte de se ruiner, donnèrent à leurs cultures plus 
d'étendue '. 

La victoire du nouveau système sur l'ancien n'était 
pourtant pas encore complète. Le gouvernement montrait 
sur cette question des céréales la même indécision que sur 
d'autres; il était soumis aux mêmes tiraillements. En 1770, 
année de cherté, l'abbé Terray défendit l'exportation*. Ce 
fut alors que Turgot, intendant de Limoges, écrivit les 
sept lettres célèbres, où il prouvait que la plupart des di- 
settes étaient dues précisément aux entraves que le système 
prohibitif mettait au commerce et k la circulation des 
grains. Devenu ministre en 1774, Turgot établit la liberté 
de ce commerce dans l'intérieur de la France, et, l'année 
suivante, pour le favoriser plus directement, il suspendit 

les fromages, les bestiaax, en même temps que les grains. ( V. ses procès- 
verbaux. ) 

1 C'est ce qu'atteste un contemporain, Messance, Tanteur des Recherches 
sur la pojpfdaUon. 

* Jusqu'à ce que le seiier valût trente francs dans le port d'où sortait 
la cargaison. Cétait une sorte d'échelle mobile. 

' On en trouve la preuve dans les Mémoires sur le Beaujolais ^ publiés en 
1770 par Bresson, inspecteur des manufactures. 

^ Arrêt du Conseil, du 14 juillet 1770. Un autre arrêt du mois de dé- 
cembre de la même année obligea ceux qui voulaient faire le commerce 
des grains à donner leurs noms et prénoms avec ceux de leurs associés, 
et l'indication de leur demeure et du lieu de leurs magasins, sous peine 

de confiscation: 

17 
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Ik përéièptiotl des droite d'oeiroi que lea tillea JeVaient sur 
ieâ grdns^ et il nomma des oommissftires pour ténfier, 
da!i8 un court délais les titres des Beigaeurs, propriétaires 
de AtoilB semblables. Quabt à la liberté d'e^tk^tation, il 
déclarait attendre pour la rétablir des ciroonstailoes plus 
faTorables. Ge rétablissement n'eut lieu, en effets qu'en 
1787 ^ Le gouirernenlent rentra alors dans la Voie qu'il 
avait déjà suivie eil 1764^ et il ouvrit même à l'exportation 
tm ehamp plus large, tout èh m réservant la fkoulté da là 
suspendre pour un tenips^ sinr là demande reoonniie légir 
time des Etats ou des Assemblées de province. Désormais 
la liberté du commerce fit règlei et sa suspension ne fut 
plus considérée que comme une exception posûble ^. 

La production et le cmnmeree des vihsfîu'ent, comme la 
p)i9dûctit)û et le commercé des blés^ l'objet de mesurée 
importantes^ 

Mais ces mesures h'avaient pas toutà fait le s$éme but. 
Qùoiqiie la vigne fût une des richelees de là Franoe^ ellee 
tendaient à en restreindre la cultuTet On craigniât que 
l'ettensioU des vignobles n'entraînât la cherté dés autres 
produits et surtout d«s céi^és; Il est certain aussi que les 
propriétaires de vignes» jouissant d'une espèce de mono* 
pole^ s'efforcèrent longtemps de le dâfendrei Gela leur 
était beaucoup plus aisé qu'aujourd'hui, parce que la cir- 
culation des vins étant plus difficile et plus rarei la eon-»* 
currence des producteurs avait moins d'avantage et potivait 
devenir pour beaucoup d^entre eux une cause de discrédit 
et de ruine. 

On ne saurait croire (idmbien fût grand lé nombre des 
arrêts rendus dans la poursuite de ce double but^. Le der^ 

» DéclâiràUoli dà IT Jiifii 17ST; 

* Yoir le pirocès-verbàl de russetublée >pH^iielftle as» trol^titecbéé^ 
eti l7S7. 

* Exemples : Règlement du Conseil d'Etat, du 4 février iltt« •^DMt** 
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nier de tous, celui de 1731 , réservait au roi le droit de &ire 
examiner les terrains que Ton voudrait planter en vignes^ 
afin de s'assurer de la culture à laquelle ils étaient propres. 
Il est remarquable que le cahier présenté par le clergé 
d'Auxenre aux Etats généraux de 1789 sollicitât encore 
l'exécution de cet arrêt dans toutes les parties de la Fran^« 
Entre autres raisons à l'appui de sa demande, le clergé 
d'Auxerre faisait valoir la crainte de produire une trop 
grande abondance de vin de mauvaise qualité, et il expri^- 
mait une opinion fort accréditée, à savoir que les pays dé 
vignobles étaient les plus pauvres de tous , et que , dé 
toutes les cultures, celle de la vigne était la plus propre i 
laisser les paysans dans la misère. Cette misère des vigne- 
rons était un fait malheureusement trop réel ; mais Younj^, 
qui l'avait ausai constatée dans son voyage, Tattribuait à 
ce que la culture de la vigne, n'exigeant que peu de mise de 
fonds, était généralement abandonnée aux paysans les pltli^ 
pauvres, tandis que donnant le produit le plus variable et 
le plus incertain, elle était une de celles qu'il était le plus 
nécessaire d'entreprendre sur une vaste échelle et avec 
. des ressources considérables. 

Les producteurs ne se contentaient pas du privilège de 
la production ; ils aspiraient aussi à jouir d'un marché 
privilégié. J'ai parlé plus haut du droit exclusif qu'exer» 
çaient les seigneurs de vendre du vin dans un temps et 
sur un territoire déterminé. Des villes, des communautés 



ration du 16 novembre 1697, portant défense de ganter de hooTellés tf-* 
gués. — Janvier 1660, arrêt du Parlement de Dijott, défendant d*en planter 
dans les terres à froment. —Juin 1781, arrêt dn Conseil, défendant d*en 
planter de nouvelles on de replanter celles qui étalent abandonnées de» 
puis deui ans, sans permission eipresse de Sw M. — « U n*y a pas plus de 
a trente ans, dit Letrosne {AâmktistraUonprùvkickile)^ qu*un intendant, 
« en se promenant dans sa généralité, condamna un bel enclos de Jenné 
a vigne à être arraché. Bile était chargée defrulto, et Toii ent blende là 
« peine à obtenir un sutiSs Juaqu'aptès la réooUe. » 
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exercèrent un droit semblable, et ce fut même en cette 
occasion que ce genre de monopole reçut l'application la 
plus étendue. Les exemples abondent pour prouver à com- 
bien d'entraves était sujette la vente d'un produit aussi 
important pour la France ^. Il suffira de citer ici le plus 
frappant de tous, celui des privilèges de Bordeaux. 

JFusqu^àl'an 1500, Bordeaux avait fait à son gré les règle- 
ments de la navigation de la Garonne et de ses affluents, pour 
les vins du Languedoc et des provinces voisines, telles que 
le Quercy etl'Âgénois. En 1500, à la suite d'une transac- 
tion avec les Etats de Languedoc , transaction favorable 
à ces derniers , il fut statué que le privilège de Bordeaux 
se bornerait à. empêcher les vins des contrées voisines de 
descendre la Garonne avant l'époque de Noël. Depuis lors, 
chaque fois que ce privilège fut contesté, la ville en obtint 
du roi la confirmation à prix d'argent. Ce n'était pas tout : 
les propriétaires de vignobles situés dans la sénéchaussée 
s'attribuaient aussi le droit d'interdire dans la ville même 
la vente de tout autre vin que celui de leurs crûs, et la 
vente en détail n'était permise qu'aux bourgeois qui y ré- 
sidaient avec leurs familles au moins six mois de l'année» 

* On peut choisir eotre les exemples anciens et les modernes. Parmi 
les anciens, je citerai Rouen et Albi. Rouen oblint, en 1260, un arrêt 
de saint Louis qui déboulait les prieurs de plusieurs abbayes de moines 
cisterciens de la prétention qu'ils avaient de décharger leurs vins sur ses 
quais, contrairement à ses privilèges {OUm, t. !•% p. 484}. Albi avait 
un privilège assez analogue à celui de Bordeaux, comme le prouve 
la charte que conûrma, en 1336, le sénéchal de Toulouse ( Gompayré, 
Documents historiques sur V Albigeois, pièces, n^ 88). Les OUm et les 
Charles de privilèges renferment une foule d'arrêts et d'avantages sembla- 
bles. — Parmi les exemples modernes ou appartenant au dix-huitième 
siècle, on peut citer Bergerac, Marseille, Gap, Grenoble. Un arrêt du 
Conseil, de 1724, empêcha Bergerac d'interdire la navigation de la Dor- 
dogne aux vins des territoires placés au-dessus d'elle. A Marseille, les 
capitaines de navires ne pouvaient acheter, pour leurs équipages, d'autres 
vins que celui du territoire de la ville elle-même. ( Y. Fédit de mars 1717, 
portant règlement pour l'administration de la ville de Marseille. ) 
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Les jurais de Bordeaux étaient chargés de veiller, sous 
l'autorité du Parlement, à l'exécution de ces lois et de ces 
coutumes de monopole » qu'on appelait <ic la police des 
vins*. » 

Les provinces revendiquaient ce genre de privilège au 
même titre que les villes. Les Etats du Béarn prohibèrent, 
en 1667, l'entrée des vins étrangers dans leur pays, 
tant que ceux du pays même n'auraient pas été consom- 
més. Les Etats du Bigorre, qui portait le poids de cette 
prohibition, finirent par obtenir, en 1747, un arrêt du 
Conseil qui Tannula. Mais lusage de ces ntionopoles locaux 
était si bien établi que ceux qui en jouissaient se conten- 
taient presque toujours, comme Turgot le fait observer, 
d'une autorisation du Parlement pu des pouvoirs de leur 
province, et recouraient rarement au gouvernement lui- 
même. 

La liberté du commerce des vins, de leur circulation de 
province à province et dans toute la France, ainsi que de 
leur exportation par tous les ports du royaume, nonob- 
stant les privilèges locaux et particuliers, n'a été établie 
que par un édit de Turgot, du mois d'avril 1776. Le sy- 
stème de la législation fut alors aussi complètement changé 
pour ce commerce que pour celui des blés. Cependant il 
est bon de remarquer que la prohibition n'avait jamais 
été aussi étendue en ce qui le concernait, et qu*dle n'a- 
vait pas pu l'être. Les privilèges avaient rarement em- 
pêché l'exportation des vins ; dans la plupart des cas, ils 
s'étaient bornés à favoriser les vins d'un pays aux dépens 
de ceux d'un autre. 

, L'édit de Turgot eut pour effet de faire de la culture de 
la vigne la plus avantageuse de toutes, malgré les charges 

' Ces privilèges remontent à l*époqae où Bordeaui appartenait aux 
Anglais. Elle en stipula le maintien lors de son adjoactioA à la Ftanoe, 
et c^est pour cela quils subsistèrent si longtemps. 
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0t tes imp^^ts dont elle bq plaignait d'être acoablée. C'est 
du moins aîaai que, douze ans aprèe^ elle était jugée par 
^thur YouQg, qui signalait déjà la tendance des vignobles 
à envahir la terre à blé dans certaines contrées, et parii'^ 
oulièrem^t dans le Bordelais. 

ÂprèB les blés et les vins viennent d'autres produits agri* 
çoles^ au sujet desquels il est curieux d'exposer les me- 
wres que prit le gouvernenoenté Ce sont les bois et les 
bestiaux. 

Au moyen âgé, les forêts étaient plus nombreuses et plus 
étendues qu'elles ne sont aujourd'hui. Très^souvent même 
eU€S restaient placées en dehors de la circonscription des 
paroisses. Eâ même temps, la valeur du bois était beau- 
eoup moins considérable, faute de débit. Ainsi, il y avait 
emor^^ au dix4iuitième siècle, une partie du Bourbonnais 
où la corde de bois de chauffage coûtait trois livres, ^nrise 
ésim la forét^ et six^ rendue en ville ^. C'est là ce qui ex- 
filique la multiplicité des droits d'usage dont jouissaient 
let paysans sur tous les points de la France ; il n'y avait 
guère de Village qui ne pût prendre, à la forêt voisine, le 
bois de oUlufiEage ou le bois de construction qui lui était 
uécassairev ti cet avantage, assurément fort considérable, 
Kiotltoît peu de chose aux seigneurs. 

La plus gmnde partie des actes privés concernant les 
bois at lés premières ordonnances royales fendues à leur 
SHyet dataient doue être consacrés au règlement de ces 
droits^ ainsi qu'oui oantontoeméHt et au partage. 

Plus tafdi l'Etat s'occupa d'établir quelques règles, non- 
seulement pour l'administration des bois de la couronne, 
ihais même pour ceux des particuliers. Les comtnunautés 
fioeiésiastiqueSy par exemple, furent obligées de conserver, 
comme le roi, un tiers de leurs bois en haute futaie pour les 

' àM9t, aUMm^nk Bm ftÉ iimft , |>. li». V\ est fM qttHife cite jpés 
(l*autorité. 
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besoins de la marine. Ge tiers ftit ensuite réduit au quart* , 
On comprend aussi que les particuliers et les commu- 
nautés elles-mêmes aient été entraînés souvent à mal âmé^ 
nager une valeur si difficile à entretenir et d'un gaspillage si 
aisé. Des ordonnances royales, de« arrêts du Conseil et des 
Parlements vinrent donc en assurer la conservation, et 
prétendirent empêcher te déboisement, surtout dans le? 
montagnes*. Plus grande était l'étendue du sol forestier, et 
plus les dég&ts étaient communs. Le déboisement soulève 
un remarquable concert de plaintes dans tous les docu* 
ments anciens, et particulièrement da&^ les Mémoires des 
intendants. Celui des Alpes, dans le Dauphiné et dans la 
Provence, paraît remonter à plusieurs siècles. Entre autres 
causes du mal dans ces provinces, on assignait le manque 
de routes et la fréquence des inondations torrentielles ; 
comme le bois ne pouvait être exporté, on négligeait son 
entretien, et si quelque circonstance s'opposait à sa repro- 
duction naturelle, il devenait par la suite des temps insuf- 
fisant pour les besoins mêmes du pays. On se plaignait 
aussi des primes queFEtat accordait aux défrichements^. 
On peut se faire une idée du peu d'importance qu'eut 
longtemps le commerce des bois, par ce seul fait que le 
flottage des bois d^ l'Yonne et du Morvan, destinés à l'ap- 
provisionnement de Paris, ne date que de Tan 1449, et 
que celui des rivière^ de la Normandie ne commença guère 
qu'au siècle suivant*. Il est vrai que la consommation du 

1 Ordonnances de 1561 , de 1577, de 1597 et del669.— Y. mon Histoire de 
l'administration en France, 

*Fréminyil!e cite des arrêts du Conseil de 1697, de 1703, rendus dans ce 
but. — Allard, Dictionnaire du DaupMnét art. Bois , elle plusieurs arrêts 
du Parlement de 6renot)Ie, de 1651^ de 1655 et de 1672, qui défendent de 
couper, de défricher, de dégrader, et d*essarter les bois des montagnes. 
Cf. des arrêts du Conseil de 1729, 1735, 1749, 1756 et 1780. 

' L*assemblée provinciale de la haute Guyenne, en 1780, se plaignait 
des défrichements. 

* Discours politiques et économiques de Chartes de Lambervllfe, 1626 
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passé, mais elles n'apportent point de preute de cette 
assertion qui est au moins douteuse. Très*peu d'intendants 
donnèrent dans leurs mémoires le dénombrement des têtes 
d'animaux de leurs généralités *. Ils se contentèrent de 
confirmer rinsuffisance de la production des chevaux, et 
aussi de celle du bétail. Cette insuffisance peut s'ex- 
pliquer de deux manières : d'abord par le progrès même 
de h culture qui exigeait plm de bestiaux , tout ea 
diminuant les pâturages, les anciens communaux; en- 
suite par les défenses d'exportation qui réduisaient la 
France à n'életer de bestiaux que pour elle seule. Un arrêt 
du Conseil, du 13 mars 1720, tripla les droits perçus sur 
le bétail exporté, et diminua ceux qui étaient payés pour 
l'entrée des animaux étrangers. La sévérité de cette quasi- 
prohibition ne fut adoucie que dans la seconde moitié du 
même siècle. 

Tous les auteurs qui ont écrit sur l'agriculture , depuis 
Vauban et les intendants, jusqu'au marquis de Turbilly, 
jusqu'à Arthur Yoùng et aux contemporains de la Révolu- 
tion, constatent le même fait, la rareté du bétail et le peu 
de succès de l'élevage, au moins dans un grand nombre de 
provinces. Ce genre d'industrie était ordinairement aban- 
donna à des paysans trop pauvres et dépourvus des capi*- 
taui nécessaires pour la faire prospérer '. Le prix relatif 

* Us esiiment cependant la populalioo éè la Flandre iamkiganie 6a 
l)éjtas à çorno à cçpt ^ente mille tètes e( ce)le dç U Cl^mp^gn^ en ))ètes 
à laine à dix-sept cent mille, ^e Dictionnaire d'Ëxpilly estime, je ne sais 
snr quelle aatorité, que, vers 1750, TAlsace nourrissait 23,000 chevaux, 
et 51,000 toenfs on vaelies. En 1789, Lav^isiar compUll en Franee 
|^70l,$oo ehevaux, non compris l^s élÀves; mais il ne ciie pia» non plus 
d*autorUé ou ne donne pas de bases de son calcul. 

' On lit dans les Mémoires des intendants, à propos de Félectlon de 
TéEdIay : « Le trafic des bestiaux pourrait y être beaucovp plus ooBsidé- 
« rable, si les habitants avaient la force de les bien nourrir et de les 
« garder plus longtemps 6ans travaiiler. Le mal générai eèi la pauvreté 
« qn) empè<!hé de mettre à |[>Mt ^ meilleures jresM^rces ûe diaque 
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des prairies était très^leré au dernier siècle ; la propagation 
systématique des prairies artificielles n'a eu lieu qu'à la 
même époque et avec des difficultés telles qu'on crut devoir 
solliciter pour elles des encouragements, des exemptions de 
dîmes par exemple ^ L'absence assez fréquente des clôtures 
pour lé bétail peut être considérée comme une nouvelle 
preuve du peu de soin qu'on en prenait* Young s'étonnait 
de voir la France faire tant pour la production du blé, et 
si peu pour celle des animaux, qu'on était réduit, dans 
quelques contrées^ à nourrir Fhiver avec du grain. Suivant 
un auteur qui écrivait en 1 788 ^ , la France était tribu* 
taire de l'étranger pour une moitié de la viande de bou- 
cberia qu'elle consommait; elle tirait les suifs et les cuirs 
da la Russie, les laines de l'Espagne ou de l'ÂDgleterre ', 
et si dans quelques cantons le pain était la principale ou 
quelquefois l'unique nourriture des habitants, c'était par 
la rareté des autrei subsistaûces. Il est certain que la pro* 
duclion indigène de la laine était fort insufSsante au 
temps de Louis XVI, malgré les encouragements successifs 
qu'elle avait reçus de Goibert et de Trudaine. La France 
se trouvait alors obligée d'en importer pour vingt^cinq ou 
trente millions^ chiffre bien supérieur à celui de son ex- 
portation. 

Les cahiers des assemblées provinciales réunies sous ce 
dernier règne sont remplis de doléances assez curieuses sur 
tous ces sujets. La question des haras donna lieu surtout à 
de longs et intéressants débats» Quelques*umes de ces as* 
semUéee^ entre autres celle des Trois^véehés, crurent 

« paya. 9 U est probable que cette observation était vraie pour d'aiitres 
pays encore que k Morvan. 

« Etat polU^m et agricole de la Lorraine^ par Andrieu cU Zutestein» 
Amsterdam, 1763. 

* Traité d'agriculture y par De Fresne. 

* Voir les Considérations sur les moyens de rétablir m Fromei^f IfÇtmes 
espèces de hétes à lame, par Tabbé Cartier, 1769. 
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devoir établir des primes pour la productioD des animaux. 

On peut voir, par les pages qui précèdent, combien l'his- 
toire de la production agricole offre de difficultés, et com- 
bien les mesures que le gouvernement prit pour la déve- 
lopper furent tardives. 

Jusqu'aux deux derniers siècles, ces mesures s'étaient 
à peu près réduites à accorder aux propriétaires nobles 
des facilités et des délais pour payer leurs dettes et se li- 
bérer de leurs engagements, et aux roturiers des remises 
de l'arriéré des tailles. U faut y ajouter que les objets 
nécessaires à la culture, et particulièrement les bestiaux, 
étaient déclarés insaisissables. Cette insaisissabilité, qui 
remontait aux Romains, qui était écrite dans les privilèges 
d'un grand nombre de provinces', et qui se justifiait par 
la nécessité de ne pas frapper la richesse dans les instru- 
ments de sa production, fut définitivement consacrée par 
les ordonnances royales de 1567 et de 1371. 

Les dégrèvements étaient destinés à favoriser la reprise 
des travaux agricoles dans les circonstances critiques, et 
surtout après les temps de guerres civiles. Sully, le pre- 
mier des ministres de l'ancienne monarchie qui ait placé 
la richesse de la France dans le développement de son agri- 
culture, s'efforça principalement d'aider la propriété fon- 
cière à se libérer des charges qui lui étaient imposées, et 
de ramener la noblesse au séjoiu' de ses châteaux et à la 
culture de ses terres. U se proposait ensuite, comme il le 
dit dans ses Economies royales * , de faire de bons règle- 
ments pour « bonifier le labourage et nourriture du bé- 

i Privilèges du l^ngiiedoc de li56. — Aucune exécution dans la pr<H 
vince « ne se fera en bœufs, mules ni autres bêtes ou instruments néces- 
et saires à labourer les terres, ne autres outils mécaniques, tant qu^on 
« puisse trouver autre chose en quoi se peut faire exécution pour la 
« somme qui sera due. » 

* Tome IX, chap. ii. 
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« tail. » Mais ces règlements devaient se borner à garantir 
aux gen&des campagnes une sécurité dont ils ne jouissaient 
guère encore, car le vœu qu'il exprime est, pour conserver 
ses propres termes, « qu'ils ayent moyen de vivre com- 
« modément, d'augmenter leur négoce et entremise, sans 
« appréhension de nouvelles surcharges ni impositions 
« de deniers , quelque abondance qui paraisse en leurs 
« petits ménagements , ni qu'ils soient saccagés et pil- 
« laudes par les gens de guerre, ni que les seigneurs par- 
« ticuliers ni leurs voisins usent d'extorsion ni de vio- 
a lence. » 

Colbert, qui a été souvent accusé d'avoir sacrifié les in- 
térêts de l'agriculture à ceux du commerce et de l'indus- 
trie, rendit cependant aux campagnes des services inap 
préciables par ses réformes législatives de toute sorte , et 
surtout par celles qui concernaient l'administration des 
biens communaux. Ses lois sur le rachat des dettes com- 
munales eurent les mêmes eflFets pour les communautés 
rurales que pour les communautés urbaines. 
- Il voulait aussi augmenter la population, et il accorda 
des primes dans ce but aux mariages précoces et aux fa- 
milles nombreuses. Ces primes eurent peu d'effet, puisque 
les Mémoires des intendants constatent tous que la popula- 
tion avait diminué dans la dernière partie du dix-septième 
siècle. Mais Colbert, en regardant la population d'un Etat 
comme la mesm^e de sa force et de sa richesse, assertion 
dont le tort était d'être trop absolue, ne faisait que se con- 
former aux idées de son temps, idées partagées et exprimées 
par Louis XTV dans ses Mémoires^ et par Bossuet dans sa 
Politique tirée de VEcriture sainte. Le dix-huitième siècle à 
longtemps vécu sous l'empire de la même opinion. Si elle 
Ta jeté dans quelques écarts étranges, par exemple, lorsqu'il 
a tant attaqué la multiplication des ecclésiastiques et des 
personnes vouées au célibat, il ne faut pas oublier que 



S7Q maroiBB ras ehàmm «m^WiAi. 

c'est lui qm a entrepris de réunir i sur oette il&poiHAiite 
question, les premières données statUtiqiies rigoar«u869«« 

Nous savons aujourd'hui^ par Texpérience de aoinanto 
années, pendant lesquelles la population est conaidérai» 
blement accrue en France et dans tous les pays du inonde^ 
que Tagriculture et la condition des classes agriocles ne 
profitent de Taccroissement du nombre des bras qu'autant 
que cet accroissement est en rapport avec œlui des capi- 
taux. Il est difficile de croire que cette vérité si simple ait 
été autrefois méconnue. On l'exprimait seulement sous une 
forme incomplète et qui nous semble paradoxale, et cela 
parce qu'on se préoccupait d'augmenter d'abord la produc- 
tion. Or, pour augmenter la production, il fallait atigmen^ 
ter le nombre des ouvriers agricoles* Tous les agriculteurs 
du siècle dernier, le marquis de Vivens, de Goyon, l'abbé 
Faubert % se plaignent que les bras manquent à Tagricul* 
ture. Le dernier en recherche particulièrement la causer 
et la voit, non sans apparence de raison^ dans la longue 
interdiction qui avait pesé sur le commerce des grains* Les 
physiocrates étaient aussi de cet avis. Ainsi^ la différence 
des idées de nos pères avec les nôtres est moins réelle 
qu'apparente, et tient surtout à la forme sous laquelle elles 
étaient exprimées. 

C'est l'école des physiocrates qui a commencé àreotifiér 
ce qu'il y avait de trop absolu dans les opinions d0 oegenre( 
c'est elle aussi qui a fait de l'agriculture un objet de solli- 
citude pour le public et pour le gouvemementé Mon plan 
ne me permet pas d'exposer ici, encore moii^B de disouter 
son système, dont les conclusions étaient que tes travaux de 
la terre sont les seuls productif, et qu'il n'y a de profit vé* 

< Recherches sur lapopulaûon, par M&ssance, 1766. (Voirie ehapitn» 
stiitailt. ) I 

« me eauslM éé là ^épopuktUon èl dêi tnûyèk9 â'y re^hiâi^y par l^âbbè 
Faultert, in-is, 1767. 



ritable, pùûv ime nation^ que éeux qu'elle lire de son sol. 
Rien de plus fau:i assurément^ ni dont la fausseté ait été 
mieux démoutrée. Mais si , parmi les prinoipes de cette 
école, il y en avait de mauvais^ d'itiapplic&bles» ou même de 
contraires aux vrais intérêts de l'agriculture \ il n'en faut 
pasmoiosreconQftitfequ'elleretiditaussidegrands services. 
Combien ne lui doit-on pas d'idées justes et saines, dont 
nous ne comprenons plus la valeur i parce qu'elleë nous 
sont devenues faitiilières ^ mais qui ^ sous le r^e àû 
Louis XY, étaient des nouveautés ! Faut^il rappeler qu'elle 
sollicita sans cesse le gouvernement de protéger la pro«) 
ptiété foncière ^ de laisseï^ au travail et à la richesse toute 
facilité d'emploi, de n'apporter aucun obstacle à la liberté 
des échanges, de la provoquer, au contraire, défavoriser le 
commerce d'ai^gent qu'il fallait distinguer dé rusuk*e, de 
permettre^ enfin, aux divet^ produits de la terre d'acquérir 
une valeui* qu'il était aisé de leur donner? L'activité inlpri-^ 
mée^ depuis cette épôqUe, au commerce des blési des vins 
et des bestiaux^ et les changementë apportés à la législa-* 
tion qui les coUcernait^ prouvent que ses travaux et ëes en^^ 
seigneioaents furent loin de demeurer stériles. 

Il Hé faut pas réparer de l'inâuence exercée par les âoo* 
nomistes celle qui appartint aux savants; S'il y eut^ avant 
le dix-huitième siècle^ des traités d'agricultute ) oe ne fu^ 
rent guère ^e des dictionnaires de recettes oU des livres 
de pratique^ sans intérêt aiy ourd'hui^ Deux hommes seuls 
avaient fait de l'agriculture raisonnée et savante^ Finimita» 
ble Olivier de S^res, et, avant lui ^ Bernard Palissyi En** 
core le premier s'était-il surtout préoccupé de présenter aut 
propriétaires les principes et les règles d'un « bon mesnagtf 
des champs », et le second de rattacher ses U'avaux à des 

' Ainsi, lé système deis pbysiôcrâtes avait pbur dernière conséquence 
de faire porter à la terre seule, qu'il voulait favoriser, tout le poids de 
rimpôt. 
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études plus générales de philosophie naturelle. Mais ni l'un 
ni l'autre n'avait écrit pour le gouvernement, ni prétendu 
exercer- une influence à laquelle des efforts isolés ne pou- 
vaient atteindre. Le dix-huitième siècle nous présente^ au 
contraire, des noms célèbres de savants ou d'agriculteurs 
instruits, comme ceux de Buffon, de Duhamel Monceau , 
de Patullo, du marquis de Turbilly, dont les travaux ont 
contribué en même temps, soit à modifier l'agriculture et 
la condition des cultivateurs , soit à éclairer le gouverne- 
ment et à diriger ses actes. Les services qu'avait déjà refli- 
dus, en ce sens, le progrès des sciences, ceux qu'il était 
appelé à rendre encore, étaient dignement appréciés dès le 
règne de Louis XVI *, et ne doivent pas être oubUés, même 
aujourd'hui. 

La formation de Sociétés d'agriculture dans les princi- 
paux chefs-lieux des provinces fut un résultat assez natu- 
rel du mouvement alors imprimé aux esprits. La Société 
royale d'agriculture de Paris fut établie, par un arrêt du 
Conseil du 1®' mars 1761, à la requête du ministre Bertin, 
et publia, dans l'année, un volume de mémoires, oii le 
plan, l'organisation et le rôle des Sociétés agricoles étaient 
parfaitement exposés par le marquis de Turbilly. Elle ré- 
digeait des instructions circulaires que le gouvernement 
faisait connaître aux cultivateurs par l'entremise des in- 
tendants. Ce ne fut cependant qu'à partir de 1785 que les 
mémoires qu'elle rédigeait se succédèrent sans interrup- 
tion. Elle avait alors quatre bureaux» placés dans les qua- 
tre principales villes de la généralité, à Paris, à Meaux, à 
Beauvais etàSens, et qui communiquaient ensemble. Yingt- 
deux Comices agricoles furent, en outre , institués sous 
Louis XVI, pour les vingt-deux élections de la généralité. 

Lyon et les autres grandes villes du royaume eurent des 

^ Mémoires sur Vagricullurej par Leiarge de Saint-Fargeaa. 
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Sociétés semblables» dont les travaux durent nécessaire- 
ment éclairer la théorie et même la pratique de la science 
agricole, tandis qu'ils servaient à la populariser et à di- 
minuer le discrédit dans lequel elle était tombée*. La 
réaction qui s'opérait alors en sa faveur fut complète. Par- 
tout on accusait le gouvernement de l'avoir ou négligée, 
ou sacrifiée trop longtemps au commerce, à Tindustrie, et 
surtout aux entreprises coloniales qui avaient dévoré une 
quantité énorme de capitaux, détournés par cela seul d'un 
autre emploi. La grande renommée de Sully a été faite au 
dix-huitième siècle avec plus de passion que de justice , 
aux dépens de celle de Colbert •. 

Un des plans favoris des économistes était de créer, en 
même temps que les 'Sociétés agricoles, des assemblées 
provinciales q^ui auraient discuté les questions qui intéres- 
saient les provinces, et par conséquent celles qui concer- 
naient plus particulièrement les campagnes. Les Etats pro- 
vinciaux avaient, dans la plus grande partie de la France, 
cessé de se réunir depuis le règne de Louis XIV, et de leur 
vivant ils avaient rarement pris à l'administration une part 
bien active. Ceux qui existaient encore au dix-huitième 
siècle se montrèrent au contraire pleins d'initiative. J'ai 
déjà cité les grands travaux publics entrepris par les Etats 
du Languedoc. Les Etats de la Bretagne, réunis à Rennes, 
en 1757, nommèrent un Comité de commerce et d'agri- 
culture qui entreprit des enquêtes, qui offrit des primes et 
des encouragements aux innovations utiles, et dont les ob- 
servations imprimées sont à coup sûr un des documents les 

^ Parmi les autres créations de*ce temps, on doit citer les deux écoles 
vétérinaires de Lyon et d'Alfort, établies par Bénin, i*une en 1761 et 
Tautre en 1764, ainsi que de nombreuses pépinières, une pour chaque 
généralité. Un arrêt du Conseil, de 1767, fonda pour la culture de ces pé- 
pinières des colonies d'enfants trouvés. 

* J*ajouterai que les ach^s do ces deux ministres n*onl pu ôlrc bien 
connus, et, par conséquent, bien ai^préciés que plus récemment. 

18 
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plU§ bilHëui t}Uë noùâ iliënt laissés leâ Ai^tilbléeâ ^rdtin- 
cWlës». Lé t)ftyfet dëS écbtibniistës étàdt d'ëtëtlâtë Ilblti- 
tiitibn et de la géhéi'aliâei» en Iti ddflbâtlt de nbtitfeltefe 
bases. Letrbsné présenta aU goutëttetriëtlt; dafas titi èii- 
vtàgé qui à conéeryé qùëlqtife fcéiébritg ; iifa pfbjet d'As- 
semblées tjùi devaietll être bôûtbqttéës par cottlttiatifcihtéË, 
pat* arroildissénlëtits t'ill^uî ; et enfin ^àr distrlbtô cont- 
prenatit bhabUii plusièùrt^ de bés ânrbtldiSfemëtlts. Ce qiii 
caractérisait ce projet, cbtianiëtlii afatrëdU mèibêgétlre 
rédigé j^ar Tiirgbt, c'est que lë§ thëJtibres de éW Gdttôeils 
dëTaifent être éluâ parmi touê leâ propriétaire* i ëàtib diii- 
tinction d'ordres, et que fehâbuii d^ëttx detttitjbuii* d'Un 
îiombrë dé voix prôportiotiilé à l'étfeildtib de k prbpriëté, 
les plUâ riches ayàtit chabutl pltislëtirS toil et leà pltts 
paiittes se réuiiisâant au bohtfairë pbUt» ëtl ferthët' \m. 
C'était là line ébaiiche de tibtW gyélèdië dépAnetnëtital tt 
'cbniiiiutiàl, avec la prbpbrtibiitiallté âttàbhëë ft Itt ptopriété, 
idée piiiS iiigéiiiëuâë d'iàillëUrè (pie pratique: Quant eux 
fermiers , Ils étaient assimilés de tdul poiiit àUi ^roprié- 
tâil-es. 

Ce vœti i^çut dii commeiicëtoetit de tëttlisatlbti, quatid 
Lduis XVi institua dfetis qUëlquèspt»ovitibes des As&ëmblées 
provinciales. Ellë^ consèrvêtëilt bepeiidtttit Ih division des 
trois btdres et ne furëUt ^\ie dëfe rëUilibnS cbilsttltatives de 
grands proprîétàijréâ. 

Parmi ces Assemblées , celle dti Bél*y «ioaifa SurtbUt 

< Entre autres mesures que priréiit tés Élâls iië fii^tï^hé, âtkir ISk |irbpo- 
silion de cette Assemblée, ils firent, le 17 février 1759, un fonds de 
3,000 livres, pour acheter de la graine de trèfle et ta distriiSuer gratuite- 
ment dans la province. Ce [)remiér fonds fut suivi d*ùn second de 6,i'00 
livres, destiné à distribuer (les prix de cinquante livres âiii cUltiVâtèars 
de prairies artificielles, et enfin d*uh troisième consacré a radiai de bé- 
liers et de taureaux, de grande espèce, propres à régénérer les races de 
bétail. — La Société avait aussi démontré la nécessité (l*une loi qui per- 
mit de faire des baux de dix-huit et de vingt àiik 
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une activité remarquable. Elle discuta des questions, pré- 
posa des prix , adressa des rapports à l'Etat , et distribua 
les produits d'une souscription volontaire des trois ordres 
de la province pour encourager les achats et dépôts de 
graines , Tamélioration et le croisement des races d'ani- 
maux, la formation dé prâiriêâ àftificielles, etc. Le gou- 
vernement accepta pleinement ce concours, car, en 1787, 
il adressa des instrucdonB sur tous ces points aux autres 
Assemblées provinciales. 

C'est ainsi que les germes d'une partie de nos institu- 
tions modernes se développaient dès le dernier siècle, 
avant la Révolution de 1789, qui a été beaucoup moins 
inventrice qu'elle ide l'a cru elle-même él qu'on ttélect'oit 
encore généraletneiit. 
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CHAPITRE Vm. 



QUESTIONS PARTICULIÈRES. 
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L'examen de quelques questions particulières, qui n*ont 
pu trouver leur place dans les chapitres précédents, a dû 
être rejeté à celui-ci. Elles concernent, pour la plupart, la 
condition économique des populations agricoles. Malheu- 
reusement les documents qui pourraient éclairer un pareil 
sujet sont trop rares, trop insuffisants pour n'être pas 
mis en œuvre avec une extrême circonspection. On peut 
recueillir çà et là des particularités intéressantes et des 
faits isolés; il n'est pas aisé de coordonner ces renseigne- 
ments ni d'en tirer des inductions assez générales et assez 
précises. C'est donc sous ces réserves que je présenterai ici 
quelques aperçus rapides sur les questioriS dont l'étude 
est le complément nécessaire de ce travail. 

J'exanwne en premier lieu les conditions de l'existence 
matérielle des populations agricoles. 

J'essaye ensuite d'apprécier les anciens travaux de sta- 
tistique, les chiffres de la population et de la production, 
l'état des salaires et les variations du prix des objets, le 
prix commun et le revenu annuel des terres, la situation 
du crédit et la nature des hypothèques, les caractères- de 
l'industrie dans les campagnes et Tinfluence qu'elle y 
exerça. 
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SUCTIOIV I.— Condition motértelle deo p«9«l«ttono ngrloolefli. 

Rien n'eût été plus facile que de réunir, sur tin sujet 
pareil, un grand nombre de faits : j*ai dû me bornera 
ceux qui avaient un caractère et une signification; ils 
suffiront pour convaincre qu'une amélioration considé- 
rable s'est opérée avec le temps dans la condition matérielle 
des campagnes. 

Au moyen âge, on bâtissait beaucoup moins dans les 
lieux favorables aux exploitations que dans ceux qui pré- 
sentaient quelque avantage pour la défense. C'est pour cela 
qu'un si grand nombre de villages s'élevaient sur les hau- 
teurs, et que beaucoup d'entre eux présentaient, comme 
les villes, un amas d'habitations étroitement agglomérées, 
serrées les unes contre les autres, et souvent entourées 
d'enceintes et de fossés pleins d'eau, qui contribuaient à 
leur insalubrité. Malgré les constants efforts de tous les 
gouvernements qui se sont succédé en France, de l'Église, 
^ des seigneurs, des grands feudataires, des rois, les cam- 
pagnes ont manqué longtemps de la sécurité dont elles 
jouissent aujourd'hui. 

Aussi étaient-elles moins cultivées et moins peuplées. 
Les forêts et les landes y occupaient de vastes espaces. La 
culture était souvent concentrée autour des villes ou des 
bourgs fermés. L'histoire de la petite ville de Crespy en 
Valois en offre un exemple curieux. Elle avait un faubourg 
séparé d'elle par une ligne fortifiée, et qu'une seconde 
enceinte, fortifiée également, protégeait contrôles attaques 
du dehors. C'était dans ce faubourg que tous les gens de 
la campagne environnante passaient l'hiver; dans les autres 
saisons, ils y venaient chercher un abri en cas de danger 
et mettre en sûreté leur bétail avec leurs instruments 
d'exploitation. Pendant le temps des travaux agricoles, 
ils se répandaient au loin dans les champs, et y élevaient à 
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la hâte des huttes et des cabanes qu'ils se tenaient toujours 
prêts à abandonner, à peu près comme font aujourd'hui 
les bûcherons dans le§ grandes forêts. Si cet exemple ap- 

Î)artient à l'époque des guer^res féodales, les guerres cpqtrp 
^ps Anglais et les guerres de religion proloqgèrent up pareil 
étpt de choses dans la plupart des provinces. Il faut presque 
descendre jusqu'au gouvernement d'Henri IV, ou même 
de Richelieu, pour trouver la paix et Tordre publjc assu- 
rés dans les campagnes. Ce fut ^lor§ seulement que les 
bourgs^ les vill^ges^ les hameaux, çomn^encèrent à §e 
p[iultiplier et à se répandre, à se grouper sur tous les 
poiifts (lu territoire, sans autre considération que pelle des 
avantages de la position ou des besoins de la culture, 

IjQS maisons étaient ordinairement bâties en bois et en 
terre. La pierre et la brique étaient réservées pouf les châ- 
teaux, le^ églises ou les mpniiments public^. Dap^ les vjUqs 

m^me, on voit pncpre aujourd'hui ^^ gf^pd ];^Qmbre de 
maisc^ e^ntérieurgs au seizième siècle et cpustruites eu 
bois *• Des miniatures du quatorzième siècle représeptent 
de^ niaispns de paysans faites avec; du torchi§, du ^b|e, 
des cailloux, des moellons, de la paille, du chaume ou des 
bardeaux *.0n les recouvrait avec du chaume, des ro- 
sefiux», de la tpurbq, ou même de la terre. L'usage de 1^ 
tujle et de l'ardoise deyai^ être rare, du moins hors fies 
pavs qui possédaient exceptionnellement de riches ardoi-r 
sières,* Ainsi Ton peut croire que l'aspect des anciens vil- 
lages était dans toutes les parties de la France ce qu'il est 
resté aujourd'hui dans quelques-unes, c'est-à-dire dans 

I .• - ■ 

1 9» fi^tli citfic, entre (lu^res, Bennes, YUré, Laval, Rouen, Troyes, le 

s Minialups d*un manuscrit d'une traJi|clion de Pierre de Grescens. 
* M. Delfsle, cfaap. xî, p. sfro, a réuni plusieurs fragments de cliartcs 
QQcmQtie«» 4»ns(aiaoi r usage des roseaux pour la couverture des mai- 

syr \^% rosières ou marécages dan;^ lesquels on pouvait en couper. 



les plus pauvres et les plus reculées, où il change pourtant 

tou^leg jours. 

Qu ff\k\ qa dirq autant de rapieuble^ment (le ces cb^u- 
otifires, aillai que des us^g^s domestiques de leurs hal:)itants. 
Le peu que nous en savons montre que la yie des campa- 
goes était QUQore plus njisérable que de nos jours. L'usage 
des qbemiuées y fut longtemps uu luxe ignoré, etçejuide 
rhuije était encore inconnu au dernier siècle dans plusieurs 
provinces, dans la Bretagne par exemple, où les paysans 
nq s'éclairaient qu'avec de la résine *. 

Il est difficile d'étudier les révolutions du vêtement. Les 
labouf eurs sont représentés dans quelques vieilles peintu- 
^ res pprtan^ un sayon avec un capuchon, un surtout, des 
~^ "br;aies, et pour chaussure des courroies croisées et nouées, 
costume qui a été conservé longtepap^ par les moines de 
Sain^-BenoU^* Le sayon et le surtout étaient de laine ou de 
drap grosçi^r, de gros bureaux, comme disent la plupart 
des anciens textes % quelquefois aussi de peaux de bétes. 
Quant aux étoffes de fil ou de lin, on doit rappeler qu'elles 
étaient un gran4 objet de luxe chez les riches au treizième 
siècle, et que leur usage n'était pas encore devenu commua 
au temps où Moqtaigne écrivait. La culture du chanvre et 
celle du lip ne se répandirent dans la Flandre, la Cham- 
pagne et le Beauvaisis, qu'aux quatorzième et quinzième 
siècles ; ce fut à cette époque seulement queReims, Troyes, 

Laval, les villes de la Champagne et du Maine devinrent 

»»• • ■ I 1- » . . .• . . 

f Corps d'observations de la Société d'agricuUure, d*arts et de com- 
meroe» établie par les Etats de Bretagn*e, années 1757 et 1758. 

* V. une miniature française du douzième siècle dans les Monuments 
punçak de Villemin. Plusieurs manuscrits du moyen 9tge renferment des 
peintures semblables. M. Delisle en a donné une liste curieuse ( préface, 
p. 80, notes].— Dans la Guyenne, «les menues gens portent solles (souliers) 
de bois ou de cuir à tout le poil par poureté (pauvreté). » — Rélaiion du 
qtdtnième tièck , attribuée à Berry. premier béraut d*arines de QiirlesVII, 
dlée par M. P. Clément, Jacques Cœur, eh. y). 

«Mi. 
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les principaux ateliers de la fabrication des toiles. La 
toile était alors à un prix bien plus éleyé qu'aujourd'hui, 
et qui a dû longtemps en interdire l'emploi aux paysans *• 
Ceux de la Nornàandie étaient encore habillés de peaux 
au temps de M"« de Sévigné. 

On avait autrefois moins de ressources alimentaires, car 
la culture des plantes utiles était moins avancée et offrait 
moins de variété. Il peut être curieux de rappeler que le 
blé sarrasin et le maïs n'ont été semés en France qu'au 
seizième siècle; que le safran et l'artichaut y ont été ap- 
portés pendant les guerres d'Italie, et le houblon vers la 
même époque ; que les plantes américaines, telles que les 
topinambours, les capucines, les patates, n'ont pu y péné- 
trer plus tôt, et que la culture de la pomme de terre ne 
date que de la moitié du siècle dernier «. 

L'ignorance de procédés fort simples et répandus aujour- 
d'hui partout, avait le même résultat que l'insuffisance 
des cultures. Ainsi, c'est au douzième siècle que la fabri- 
cation du cidre, si elle n'a pas été inventée, est devenue 
générale , et que la bière a pu être remplacée, dans les 
pays du littoral de la Manche par une boisson moins coû- 
teuse et offrant plus d'avantages. Les pêcheries étaient 
presque sans valeur et sans importance avant le quinzième 
siècle, époque où elles prirent de grands développements, 
grâce à la découverte des procédés de salaison *. Aussi les 

« Cliquol de Blérvache. — Mémoire sur le ccmmerce de la France depuis 
la première croisade jusqu'au temps de Louis XU, Suivant ses calculs, il 
fallaii, en 1430. dans la Flandre et TArtois, 87 livres de blé pour payer 
une aune de belle toile. 

s Préfaces ajoutées à Olivier de Serres, dans Tédition de François de 
Neufchdieau. — On y trouve une assez longue énuméralion des plantes 
alimentaires, avec Tépoque de leur introduction ou de leur culture. On 
y trouve aussi celle des arbres. L'orme éiait très-rare en France au temps 
de François I'^ Le mûrier ne fut planté communément qu'au seizième 
siècle, qui vit Tintroduction du (abae et des arbres d'origine américaine. 

9 Cliquol de Blervacbe, ouvrage cité. La diine qu'avaient en tS&7 les 
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populations maritimes, qui virent s'accroître par là ïeur 
industrie et leurs ressources alimentaires, se multipliè- 
rent-elles rapidement. Il arriva sur une partie du littoral 
de la France un phénomène analogue à celui qui tripla 
en cinquante ans la population de la Hollande. 

C'est dans les Mémoires des intendants que nous trou- 
vons sur l'alimentation des campagnes, sinon les rensei- 
gnements les plus anciens *, du moins les premiers résultats 
d'une enquête ouverte par le pouvoir. Or, ces résultats 
en donnent une idée misérable, quoique l'époque à laquelle 
ils ont été recueillis ne soit pas encore fort éloignée de 
nous. On y voit que les paysans de la Normandie vivaient 
en grande partie d'avoine ; que l'usage du pain était rare 
dans le Périgord et le Limousin; que dans la Lorraine, 
dans le Forez, dans l'Auvergne, la nourriture consistait 
en chèvre salée, en laitage et en brouet de blé noir; que le 
blé noir était presque la seule nourriture de l'élection de 
Troyes, et formait, avec les raves et les châtaignes, celle 
de la Marche et du Limousin, même dans les meilleures 
années; que dans le Maçonnais les habitants des monta- 
gnes, autres que les vignerons, vivaient de laitage, de pain 
et d'eau , et encore d'un pain de très-mauvaise qualité. 
Les cultivateurs de la Beauce, malgré la richesse de leur 
province en froment, ne mangeaient que de l'orge avec du 
blé et du seigle, auxquels les plus riches se contentaient 
d'ajouter des salaisons ; le plus grand nombre y trouvait à 
peine sa subsistance. 

L'usage de la viande, ou tout au moins de la viande de 
boucherie, presque ignoré dans plusieurs provinces, ail 

muiues de Saint-Bertin sur la pêche du port de Calais ne leur dunnait 
qu'un produit insignifiant. — LMnventeur des procédés de salaison fut un 
Hollandais, appelé Guillaume Beukelens. 

* L(>grand d'Aussy, Histoire de la vie privée des Français, a réunf, sur 
raliuienlaiion de nos pères, un bon nouibrc de curiosités historiques, mais 
dont il y a peu d^iuductious à tirer. 



t^^ps 0^ les i()tQi)da^ts Crépit leurs ]k|é^piF^;, était encore 
tfps-rar.ç ^ la un du siècjp dernier*. Un apteur qui écrivait 
Y^rp 176p^ estime, yagueinei^t il est vrai, que ^ çonsom- 
i^ation ne s'élevait pas,ppur les trqis quarts au fîipins 4^ 
la population de la France, au delà d'ung livre par tête 
e\ p^r ix^pis. Gçtte ponsomm^tiq^ fit pourtant à cette époque 
(Jp§ progrès qpr|^ins, gilQ des cQntepaporçtipgi ont attribués 
à la (lipdinutioa des ordr>e§ {Qonasliques et m retrait de la 
4éfea$e d^ vendre de la yimàe pendant le carême. Sans 

* 

çpnlfs^ter ces raisons, il faut y reconnaître aussi Faction 
a^ causes plus générales , telles que TaQcroissement du 
l)ienréfre ou de la richesse publique, et Textension de 
rindustrie d^s éleveurs, qui, l^aguissantc» autrefois, prit 
dp§ dévelpppemepts considérable^. Tous ces progrès étaient 
çprrélatifs pt s'expliquaient les uns par les autres *. Il 
partit çepeiidapt que la consommation s'accrut plus ra-« 
pidpiQ6n| que l'élève du bétail, car on fut obligé de faire 
yeqir, s^çxH i775, beaucoup de bœufs de letranger. S'il 
fallait admettre Testimation que fit Lavoisier d après le 
relevé de§ qctrois, la consommation de la viande jurait été, 
ea 1789., ^ Paris, de six à sept onces par jour et par per- 
çQuiie, de quatre onces dans les autres villes, et dans les 
campagnes de deux ; elle était généralement du dixième 
m poids de la consommation du pain K 

La production agricole de la Franqe étant, même pour les 
céréales, moins considérable gu 'aujourd'hui, comme je 
crois l'avoir démontré*, il faut en conclure que lapopula- 
tipii dçis campagnes était moins nombreuse autrefois, en 
fpéi^ temps que plus misérable. A.ux preuves que j'ai 



> Préface 4e VEn^clop^Ue^ pa^ ^^Vi^ T^ssier, e^ |7Q7. 

* Andrieu de Zulestein, Mémoire m; la Lorf/^ne^ i76^. 

* V. le cbapilçe précédent. 

^^ lAy^iûfjç, i^hessf de la France. 

* V. le chapitre précédent. 



dpj4 (Jqnnépg i^p ri«^pQffpCrtiqfl 4^ la cul|urp , on (loit 
§,jputeif encftre U gfan^Q ^tpndup (jps bruyères, des landeg 
§t 46§ friches, étçpfjvfp qui, ^i elle échappe ^ tou^p évalua- 
tion, n'en Q3t pQ§ iRpi^s allée ei^ dinainuant Jpiyours jus- 
qu'à nous; la grossjprfté (Ifis ii^struiiients ; Tinsuffisancc 
de§ et|gfai§; rjgnQfauce de^ piiltiy^teurs, IqpgtQfnps in- 
Qap^l:)les d'ipitifi^Uye ; le ma^pvaiç système des asçqlçîpapnts, 
qui reposait partout §^f ^qp rPïlti|^p grqsçjèrp; le long 
Vfg^gp de^ jachères, qvi'Qliyier de Serrps reconupap^ait for- 
tp^pen^ et qpi xCa cpçame^c^pé qu'au di^-|i|:|itième siècle 
4 Qtr^ at]ian4oané (j^fi^s pjpsieurs prpyinces \ ; enfia \^ 
ipanque de débpucl^q^ pour les pro^^its, la privatiqn de 
ppye^s de ^fanspoft pt risoleîflent 4??, paarohés les uns 
pç^f rappocj; au^ 4Htr.es : tputes ce? considérations fpqt 
çppapcpn^rp commapl T^gripulturp offrait ^w^refois h la 
F^!^{}ce, et §urfQut au^ jagr4p^ilteurs, pf^qins de r.esso^rce^ 
qu'aujourd'hui. 

^j ja copditiqn qa^téfielle des pH??es agrjcpjes é^ait 
mi^r4ble sp teï^p^ prdinaire,ell€irét^it encore plus dapp 
|p$ apnépç o^^^yaipp^ q^ les grande^ calamités, a|ix époque^ 
de guerre, çf, ^urtpiit de guerrps |pngues pt désastreuses. 
Une récolte mauvaise amenait infailliblement une disette, 
pu |pMt ay jcqo^p§ unp grande cherté, qHpIquQfqis la fa- 
ipinp. Or, le^ r^cqUes rpai^yaises étaient plus communes 
qij'apjouffj'lïjii; pp ^y^it fiu^i p^ojna \^\e^ copçeryer Ips 
grfiips, pq çppp^éfif è^ leur ÎRSijfflsancp. J^a législation, pour 
^^[UpiÇfihpr ks acpaparpiqpnts, gênait je ppminprpe en dér 

* Un tiers dt^s terres arab{es ^tai^ S^p^ueUçip^iit laissé en jachères 
(Rosny, le Parfait économe). -^Yoùng trouva des' jàcnères dans la plupart 
dei proYÎjpces ; il n':^ av^H guère que les pays d!incorporalion récent^, 
çuii(Knç l^fllan^pp.» jpl^ainaut français et TAlsi^i^, qu^ s'^p fussent affh|i|- 
cbisi Elles avalent été abandonnées dès la fin du règne de f^uis XIV 
dans une partie du pays àè Caux, et la Société d'agriculture de Rouen se 
sirVU» pour les cbinbattre, du succès de ce^ exemple.— Corps d'observa- 
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fendant aux particuliers de faire des greniers. Jusqu'au 
ministère de Turgot, qui leva cette défense, il n'y eut d'au- 
tres greniers que ceux de l'État, ou plutôt des administra- 
tions provinciales ; Turgot n'eut pas de peine à démontrer 
les vices d'un semblable système. Enfin, l'absence de cul- 
tures alimentaires propres à remplacer le blé compromet- 
tait encore, au dernier siècle, non-seulement le bien-être, 
mais l'existence même des populations. 

L'histoire des famines au moyen âge a quelque chose 
d'effrayant. On a calculé, d'après la chronique de Radulfus 
Glaber , que sur soixante-treize années, de l'an 970 à Tan 
1040 environ, au temps oii la production et la circulation 
des blés éprouvaient, il est vrai, le plus d'obstacles, il y 
avait eu quarante-huit années de famines ou d'épidémies. 

On a compté aussi dix grandes famines dans le dixième 
siècle, vingt-six dans le onzième,deux dans le douzième, 
quatre dans le quatorzième, sept dans le quinzième et six 
dans le seizième. Au dix-huitième siècle, il y en eut encore 
plusieurs, entre autres sous le ministère du cardinal 
Fleury; elles étaient cependant moins désastreuses que 
celles du moyen âge, qui duraient quelquefois plusieurs 
années. 

Tous les historiens font un affreux tableau des anciennes 
famines. Sans remonter au temps delà féodalité et aux des- 
criptions de Radulfus Glaber, on peut citer Monstrelet, qui 
raconte avec d'horribles détails la famine qui enleva à 
Paris et à ses environs le tiers de leur population, durant 
les trois années qui suivirent la rentrée de Charles VU dans, 
sa capitale, de 1437 à 1439. En 1459, les États de Lan- 
guedoc tenus à Béziers se plaignirent que leur province 
eût vu en pleine paix la population diminuer d'un tiers 
par la famine et par la peste ; les députés languedociens 
renouvelèrent la même plainte aux États de Tours en 1484. 
Claude de Seyssel, voulant faire l'éloge de Louis XII, 
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remarque, comme un résultat de sa bonne administration, 
qu'il n'y eut ni grande peste ni grande famine sous son 
règne. 

Sous Louis XIY, la famine de 1662 fit d'inimaginables 
ravages dans toutes les contrées au nord de la Loire, et 
y enleva des villages entiers*. Les guerres de ce règne, 
et surtout celle de la succession d'Espagne, dont Yauban 
a si bien décrit les tristes efiTets pour les campagnes, dé- 
peuplèrent à leur tour certaines provinces, et en tarirent 
toute la richesse. L'intendant de la généralité de Touraine 
prétendait que la terre en friche y prenait tous les jours 
plus d'étendue, que les élevages y étaient abandonnés, 
et la culture restreinte, faute d'argent et faute de bras. 
Vers 1715, les procès-verbaux de visite de l'élection de 
Limoges constataient qu'un cinquième ^des fermes et des 
métairies y était absolument mculte et abandonné, sans 
habitants ni bestiaux. 

Ce sont là, si Ton veut, des faits isolés, accidentels; pour- 
tant ce sont à peu près'les seuls que constatent des docu- 
ments certains, authentiques. Avant la fin du règne de 
Louis XTV, il n'y avait peut-être jamais eu d'enquête entre- 
prise sur les faits de ce genre- Les seules enquêtes, locales 
ou générales, dont nous ayons conservé les résultats, ap- 
partiennent au dix-huitième siècle. 

Enfin , les épidémies et les épizooties étaient bien plus 
fréquentes que de nos jours. Sans parler de ces grandes 
épidémies, heureusement exceptionnelles, auxquelles la 
France dut à certaines époques payer son tribut, la mau- 
vaise culture et le mauvais entretien des terres faisaient 
de plusieurs contrées le séjour de maladies à peu près 
permanentes. Quand on n'avait ni desséché les marais, ni 
encaissé les rivières ; quand les campagnes, privées de mé- 

' Elle a été décriic, à Taidc de curieux dncumenls authentiques, par 
M. Clcmenl, dans sou Histoire de Colbert. 
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déBitiS, dëttëUi^iéttl llVtéeS àiix chàHatatiè ël àuï gfeplH- 
qUëfe, l|Ue le* principéè élémëiitàires de l'hyglèti'é y élai'ehl 
inconnus , la mortalité, plus forte dans tous les tèttipS, 
déyàit parfois y seVir aVëc tinè ëitfêfae viblëHëé. Mfel&n, 
rkutfeUr dé VEisai iUr le côftàmwbe, est liB dèS ^l^éiiiiérâ qui, 
ail coinmënceméiit du del^nier siècle, âieht àllirê l'attentibii 
ptiblltjite stir les maûtaises cdndllioiis hy^iêtii'(Jueè, le dé- 
faut de secblirs niëdicatix, l'igtidWiice ël lêfe fuÙeStës pré- 
jugea dëâ populàiionâ rurales*. Il ptopoèâit d'èlâblir clâ 
acàdétriies qui àlitâieiit rédigé des insttlictibii& 'satiltâîrës 
et ^ris lèâ buréè jpdtlr iiitermédiâireé Vis-à-Viè des paysans; 
vtBu tjtii fut d'ailleurs a peu ptès réalisé pttr rétâblifeemérii 
des Sociétés d'agricWtUrë. 

Les traVâiix aë ces Sociétés, secoiidés pal* les ëfforté àe 
thinistrfeë lélë (jue Ééttlh et ttir^ôt, commèdcèrent à effacer 
lëâ thiëëé dU Ibhg abàtidbtî où les caitipagliës àyaiënl élë 
plongées. Les assemblées des Etats provinciaux , ënlrê 
âiitt^fe celles aë la Bretagne et dti Bérry, s'assôcièrêiit à la 
ttléiliè lâlilie et y cohsàbrèréllt des fonds spéciaux . Oh s'oc- 
cttpà feiirtoùt alors d'àugthentër les prairies artiîBicieliës et 
là pi*bdticlion deS fôtttrâges, de corriger lëâ procédés in- 
dililHëlS déPectuëut, de propager l'usage d'instruments 
tibùvëàtii, ou rarement ëttlployés. Le àystêine des jachères, 
qui régnait encore au Xéùi^s de Lotiis ÎVI sur un tierà 
lié h généralité de Paris, tiit cobbàltu ; le di^oit de par- 
cours fut suppriitié dans plusieurs jjiays , àii profil des 
|Jt*airies artificielles. L'emploi des àttiëndébiëhts, celui dé 
la marne par ëxeniple, devint plus conimun^. 

* Essai sur le cùmmerce^ édition Gtaiilaumini p. 817. — «c La grande 
(( perte d'hommes est dans les campagnes, où la mauvaise nourriture, le 
û défaut 'de secours et là misère l'es font périr et causent peut-êlre les 
xc iitlalàdieB épidémiques. à 

' Y. les observations du Ck)miié de commerce et d'agriculture nommé 
en 1757 par les Etats de Bretagne. Y. aussi les Mémoires de la Société 
d'agriculture de Paris; entre antres^ celui dé Parmetitter sur la mao- 



Gëpeiidàiit lèâ Mëmbifës de k Société d'aj^ëultilirë ttë 
Paris, âat^iiitels j'fetnprtltité la plupart die Cfes faitëj sbot 
remplis de plaintes sur lé triâté état des campagnèsj sut 
l'ignorance et là pétutrèté dèé btiltitàtéùts^ sut leâ abus 
de tbuië espèce qtil t'égiiaient feticôre; Icij c'edt te itidrcel- 
leineiit du sol èiltre deà |)rbpriëtaires ttt)p paUvttes j là; réta- 
blissement de ïerniëS thJ^ éteildtiës piDUt» Ifes ressbtirciBB 
insufifiâantes dés fet'miei^s; ailleurs, le droit de parcours bfa 
les dégâts fdils par le gibier àei chàà&eê inéâctrées, sut»- 
tôut des chasses t^oyaléS; QU'ôii s'éloigne de Paris et de ses 
alentours, le kbléaii tjiië présentëtit les docunlebtà de Ife 
même époque détient bien àUtrettiënt sombre. Utt dfes 
mèbbreâ dii Gotoité dé côirithet'be et d'âgribtlltttre hottlttië 
en 1757 par les Etats de Bretagne, affitriait qu'à MbtltaU- 
tour, paroisëé toisine de Rëntiës^ lëb hàbitàtitê étaient si 
misérable^ qti'ilâ maniquaiëiit à là fois de Ibgeiïient^ dis 
hoûrriture et de yêtemfent: Saiiis ddùte de telles asSërtibns 
ne doivent guère êtte prisés â la lettre, niais elles itibtlttsêiit 
combien lia cohditioti ihatériélle des ptipUlaliôtté i*tlt**léi5 
poÙYait encore être mâlhëiireusë au dernier siècle, et cbtfl^ 
bien a été fécbdde rimpulsldh donbée, dëpiiis tantôt cent 
ans, à tous les Itavàtit scientifiques, agricoles; IridùstHelB, 
adininistratifè, qui dëViàfënt cbiicourir à sttnâmélibt^tiby. 

Après i'étkt inatériel dés cAttipàgneâ, il ftddt^it étudier 
leur état moral. Grâvfe qiiëstittti asSUl'étoetit, et sUf laquelle 
nous n'ayons pourtant que les doîlnéës les pliiâ iristiffl- 
.*?antes et leâ plUs yagues: L'état iaioral des po^Ultttibns dé- 
pend d'une foule de caUseS, dont uH ghind hottibré Soiit 
accidentelles et variables; Il est de ^M ttèà^Uffifeilë à 
constater ; les rîàrës dbcumënts qui )[leuvëïit éléHrir à sob 
histoire présentent ilhe gtande incertitude; pài^ rîmpBS- 

▼aise moulure des grains et les vices de la fabrication du pain ; celui de 
Gilbert, où Pott Tdit i^ue Ttisàgë ide taheite était igàbié datts ta ilbur- 
gogne, etc. 
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sibilité où nous sommes d'apprécier les circonstances ac- 
cidentelles ou locales dont Tinfluence s'est exercée sur 
les faits qu'ils nous font connaître. 

Cependant, s'il faut faire des conjectures,on doit croire 
que les causes qui s'opposaient au développement du bien- 
être et de la richesse des populations agricoles, ont con- 
tribué à les maintenir dans une longue infériorité morale. 
L'ignorance profonde dans laquelle elles étaient plongées 
devait avoir des effets semblables*, car on ne peut nier 
que la pauvreté et l'ignorance ne soient, toutes choses 
égales d'ailleurs, de puissants auxiliaires de la démorali- 
sation, et si le progrès moral n'est pas la conséquence in- 
faillible des autres progrès, ce serait faire injure à la Pro- 
vidence que de l'en séparer d'une manière trop absolue. 

Cette conclusion, la seule rationnelle, semble confirmée 
par tous les documents. Ainsi, l'examen du registre de 
l'official de Cerisi a prouvé à M. Delisle que dans les cam- 
pagnes de la Normandie, au quatorzième siècle, les mœurs 
étaient fort relâchées, et l'adultère et le libertinage très- 
ordinaires. Les registres de la chancellerie, au Trésor des 
chartes, prouvent de leur côté que l'ivrognerie était fré- 
quente et causait souvent des combats à mort. Nicolas de 
Clémenges a laissé des descriptions fort peu édifiantes de 
l'emploi que les paysans faisaient des jours de fêtes, mul- 
tipliés de son temps outre mesure. Au dernier siècle, les 
économistes, les statisticiens, les auteurs des procès-Terbaux 
des assemblées provinciales, peignent avec des couleurs 
assez noires les effets àfi l'ignorance et de l'absence d'édu- 
cation dans les pays pauvres. L'intendant du Berry signa- 
lait le désordre produit dans l'élection d'Issoudun par les 
communautés rurales ; la même métairie renfermait quel- 
quefois jusqu'à vingt ou trente familles, et les mœurs 

• n suffit de renvoyer, pour les exemples de cette ignorance, à tous les 
anciens livres d'agriculture. 
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étaient gravement altérées par cette sorte de promiscuité. 
Plus tard, en 1783, l'assemblée de la même province se 
plaignit de Tabsence complète d'éducation pour les enfants 
de la campagne, à peu près abandonnés à eux-mêmes. 
En attaquant, comme déplorable par ses résultats, l'usage 
des louées, qui pourtant subsiste encore , elle constatait 
qu'aucune mesure n'était prise pour former dans la pro- 
vince ni valets de ferme, ni métayers, ni fermiers. Quant 
aux femmes, leur infériorité de condition était encore trop 
réelle à la même époque. Ainsi, pour n'en citer qu'un 
exemple, Young se plaignait d'en avoir vu dans plusieurs 
provinces, et particulièrement dans la Picardie, qui étaient 
employées aux plus rudes travaux de la terre, entre autres 
au labourage. Ce ne sont là sans doute que des faits isolés, 
mais caractéristiques par eux-mêmes et par le temps auquel 
ils appartiennent. Sans faire injure aux anciennes popula- 
tions, et sans méconnaître les fortes qualités que devaient 
nourrir en elles, outre l'habitude de la vie rurale, quelques 
circonstances particulières de leur condition , comme la 
vigueur des liens de famille et la perpétuité des vieilles 
coutumes, il faut avouer que la disposition où nous sommes 
de regarder les hommes d'autrefois comme d'un métal plus 
solide et plus pur, n'est rien moins que conforme à la 
vérité. 

•BCVIOIV II* — Slatbi(li|ue de la prodoellon et de la popnlalien. 

Une statistique exacte de la production de la France et 
de sa population à chaque siècle jetterait un grand jour sur 
l'histoire des classes agricoles. Si Ton pouvait y joindre la 
connaissance du prix des terres et des fermages, de celui 
des objets nécessaires à la vie et du taux des salaires, on 
aurait les éléments d une appréciation complète des res- 
sources que les campagnes possédaient, et du bien-être au- 
quel elles étaient parvenues; Malheureusement, les an- 

19 



çieni^es statistiques soot rares, et nmnqpept des qualités 
Jes plus essentielles ; elles n'ont ni base certaine ni pré- 
ciision. filles n'autorisent donc que des eonjeclurèa plus 
QU pioins probables, et ne sont guère propres qu'à satis- 
faire la curiosité. 

Yai^ban est peut-être le prenaier qui ait donné une éva- 
luation générale de la production agricole et du revenu 
territorial de la France. Cette évaluation est povir lés grains 
dé 59 millions de setiers, et pour le vin de 36 n^iUions de 
muids. EUe est pour le revenu territorial de 1,200 mil- 
lions de livres du temps*. Il faut croire que ces cbiffros, 
d'ailleurs approximatifs, étaient admis d'une manière as* 
sez générale, car l'Anglais Davenant, contemporain de 
Yauban , et auteur d'un Mémoire gur la dette d'Angle- 
terre, eslimpiit le revenu de |a France k environ onise cents 

millions. 

Expilly, dms son Dictionnaire^ estima plus tard ,^ sans en 
donner pourtant aucune preuve, que, sur 140 millions d'ar- 
pents, la France en avait seulement 36 millions, c'est-à-dire 
lç{ quart , cultivés en blés. La récolte en grains était, selon 
lui, de 45 millions de setiers, valant, au prix commun des 
4iverses espèces, un peu plus de 600 millions de livres. On 
peut s'étonner de l'infériorité de ces chiffres, comparés à 
ceux de Vauban. Mais Expilly pensait, avec Boisguillebert 
et un grand nombre de ses contemporains, que la produc- 
tion agricole de la France avait diminué d'un tiers depais 
Sully. Il attribuait cette diminution à la défense d'expor- 
ter les grains, qu'il croyait nouvelle, à la décroissance de 
Ja population et à l'établissement des manufacture!^^. 

Le dix-huitième siècle a compris ^'utilité des stati^ti- 

^ n est bon de remarquer que la France, au temps de Vauban, était 
moins étendue qu*aujourd*hu!. Or, aujourd'hui elle produit en moyenne 
d«80 à 96 nilHons d'hectolitres de froment. 

t lHoliionfmre d^MaipUl^, art, France, 
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qMS et BOUS en âkisdé d'ftssèz ôurieut essais ji c'était uilê 
innovation dont le mérite lui appartient. Toutefois, ces 
essais n'attestent guère que Timpuissanoé de ses efforts 
et l'insuffisance de ses données. Letrosne calculait lé re- 
venu net du territoire en décuplant le produit des tailles/. 
D'autres auteurs prenaient potir base de lètirs calculs le 
revenu des vingtièmes ; d'autres encore la quantité dé cef -^ 
taines consommations, par exemple de celle du pain/coû- 
sommation qui était singulièrement difficile à apprécier. 
Ainsif à défaut de renseignements certains, on se comtènw 
tait d'indications seulement probables, qui ne poUvliiéiii 
conduire qu'à de vagues résultats, 

<Joand Lavoisier, préparant un mémoire pour TAssem^ 
blée constituante, voulut évaluer la production de la Fraïï^e 
en céréales, telles que blé, seigle et orge, il dut encore 
recourir à des calculs théoriques et à priori^ faute de do-^ 
cuments suffisants fournis par l'administration. Ce ftii 
ainsi qu'il estima la production des céréales de 14 milliards 
de livres pesant, dont un peu plus de 2 milliards consacrés 
à la reproduction. A la différence d'Expilly, il évaluait le 
terrain consacré à leur culture aux trois quarts du sol dé 
la ï^rânce. 

Il n'y avait pas plus de statistiques particulières pouï 
les pi»ovinces que de statistique générale pornr le royaume. 
C'est à peine si l'on rencontre çà et là, dans les mémoires 
des intendants, quelques chiffres dont il est impossible do 
contrôler l'exactitude. Deux intendants, ceux des généra- 
lités d'Alsace et d'Orléans, MM. de la Houssaye et de Bou- 
ville, sont à peu près les seuls qui donnent une évaluation 
telle quelle du revenu territorial du pays qu'ils admi- 
nistrent. Cette évaluation est d'ailleurs fort au-dessous dô 



. * Xk l'admimUratian provinciale et de l'impôt. Les chiffre» qu'il doQM 
IMraissent trop douteux pour qu'il y eAi iotérèt à les reproduire. 
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celle du revenu territorial actuel dans les mêmes con- 
trées*. 

Les anciens chififres de la population ne sont pas beau- 
coup plus faciles à rencontrer, et ne présentent guère de 
données plus certaines que les chiffres de ia production, 
du moins avant le dix-huitième siècle; car jalors les re- 
gistres de paroisse commencèrent à être tenus avec assez 
de régularité pour mériter quelque confiance. 

Plusieurs auteurs se sont appuyés sur un calcul de sub- 
side du quatorzième siècle, pour donner à la France, à cette 
époque, xme population plus nombreuse que celle qu'elle 
possède aujourd'hui '. Cela rappelle les dix-sept cent mille 
clochers de la satire Ménippée , chiffre qu'on s'étonne de 
trouver dans des documents antérieurs, mais qui ne mérite 
pas l'honneur d'être discuté ». La grandeur des anciennes 
églises et des anciens cimetières, dont on s'est servi comme 
d'un argument pour prouver que le chiffre de la population 

* LUntendanl de T Alsace estime le revenu territorial de la province 
pour Tannée 1700, qu'il regarde comme une année ordinaire, et il fait 
la conversion des mesures alsaciennes en mesures de Paris. L'intei\jclant 
d'Orléans évalue le produit moyen des forêts et des vignobles. Suivant 
lui, le produit des vignes était de cent mille tonneaux dans FélectioD 
d'Orléans ; il était un peu plus faible dans celles de Beaugency et de 
Blois. 

* Dureau de la Malle, Mémoire sur la population de la France au gtio» 
torzième siècle, tome xiv, 2« partie des Mémoires de VAcadémie des in- 
scriptions,^1A, Dureau de la Malle, ayant trouvé le nombre de feux que 
ron comptait pour l'impôt des aides sur les terres de la couronne, l'a 
triplé pour avoir celui de la France entière, tandis qu'il aurait pu se 
contenter de le doubler, puisque la couronne était alors maîtresse de 
quarante de nos départements, pour le moins, eldes plus riches comme des 
mieux peuplés. U serait alors arrivé à des conclusions plus admissibles ; car, 
à ce compte, la population de la France n'aurait pas dépassé, en l'année 
1328 (pour son étendue actuelle) le cbllfre de 25 millions d'habitants. 

^ Jean Bouchet, auteur du Panégyric de la Trénoille, 1527, attribue 
ce chiffre à un prétendu recensement fait par Jacques Cœur, mais ce re- 
censement ne repose sur aucune autorité. Les anciennes évaluations 
semblent avoir été simplement traditionnelles. 
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était autrefois considérable, n'offre qu'un moyen d'appré- 
ciation vague et contestable ; car il n'est pas douteux qu'on 
n'ait fondé depuis le moyen âge plus de paroisses qu'on 
n'en a abandonné, et il est probable aussi que les anciennes 
églises paroissiales servaient pour des circonscriptions 
beaucoup plus étendues * que les circonscriptions actuelles. 
Aucune des autres raisons qu'on a fait valoir en faveur 
d'une population excessive dans l'ancienne France ne mé- 
rite d'examen sérieux, tandis que l'assertion contraire est 
la conclusion naturelle d'une série d'observations raison- 
nées que j'ai déjà trop longuement exposées dans le cou- 
rant de ce livre pour qu'il soit nécessaire d'y revenir ici. 
Tout semble prouver que la population de la France s'est 
augmentée successivement et de siècle en siècle, quoique 
ce mouvement ait dû être accompagné d'oscillations inévi- 
.lables, et que des faits accidentels, la guerre, la famine, ou 
même des circonstances politiques, aient pu amener quel- 
que diminution temporaire dans le nombre des habitants*. 

< On voit encore dans quelques pays du nord de l'Europe, et particu« 
lièrement dans une partie de la Russie, des églises de campagne très- 
vastes et qui servent pour de vastes districts. — Hartbausen, 1. 1*'.^ 

' M. Delisle (c. vu) estime que la Normandie était, au treizième siècle, 
aussi peuplée qu'elle rest aujourd'hui ; cependant les textes qu'il cite et 
les raisons qu'il donne ne prouvent qu'une chose , c'est que la popula- 
tion y subissait alors une augmentation rapide. H serait facile de consta- 
ter à la même époque un accroissement semblable pour d'autres pro- 
vinces» et surtout pour celles qui étaient placées dans le domaine royal ; 
Joinville et d'autres historiens contemporains l'aflQrment positivement. 
On comprend que ce fut là un résultat nécessaire du rétablissement du 
gouvernement royal qui améliorait l'état du pays en y développant les 
principes d'ordre, la régularité administrative, en favorisant les commu- 
nications des villes ou des provinces, entre elles. Cent ans plus tard, les 
guerres des Anglais, dont plusieurs provinces, et entre autres la Norman- 
die, eurent tant à souffrir, produisirent des effets tout opposés; mais ni 
dans un cas, ni dans Tautre, nous n'avons de mesure certaine d'appré- 
ciation. Admettre sur d'aussi vagues données que la populaUon ait été, il 
y a six siècles, aussi considérable qu'aujourd'hui, me paraît une illusion 
égale à celle de Boisguillebert, qui affirmait, avec moins de probabilité 
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G*6$t encore Yauban qui nous donne, à ce sujet, la [nrc- 
jnière estimation ayant un caractère de certitude approximâ» 
tive *. En se fondant sur les chiffres recueillis dans chaque 
généralité par les intendants, il porte la population totale 
du royaume, pour Tannée 1700, à dix-neuf millions. Bien 
que ni les statistiques des intendants, ni les calculs marnes 
de Vauban ne soient d'une extrême rigueur ^, on peut ce- 
pendant admettre ce chifTre, résultat d'une enquête faite 
avec soin, comme approchant beaucoup de la réalité. 

Vers la fin du règne de Louis XIV, une opinion assez 
f^énérale voulait que la population, comme la production, 
allât diminuant. Tous les économistes et les statisticiens 
iaisaient de cette diminution un sujet d'attaques contre 
Louis XlVet Colbert. L'intendant de la généraUté d'Orléans 
•4jroyait qu'elle était d'un cinquième pour trente ou qua- 
rante ans. Sans contester un fait qui parait certain, on peut 
le regarder purement comme accidentel, et y voir une een- 
^quence, soit des guerres permanentes que la France avait 
soutenues, soit des efforts du gouvernement pour dévelop- 
per le commerce et Tindustrie, fût-ce aux dépens des cam- 
pagnes et des intérêts agricoles. La population recommença 
d'ailleurs à s'accroître sous le règne de Louis XV. Expilly 
estime cette augmentation correspondante à celle des ter- 
encore, que la'populaiioa avait constamment déeru dans les trois siècles 
r|ui avaient précédé le règne de Louis XIV. 

* L'évaluation d*un ancien auteur, Bocailn, cité par le marquis de Mi« 
rabeau, et qui donne 19 millions d'habitants à la France sous Charles IX, 
n'a rien de positif. 

* Ainsi Vauban s'est trompé en évaluant rétendue superficielle du 
territoire de la France à soixante millions d'hectares, tandis qu*eHe n^en 
a en réalité que cinquante-deux, et encore en y comprenant les acquisi- 
tions faites depuis Louis XIV, comme la Lorraine. 

Les évaluations particulières faites par les intendants ne peuvent être 
qu'un objet de curiosité. Suivant M. de Bouville, la généralité d*Orléans 
comprenait, en 1698, $3.812 fermiers ou laboureurs, 2,121 meuniers, 
3,176 bergers, 38,iU journaliers, 18,000 valets, 13,696 servantes, 12,172 
artisans répanflus dans les bourgs et les villages. 
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res qui furent alors aouvellemetit défrichées. Le mètàé 
accroissement est constaté par Messance , qui en doàûê 
pour raison principale l'extension de la culture du blé et 
la diminution de son prix, et qui attribue ces aTantagesàU 
perfectionnement des procédés agricoles et à la longue 
paix dont la France avait joui durant la première moitié 
de ce règne. Messance constatait aussi un autre fait, plus 
curieux encore, et qu'il appuyait sur des documents po- 
sitifs, la diminution de la mortalité dans les solxaiite pre- 
mières années du dix-huitième siècle et la prolongation de 
la \ie moyenne •• En 1789, la France comptait vingt-cinq 
millions d'habitants; ce qui fait qu'en quatre-vingt-dit 
ans, depuis les enquêtes des intendants, elle avait vu sa 
population augmenter de près d'un quart. 

Il est vrai que l'augmentation avait été j)lus forte dans 
les villes que dans les campagnes. Tous les anciens chif- 
fres de population qui nous restent prouvetit que lapropot*- 
tion entre les habitants des campagnes et ceux des ville» 
changea considérablement depuis Timpulsion donnée par 
Colbert à tous les travaux industriels a. 

Augmentation de la production et de la populâtiôifl , 
telle est donc la double conclusion qu'on peut tirer dêé 
anciennes statistiques, aii moins pour le siècle dernier^ 
avec une entière certitude. Maintenant, quel est le rapport 
de ces deux faits? La production et la population se sont- 

^ Messance a aussi élevé le premier, sur la prétendue diminulion de 
population que signalaient les intendants, des doutes très-bien motivés. 

* Ce fait est constaté par les intendants ; il Test aussi par Ëxpiily, préfacé 
do Dictionnaire de la France, SI les chiffres de la population étaient pluâ 
élevés autrefois dans certaines villes, comme Bourges ou Tours, qu'ils 
ne le sont aujourd'hui, il faut observer que les anciens dénombrements 
comprenaient toujours les habitants de la banlieue avec ceux de la tillë 
même. Leur exactitude n*6sl pas non plus à l'abri de toute contestation. 
Ainsi la décroissance de population, très-naturelle d'ailleurs, que quelques 
villes ont pu subir, ne peut être opposée que comme une rare exception 
à un fsU très-général. 



296 H1ST01R£ DES CLASSES AGRICOLES. 

elles accrues proportionnellement, ou Tune plus que l'au- 
tre? Si la production s'était accrue davantage, il faudrait 
en conclure que Talimentation est devenue meilleure et la 
richesse plus grande. Un tel résultat n'aurait rien que de 
très-probable, et s'accorderait avec toutes les observations 
que j'ai déjà présentées plus haut. Or, suivant M. Passy, 
qui a comparé les chiffres de Vauban et des intendants 
avec les chiffres actuels, la production des céréales était, 
en Tan 1700, de 354 litres par tète, tandis qu'elle est au- 
jourd'hui de 457 litres, sans tenir compte des aliments fa- 
rineux ou autres, inconnus il y a cent cinquante ans, ou 
dont on faisait un moindre usage * . 

SfiCTIOlW III. — Du produit et du rapport des terres. 

J'entends ici par produit des terres leur rendement pro- 
portionnel à la semence, et par leur rapport le taux de l'in- 
térêt du capital qu'elles représentent. L'étude de ces deux 
questions se rattache étroitement à celle qui précède. 

Olivier de Serres croyait qu'en France les meilleurs do- 
maines ne pouvaient rendre que de cinq à six pour un, le 
fort portant le faible, « sauf quelques recoins «. » L'inten- 
dant de la généralité de Bourges estimait que dans la partie 
la plus fertile du Berry, c'était la plus voisine de la Loire, 
les terres les meilleures rendaient huit pour un, mais à la 
condition de reposer de deux années Tune, les médiocres 
cinq, et les pires quatre. Duhamel-Monceau calculait 
vers 1750 le produit des terres du Gâtinais comme Olivier 
de Serres celui de la France en général. Young confirme 
ces données, car il estime le rendement des terres en Nor- 
mandie, comme l'intendant de Bourges estimait celui de 
la partie fertile du Berry ». 

^ Rapport fait par M. Passy à rAcadémie des Sciences morales et poli- 
tiques sur les recherches statistiques de M. Moreau de Jonnès, 1848. 

* Théâtre d'agricuUurCy liv. II, c. ii. 

* Il désigne bien quelques pays où le rendement était supérieur, mais 
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L'auteur anonyme de VEssài sur V adminisiraiion des 
terres^ publié en 1759*, rapporte un fait remarquable et 
qui s'accorde avec les précédents, c'est que dans le Poitou 
le rendement des bonnes terres était estimé de neuf pour 
un, et celui des mauvaises, de quatre et demi, tandis que 
deux ou trois siècles plus tôt, quand on avait rédigé la 
coutume de la province, les experts et députés, choisis 
pour l'évaluation légale du rendement des terres, l'avaient 
fixé à douze et à six pour un. Fallait-il en conclure que le 
rendement de la terre avait diminué? L'auteur que je 
cite le pense et en donne des raisons assez plausibles *. 

D'autres documents montrent, au contraire, le rende- 
ment de la terre en progression durant le siècle dernier. 
Ainsi, la suppression des jachères et du droit de parcours 
élevait le rendement moyen, dans l'élection du Havre, à 12 
et 15 pour un, et faisait monter proportionnellement le 
prix des propriétés et le loyer des fermes ». 

Quoiqu'il ne soit guère possible d'éclaircir un pareil dé- 
bat, je serais porté à croire que ce dernier résultat a été le 
plus général. Car, tout en admettant que des causes diffé- 
rentes aient pu'agir en sens inverse et triompher tour à tour, 
il faut se défier du préjugé à peu près universellement ré- 
pandu au dix-huitième siècle sur la décadence de Tagricul* 
ture. Ce préjugé lui-même fût-il fondé , il n'en resterait 

exceptionnelleineut, comme Aiguillon, près d*Agen, où il était de vingt 
pour un, Montélimart de huit, quelques parties de la Provence de dix ou 
de douze. 

■ La Bibliographie agronomique attribue cet ouvrage à Quesnai le fils. 

' Ces raisons étaient Tabseotéisme des propriétaires, suivi de Taban- 
don des paysans livrés dès lors à eux-mêmes, et plus dénués d^avances 
et de secours, Témigration qui dépeuplait les campagnes au profit des 
villes, la diminution de la consommation sur les lieux mêmes avec ses 
conséquences naturelles, telles que le défaut d*engrais, etc» 

' Mémoires du marquis de Guerchy^ dans les Mémoires de la Société d'à» 
griculturej tome XI. Il estime que la terre se louait au prix moyen de iO 
^ 45 livres Tbectare. 
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pàg moins certain qu'une amélioration considérable à été 
obtenue préoisément depuis cette ét)oqtie. La production 
des eéréàles s'est accrue à la fois par le défrichement de ter* 
res nouvelles et par l'amélioration de celles qui étaient an- 
eiennement cultivées. Suivant un calcul de M. Passy, Thec- 
tare, qui produit aujourd'hui treize ou quatorze hectolitres 
en moyenne^ en produisait seulement huit en Tan 1700 •. 

Le rapport des terres en argent ou le taux de l'intérêt 
du capital qu'elles représentent, paraît avoir toujours été à 
peu près le méme^ 

Ainsi, au treizième siècle, d'après les évaluations de 
M. Guérard, basées sur des chartes du cartulaire de Saint- 
Père de OhartreSj l'hectare de terre labourable, dans le 
pays chartrain, rapportait trois pour cent, l'hectat-e de vi» 
gnes quatre pour cent environ, tandis qu'à la même époque 
le revenu des maisons était, à Chartres , de cinq pont» 
cent». 

• Au dix-huitième siècle, on retrouve lels mêmes évalua- 
tions. Young, qui donne des tableatix comparés du rapport 
de la terre dans les différentes provinces, l'estime à trois 
pour cent dans la Picardie, en le portant à trois et demi et 
quatre pour les terres les mieux entretenues, h trois pour 
la Normandie, à quatre pour la Beauce. Il l'élève à cinq 
pour la Bretagne, mais en comptant que, sur trente-neuf 
parties, il y en avait vingt-quatre d'incultes. Enfin , sans 
poursuivre avec lui cette énumération dans toutes les pro- 
vinces, je me bQrnerai à citer sa conclusion, qui était que 
le solde la France rapportait, en moyenne, à ses proprié- 
taires, trois et trois quarts de revenu brut, et tout au plus 
trois et un quart de revenu net, 

1 Rapport déjà cité. 

• D'après les oalcnls de M. Guérard, Theetare de terre labourable, ani 
envirooa de Chartres, valait 5es francs de noire monnaie actoelle, et 
rbeelare de vignes S,685 francs. 



Cette identité] du revenu dçs terres^ à des époques difl^ 
rentes, est un fait simple et naturel, car le prix d'aohat t 
dû varier suivant que les produits eux-mêmes variaient. Lé 
revenu du rapport en argent a dû demeurer dans une pro- 
portion assez constante avec le prix d'achat *, et cette pro- 
portion n'a pu osciller dans un sens ou dans un autre que 
par Teffet de circonstances locales ou accidentelles. Les seu- 
les causes qui aient pu la modifier, autrefois comme au- 
jourd'hui, sont celles qui tiennentaux conditions de sécu- 
rité ou de trouble que la société présente à telle ou telle 
époque, ou à la comparaison des avantages relatifs qu^ôf^- 
frent les diverses sortes de placements « On pourrait donc 
citer un certain nombre d'exemples de ces oscillatidilé , 
Bans qu'il y eût aucune conclusion à en tirer *4 

Young signale pourtant un fait remarquable, que BôU* 
JainvilUers avait observé déjà avant lui, mais sans en doft^ 
ner aussi bien la raison . Il s'agit de l'élévation qti'éprouvait 
le prix de la terre dans certains pays, aux environs deParii, 
par exemple % ou dans la Flandre. Dans la Flandre, au- 
tour dé Gassel, la terre affermée ne rapportait guère que 
deux pour cent de produit net. Dans le pays de Gaui, là 

. * Ou biea la prix d'aohat variait proporUennellemeill «u revenu, ée 
qui est la même chose. Guillaume de Rocbechouart, ()ui remplit dMiQ- 
portanles fondions à la cour de Henri II, écrivait, vers 15C5, en parlant 
de ses terres: —a Et si à présent lesdites terres valent mieux ( que dans 
c ma jeunesse ), faut entendre que le boisseau de blé Idira ne valait que 
« quatre blancs, et à présent il vaut six sols. Aussi les baux, dixmes 
« et terrages sont augmentés des deux parts, et aussi pareillement la 
.c dépense. » Mémoires de Rochechouart^ collection PelUot. 

* Vauban prétendait, en 169S, que le retenu defi*hépitages avait baissé 
d*un tiers depuis trente ans, diminution qu'il attribuait aux vlees de la 
législation des tailles. Ce serait là un des exemples les plus frappants de 
ees changements de valeur, si toutefois le fait était lui-même prouvé. 

■ L'intendant de la généralité de Paris constate que les meilleures 
terres des environs étalent affermées au prix, qu'on Jugeait très-életé 
ilers, de dix livres rarpènt. D'après kïs mémoires reeneilllà par BealaM- 
villiers, le prix de Tarpent, dans ces miêiiiei eiivirdilé dé Firia^ éWft 
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rente du propriétaire ne dépassait pas deux et demi. Le 
prix de la terre allait donc s'élevant, ou, en d'autres ter- 
mes, le taux de la rente allait s'abaissant. C'était nécessai- 
rement TefFet de la concurrence des acheteurs. Young at- 
tribuait cette concurrence à deux causes: 1^ à la préférence 
excessive des capitalistes et surtout des commerçants et des 
manufacturiers pour les placements en terres ; tous les né- 
gociants qui parvenaient à s'enrichir aspiraient à acquérir 
une propriété territoriale, et cela parce que les placements 
dans les entreprises industrielles ou sur les fonds publics 
étaient alors plus difficiles et offraient moins de garanties 
en France que dans d'autres pays , qu'en Angleterre, par 
exemple ; 2^ à la propagation du système de fermage, qui 
permettait aux commerçantsde consacrer avantageusement 
leurs épargnes à Tacquisition de terres affermées, tandis 
que Tachât de domaines à faire valoir par domestiques ou 
par métayers eût souvent entraîné pour eux de grands em- 
barras. Or, la concurrence des acheteurs était précisément 
plus grande dans les pays de manufactures et où la terre 
était affermée ; elle était moindre dans les provinces culti- 
vées par des métayers. Il faut ajouter à ces considérations 
que les rentes des fermes se payant plus communément en 
argent et celles des métairies en nature , les premières de- 
vaient être plus recherchées par une classe particulière d'a- 
cheteurs. 
Parmi les raisons qui déterminaient le prix des terres, il 

souvent de 600 livres, tandis que dans ceux de Melun et de Rosoy, il 
n'était que de SOO, dans ceux d'Etampes, de Montereau ou de Joigny, 
de 100 à 140, et de 100 à 120 autour de Ck)mpiègne. 

Je dois renvoyer les amateurs de statistique à un excellent tableau du 
prix moyen des terres dans la généralité de Paris et ses diverses élec- 
tions, sous le règne de Louis XVI ( Mémoires de la Société d*agriculture de 
Paris depuis 1785, tome XI, tableau annexe d'un mémoire de M. Gilbert 
sur les prairies artiticielles). On y trouve, entre autres renseignements 
curieux, l'indication de la quantité et du prix moyen des terres labou- 
rables, des vignes, des prés et des fricbes. 
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y en avait aussi qui n'existent plus aujourd'hui. Ainsi les 
terres nobles, soit à cause des droits féodaux et des exemp- 
tions de taxes, soit à cause de la considération et des hon- 
neurs qui y étaient attachés, étaient toujours plus chères. 
Dans la Lorraine, au dernier siècle, elles ne rapportaient 
que de trois à quatre pour cent, lorsque les terres roturiè- 
res rapportaient de quatre à cinq * . 

SECTION l¥. - Bu erédll foneier. 

Il n*a longtemps existé de véritable crédit ni pour les 
propriétaires, ni pour les cultivateurs, et encore moins 
pour les simples ouvriers. 

La rareté de Targent en était la première cause. Elle 
élevait nécessairement le taux de l'intérêt et favorisait l'u- 
sure. D'après les calculs faits par M. Delisle sur les titres 
de plusieurs établissements religieux de la Normandie, 
rintérèt de l'argent, dans la province, était ordinairement, 
pendant les treizième et quatorzième siècles , de dix pour 
cent. Aussi l'usure triomphait-elle des interdictions, et si 
elle n'osait se montrer à découvert, elle prenait du moins 
tous les masques. Un grand nombre de contrats de diffé- 
rente nature renfermaient des stipulations d'emprunt plus 
ou moins bien déguisées et presque toujours onéreuses 
aux emprunteurs. 

Mais une autre cause de l'absence du crédit était le man- 
que presque complet de garanties pour les préteurs. J'ai 
déjà signalé les vices nombreux que présentait, à ce sujet, 
le système de la propriété et des concessions féodales. La lé- 
gislation qui frappait les biens d'une sorte d'immobilité dé- 
truisait d'avance l'effet des hypothèques. Les hypothèques 
étaient, par cela seul, incertaines et insuffisantes; ajou- 
tez qu'il était rare qu'elles fussent publiques. Leurassujet* 

^ Andriea de Zolestein, Etat poUtiquê $t agfieoU de la Lorrakiê, 



daifpiar si^le ^ et, tputes les prédileetiana de d'AgufSieftii, 
il i^'y n guèrd plus de cent ans, étaient encore pour les by*» 
P9thèques occultes. 

Od suppléait donc à l'absence du crédit par des moyeiMf 
in4ir^Qt$. l^es propriétaires pobles qui ne pôuyaient en-f; 
gager leurs terres en ,eqgageaient les (ruils. D après \m 
coutume du Hainaut, si un noble ne pouvait s'acquitter, 
ses créanciers étaient envoyés en possession des fruits. Le 
premier en jouissait jusqu'à l'entier remboursement de sa 
(îrëance; tm autre lui succédait, puis un troisième. Les 
tdrws pouvaient ainsi demeurer un temps fort lông^ plu- 
sieurs siècles même, en régie de justice ^ sans cesser d'ap- 
partenir à leurs propriétaires, qui ne conservaient cepen- 
dant d'autre jouissance que celle des droits seigneuriaux 
ùon saisissables , non conversibles en argent et qui ne 
consistaient pas en simples prestations ". Il est douteux;, 
qu'un pareil système fût avantageux ni pour le prêteur 
ni pour l'emprunteur, qui se trouvaient également généà 
dans leur liberté d'action. 

Les contrats de ce genre, connus sous le nom de contrats 
pignoratifs, étaient très- communs au moyen âge, et dé- 
guisaient mal une usare souvent excessive ; car les revenus 
que percevait le prêteur jusqu'à l'époque du rembourse- 
ment de son prêt étaient souvent fort supérieurs àTintérèt 
(fttll aurait pu légitimement exiger. 

En général, le gage remplaçait Thypothèque; mais où 
cotnprend que la terre ne Mt pas le gage ordinairement 
préféré. Jusqu'au quinzième siècle, on engagea le plus 
souvent les objets précieux d'or et d'argent, les vase$ 
d^autel, les armures ou les meubleâ de luxe. Le luxe énorme 
(f-Oi^févrerie étalé dans les palais et les abbayes du moyen 
âge tenait précisément à l'absence du crédit et à To 




jiioa'ou se H^^UYaienUi^ grftnds propriétaires 4'avoir ie^ 
ressources prêtes powr les circonstances imprévues. 

C'était lorsque les propriétaires de terres ne pouvaient, 
dans les besoins d'argent, ni constituer d'hypothèques, ni 
emprunter sur gages, qu'ils aliénaient une partie de leurs 
domaines. Ces aliénations se faisaient ordinairement à bas 
prix, à cause des restrictions mises parles lois à la vente des 
terres nobles. Ce fut ainsi qu'au temps des croisades beau-* 
coup de seigneurs aliénèrent tout ou partie de leurs dot^ 
maines, faute de trouver du crédit. Jusqu'au dix-huitième 
siècle, les rois recoururent de leur côté à des aliénations fré- 
quentes, qui avaient précisément les niâmes caractères et leà 
mêmes effets qu'ont aujourd'hui les émissions d'emprunt- 

Plus les conditions du crédit étaient difficiles, et plus il 
était ordinaire que la grande propriété fût oouverte de 
dettes et dévorée par Vusure. Ce fut longtemps le sort or* 
dinaire des tenues nobles après toutes les grandes expédi*» 
lions militaires, et c'est pour cela que le gouvernement 
accorda si fréquemment à la noblesse des répits pour se 
libérer des obligations qu'elle avait contractées. Quant aui 
Jterres ecclésiastiques, elles n'échappaient pas toujours au 
même danger, comme le prouvent un certain nombre de 
faits réunis par M» Delisle *, 

Les roturiers, lorsqu'ils voulaiept emprunter, étaient ré- 
duite le plus ordinairement à changer leurspropriét&i ente^ 
nures, ou bien , s'ils étaient simples tenaticiers , à grever 
leurs tenures de rentes ou de charges nouvelles. Dans ce% 
divers contrats, l'usure ne cessait de trouver une large 
• place. C'était, par exemple, l'usage du Bourbonnais que 
le propriétaire qui empruntait fît une vente simulée de 
sou héritage, qu'il reprenait ensuite, mais à la charge de 

* V. entre autres ao cbap. viii, p. SOO, rénuroéraiion des deUes des 
maisons religieuses du diocèse d*£vreux, «onsUtées par l*ardievèqae de 
Rouen, Eqdes Rigaud, pendant sa v jsiic |i|istofi4«y en 199e. 
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payer au prêteur : 1® une redevance en chair, pain et 
grains, comme tenancier, et 2® une rente ou cens en argent, 
qui était l'intérêt ou le loyer de la somme prêtée «. Enfin, 
le roturier qui ne pouvait hypothéquer une terre ou une 
tenure hypothéquait sa liberté personnelle. Un homme 
libre se constituait, par exemple, tenancier mainmortable 
de celui auquel il faisait un emprunt , et cette mainmorte 
avait tous les effets de la mainmorte ordinaire, jusqu'à ce 
que l'obligation fût acquittée ou la servitude rachetée à 
prix d'argent*. 

C'est en vain que les lois canoniques ou civiles ont de 
tout temps frappé Tusure; elles n'ont pu la déraciner, tant 
que la rareté de l'argent et la législation féodale ont pa- 
ralysé l'essor du crédit. Il serait trop long de rappeler ici 
toutes les mesures rigoureuses et les poursuites dont les 
usuriers, ou même les délenteurs de capitaux, qu'il n'é- 
tait pas facile d'en distinguer, ont été successivement 
l'objet dans le cours de notre histoire. Qu'il suffise de 
constater leur inefficacité; il est certain qu'au dernier 
siècle les campagnes n'étaient pas encore affranchies de 
l'usure et de son joug éternel. H y avait encore des pro- 
vinces où les Juifs se trouvaient en grand nombre et fai- 
saient par son moyen des bénéfices énormes. Dans l'Alsace, 
suivant le mémoire de l'intendant de la Houssaye, c'étaient 
eux qui avançaient, à gros intérêts, tous les fonds pour le 
commerce des chevaux et des bestiaux, et ils déguisaient 
leurs bénéfices usuraires en recevant leurs payements en 
denrées et en produits naturels. 

Il était particulièrement interdit aux juifs, sous les peines 
les plus sévères, de prêter aux ouvriers travaillant de leurs 
mains; mesure de police qui s'explique parles facilités 
mêmes de l'abus qu'auraient entraîné de pareils prêts. Mais 

* Art. 289 de la coutume du Bourbonnais. 

* Reoauldon, Dictionnaire des droits seigneuriaux^ v* Argent. 
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on ne voit pas qu'il y eût autrefois aucun moyen, aucune 
institution de crédit pour les simples ouvriers. 

Cet état de choses excita vivement, au dix-huitième siè- 
cle, les plaintes des économistes et des agriculteurs, entre 
autres du marquis de Turbilly. A cette époque, l'argent 
était déjà plus abondant ; la législation s'était simplifiée ; le 
crédit même avait fait d'assez grands progrès , mais dans 
les villes seulement. Les campagnes en profitaient peu ; 
l'argent y circulait beaucoup moins, et s'y maintenait à 
un taux plus élevé ' . Les agriculteurs, accusant la difficulté 
que présentaient les transports de numéraire, se plaignaient 
avec raison de l'absence de billets de circulation, et de l'ob- 
stacle apporté par là aux transactions, dont un grand nom- 
bre ne se faisaient encore que par échange ". Quelques-uns 
proposèrent la création de banques agricoles. L'Assemblée 
provinciale du Berry discuta, en 1786, la question d'établir 
des institutions de crédit dans les campagnes, sur le mo- 
dèle des caisses hypothécaires de la noblesse qui avaient été 
créées en Prusse par Frédéric le Grand; mais elle jugea ce 
système peu praticable. Le Comité d'agriculture de l'Assem- 
blée nationale émit, peu de temps après, le vœu qu'il se for- 
mât, dans chaque département, une caisse patriotique de 
prêts volontaires pour des entreprises agricoles ou pour la 
fondation de manufactures ; ce vœu, digne de l'époque, ne 
fut pas réalisé. Il n'en est pas moins juste de dire que Tessor 
immense du crédit, soit public, soit privé, depuis un siècle, 
s'est fait sentir jusque dans les campagnes les plus reculées» 
et que Fessai de banques foncières que Ton y tente aujour- 
d'hui ne peut êlre, dans tous les cas, que la continuation 
d'une œuvre commencée depuis longtemps. 

J'ai déjà signalé plus haut les effets remarquables qu'a- 
vait produits Taugmentation de l'argent et des métaux 



» De Goyon, France agricole et marchanâ^^ 176t. 
« Idm, ibid. 
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^éëiëUx, k partir du âêièîëitlé siècle; Là silBfeliWttbli de rë^^ 
devances en afgetit atlî redévdticfes 6n faatiit*é ôTftit bofasi- 
déâblgiiiënt fedlité et fatoridé là libémiSii dli éèî et les 
jffegffes dé rftgricultùte *. 

liECTlOir T. — Du taux des salaires. 

: Lé salaire dé l'ouvrier a dû représenter, à toutes les épo- 
ques^ ce qui était nécessaire à sa subsistance et à soti en- 
. tfelîen^ et même, dans Une certaine mesure^ ce qui étfi^l 
liééessftiVe à la subsistance et à Tentretien de sa famille. 
Q'esl là ùri principe absolu^ qui peut être altéré* modifié 
dnîis son application par des circonstances variables^ mais 
qui ne peut être détruit. 

. Le prix des salaires a donc été réglé dans tous les temps 
pai^ le prix des céréales. Le prix des céréales s'étant élevé 
àthlè \xû espace de temps de cinq siècles et demi^ depuis 
ïan 1200 jusqu'à Tan 1746, de un à quarante, suivant 
tes calculs de Dupré Saint-Maur, le prix des salaires a dû 
s'élever dans une proportion égale. Ge résultat fort natu- 
rel est préôisément celui auquel sont arrivés MM. Leber ^ et 
Gibrario % qui ont recueilli et comparé des tableaux d'an- 
oiënsprix. Je ne donnerai à l'appui de mon assertion qu'une 
aëulepreuve, mais des plus frappantes. Un auteur du dernier 
^ècle* a calculé que, d'après l'ordonnance de 1350, qui 
fixait le taux des salaires, un journalier de l'Ile-de-France 

* lâëqQ'au seizième siècle, les comptes des exploitations riiralès of-i 
£fBni cette particularité que la rente eu argent y est très-faible, compa- 
rée aux redevances en nature, et que même ces dernières y sont très- 
rarèménl évaluées en argent. J'ai pu vérifier ce fait sur les comptes 
Aiiiiinscriis de divers ch&teaux d* Auvergne, qui sont à la bibliotltèque de 
Clermonl, n<» 273 et 274, entre autres sur ceux des cttâteaux de Sey- 
çhtUes, quinzième et seizième siècles, et de Puymelles, année 1569. 

' Ltîber, Méntoire sur le pouvoir de Vargent au moyen âge, dans téà Jktf- 
Hdiitès tM l'Académie des Inscriptions, année ISU. 

> Gibrario, Economiapoliticadelmedioevo, Turin, 1S39. 

^ L'auteur d'un traité sur réeonomie rartle et eivite, publié en ITM ; 
ses initiales sont celles de Lebègue de Presles. 
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gagfiait annuellmnenl 308 boisseaux sept huitièmes, faisant 
a§ «etiers trois quarts j mesure de Paris, ou 437 litres en 
argent, et que dans la Bourgogne, en 1459, le même joui"^ 
nalier geignait 345 boisseaux, ou 28 setiers sept dixièmes, 
faisant 491 livres en argent. Onyoit que le gain était dans 
les deux cas à peu près le mêmei C'est, du reste^ la seule 
conclusion que Ton puisse tirer de ce calcul ; car, si.ce 
gain paraissait élevé, en comparaison de celui que font 
aujourd'hui beaucoup d'ouvriers des campagnes, il fauii 
drait rappeler qu'il représente dans les deux cas la dé» 
pense entière d une famille. i 

Le même auteur a calculé aussi que le travail d'Ain* 
femme était en général estimé aux trois cinquièmai âf 
celui d'un homifie. : . > 

Tqus les calculs que Ton peut faire sur les ancieûd j^rii 
%ÛX 6ependant un inconvénient commun, qui est la diM^ 
•ulté d'apprécier les circonstances variables qui ont exercé 
sUif eux une influence. - î 

La première de ces circonstances est nécessairéââiMf 
celle de l'offre et de la demandée II a dû toujoUrl^ éb 4ffi 
des salaires comme de toutes choses ; il a fallu que li t*« 
reté des bras les ùi renchérir, et que la eôilGui^àéè «des 
trtVailléûte les abaissât. > 

Une autre circonstance très-importante était l'usage des 
salaires en nature, autrefois bien plus commun qu'aujour» 
d*hui. Ali dernier siècle, les maîtres payaient ordinairemeiil 
de moindres gages à leurs ouvriers, parce qu'ils les nourris? 
saient comme des domestiques, et leur faisaient des four# 
nitures diverses, suivant les usages locaux ; ils leur doû^ 
)iaiént entre autres objets le linge et les étoffes d'habillé^ 
ment*. Ce système avait ses avantages et ses inconvéf 
biftnté ; ToUvrief était plus assuré de soû èxistenôê et TrtI 

, - ■ ■■••'•: 
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pouvait faire de son gain un mauvais emploi, mais il ne 
pouvait non plus en faire un bon, et il lui était plus diffi- 
cile d'améliorer son sort ou d'amasser des économies *. 
. Le talent ou l'aptitude particulière des ouvriers peut 
encore être regardé comme une circonstance qui influe 
sur les salaires, même dans les campagnes. 
' Enfin, quoique le prix du blé ait été le premier régula- 
teur du taux des salaires, il n'est pas douteux que le prix 
des autres objets nécessaires à la vie, tels que les instru- 
ments et les vêtements , n'ait dû y entrer aussi pour 
quelque chose. Les progrès de l'industrie ont donc exercé 
sur les salaires comme sur le bien-être une influence iné- 
vitable, qui n'a que le malheur d'échapper à toute appré- 
ciation. Si de la comparaison des prix divers des objets 
les plus nécessaires à la vie, il était permis de tirer quelque 
induction, on serait amené à croire que le prix relatif des 
objets est resté à peu près le même depuis cinq ou six 
siècles ; que la plupart d'entre eux n*étaient pas autrefois 
moins chers qu'ils ne sont aujourd'hui, mais que quel- 
ques-uns, au contraire, étaient à un prix proportionnelle- 
ment plus élevé. 

; C'est là du moins ce que pensent, après M"* d« Lézar- 
dière * et un grand nombre d'anciens auteurs, MM. Leber 

A Ce système avait aussi.des résultais fâcheux pour réconomie agricole, 
comme le prouve ce fait, qu'au dernier siècle les méiayers du Poitou 
faisaient battre leurs grains aussitôt après là récolte, et perdaient ainsi, 
dans la belle saison, un temps précieux pour une opération qu'on pou- 
vait ajourner jusqu'à l'hiver; c'est que, ne payant pas leurs ouvriers en 
«rgent, ils étaient obligés de les payer en grains, et cela immédiatement. 
Bssai sur Vadministration des terres, 1759. 

* M^i* de Lézardière ( Théorie des lois politiqueSf 2* époque, partie I'% 
liv. III, c. V ) a conclu de tableaux de prix divers réunis pour les deux 
premières races : 1« que le prix des bestiaux avait été, dans les pre- 
jniers siècles de la monarchie, relativement plus bas que le prix du blé ; 
rien de plus naturel, puisque les Francs et les Germains étaient plus 
pa&teurs qu'agriculteurs; a<*que les objets d'habillement et les produits 
industriels étaient, à h même époque, d'an prix propoitlonnelleneiit 
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et Gibrario, dont les recherches sont plus complètes et 
plus exactes. 

M. Leber conclut de ses tables du quatorzième et du 
quinzième siècle que le poisson, le sel et le vin étaient 
alors à un prix relatif un peu plus élevé que le blé, résul- 
tat qui s'explique par la faiblessede llndustrie des pêche- 
ries (V. le § 1" de ce chapitre), par le monopole du Ml 
qu'exerçait TEtat, et peut-être par les entraves qu'éprou- 
vait le commerce des vins (V. chap. vu, §2). Il croit, au 
contraire, que le bois, la charcuterie, la viande de bou- 
cherie •, les fèves et les pois coûtaient moins. Quant aux 
productions industrielles, comme les toiles, draperies» 
étoffes diverses, aux objets de luxe ou aux denrées d'im- 
portation étrangère, telles que les épiceries, il est facile 
de comprendre que le prix en devait être bien plus consi- 
dérable autrefois. 

M. Gibrario a recueilli les chiffres qui concernent le Pié- 
mont ; mais ses recherches sur un pays si voisin de la 
France peuvent jeter un grand jour sur notre histoire. 
Or, il conclut qu'au treizième et au quatorzième siècle la 
main-d'œuvre était à peu près au même prix qu'au- 
jourd'hui, qu'elle était ordinairement tarifée; que la 
viande était aussi chère à Turin, il y a cinq siècles, quand 
la ville avait de quatre à cinq mille âmes, qu'aujourd'hui 
qu'elle en contient plus de cent mille, fait que peut ex- 
pliquer parfaitement l'absence des prairies; que le bois 
était plus commun, mais d'une exploitation plus difficile 
à cause du manque de routes ; que l'industrie, étant plus 

élevé. Ainsi un bœuf valait deux «oJtdt, prix de six boisseaux de fro- 
ment. D*après le capilulaire de 808, une robe en soie double valait vingt 
solidi ou dix bœufs. Il est clair que le progrès de la culture a dû changer 
la proportion du prix des bestiaux et de celui du blé. 

1 Ce fait est le seul qui présente quelque contradiction avec ceux que 
J'ai elles plus haul; mais MM. Leber et Gibrario, qui s'accordent sur 
tous les autres points, sont précisément eu contradiction snrcehii-ci. 



filLclysivement ranfermée dans le$ A^illas, m livrait M» priH 
duits qu'à de plus hauts prix. 

.' dppmdiùe^ T- Comme il n'entre dans mm plaa qui de 
prégeflter les résultats géaéraux que Ton peut tirer dfis 
Iftbleaux d'anciens prix, je me contenterai de renvoyer 
lyjK plus intéressants de ces tableaux, qu'il serait long et 
llQr^ ^e propos de reproduire. Je citerai comme le3 plus 
i})^Î6Ul et les plus complets : 

; IJû règlement du ^0 décembre 4543, rédigé par les ex- 
{)arts d'Âlbi (probi homines) pour fixer le prix des denrées 
jet de quelques travaux, règlement promulgué par le pre- 
pureufde Tévéque ^, et les coutumes du pont de Tarn, au 
•^treizième siècle '; 

c . L'acte de donation du Dauphiné, faite par le dauphiq 
Humbert, en 1349, à Charles de France, qui fut plus tard 
Charles V ^ ; 

. : li' Assiette de la terre en Bourgogne ^ ; 
; : i^ Tableaux des prix de divers objets souàf Henri lU, 
fdftuiîillisparDutotS- 

. . i4 Comparaison de divers prix des animées 15S0, 16â0 
tt 1650, par Boisguillebert «, quoique ses eenclusieas et 
même ses assertions doivent inspirer une grande défiance j 
.Le Parfait économe, par Rosny, livre publié vers iBSd 
i»t d'ailleurs sans autre mérite ; 

- Les Calculs dune grande administration en 1684, par 
ie comte d'Hauterive ; 

Le Théâtre d*agrifiulture, de Liger, 171S ; 

Le Dictionnaire du conpin^rfie, de Savary ; 

- t. Etudes historiques sur V Albigeois, par Gompayré, pièce n* M. 
. « /(*., n» 28. 
. f Salvafng. 

* Pièce importante citée par M. Giraud, Histoire du droit françeUSt ^ ^ 
•niie de TancieDoe coutame de Bourgogne. 

I Datot, Essai sur le tomeneree, Vp pariie, chap. ii» art. i. 

* Bok^Ji^yaèetU Traité des graius^is.u. 



Jj'Pssai i^yr les moïxpqj^ç, dq pupré Sairjt-M^uf, çjfj^fj 
4fi rpflexipi|s suf le r^ppqrt entpe Targept et ls§ dçnfp§|j 
4746. 

Eaflu, i^ans prplqngef \im épiimératiop iiéces^aif^mej^Jr 
incojQplète, je reaverr^-i, pppp la fio du dpFW^ sÎP^I^b t 
qn rapport imprjnié dans ]^^ propès-verl^aux d^ TA^gjfjj^ 
blée provinciale de laGuypnne, pp 1784, ^t poi^r '^§F^^|)g^^ 
ches modernes, à celles dP ^^' ï^éopold PsHp'^j h^M^^ tf 
Cibrarip. 

lilECTIOM Tl. — De l^ndiistrie dans les campagneii. 

Il serait intéressant d'avoir des renseignemgQts etafits^ 
8oit sur les industries agricoles ou qui se rattachent à Vtt: 
griculture, soit sur les industries qui, en ^'établissant w 
milieu des campagnes, quoiqu'elles fussent étrangères à 
l'agriculture, n'ont pas laissé d'exercer sur leur sort uod 
influence considérable. 

On rangerait dans la premièjre catégorie les indusU?ief 
qui dépendent de la production animale, comme cel]^ iq$ 
salaisons, des peaux et des cuirs, ou dé la prpductiQR ffir 
^tale, comme l'industrie des lins, des chauvines et ^ t^i,- 
les, les blanchisseries ; la fabrication des hui}^s, de^ \ifi^^ 
des eaux-de-vie, des liqueurs, des cidres, dei^bièreg, ejtQo 

Dans la seconde, on comprendrait les fprge$, lesnsiij^fe 
les scieries, les papeteries, toutes industries qui ne s'éta- 
blissent guère que dans les campagnes où elles exeFc^eilt 
une influence directe par les bras qu'elles enaploient, qji 
indirecte par les travaux qu'elles rendent né.cess.^^i|^ 
comme la construction de routes, de canaux, d^ p.QHr 
lins, etc. 

Tout ce que Ton peut affirmer, c'est que plusi^urs de 
ces industries, tant de la première catégorie que de la se- 
conde, sont d'invention assez récente, ^insi, j'^i déjà çijtç 
le douzième siècle comme l'époque où la fobrii^m d^ 
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cidre devint commune en Normandie. La fabrication des 
caux-de-vie n'était pas encore connue «nVan 1307 *. L'in- 
dustrie des toiles ne date guère que des quatorzième et 
quinzième siècles. Â la même époque, les papeteries étaient 
très-rares, et ce n'est que beaucoup plus tard qu'elles ont 
cessé de l'être. Les campagnes étaient donc autrefois, si 
l'on petit s'exprimer ainsi, plus exclusivement agricoles 
qu'elles ne le sont restées de nos jours. 

11 est pourtant nécessaire de compléter cette observa- 
tion par une autre, c'est qu'autrefois il y avait aussi beau- 
coup moins d'industrie dans les villes, et que, par une 
conséquence naturelle, les villes étaient loin d'exercer la 
prépondérance qu'elles ont acquise avec le temps. 11 y a 
même un certain nombre de villes ou de boui^ qui doi- 
vent leur formation à l'existence d'anciennes industries 
établies au milieu des champs*. 

Il faudrait , pour apprécier exactement Tinfluence de 
l'industrie sur les campagnes, faire l'histoire de l'indus- 
trie elle-même , de ses découvertes et de ses perfectionne-^ 
ments ; mais une telle histoire sort du cadre de ce livre ; ou 
rechercher des renseignements locaux, qui sont très-ra- 
res, très-difficiles à réunir pour les temps un peu éloignés 
de nous, et surtout trop incomplets pour justifier quelques 
inductions légitimes. 

Je me bornerai donc à citer ici \m petit «ombre de faits, 
empruntés aux Mémoires des intendants, qui joignent à 
la qualité d'être le document le plus considérable sur ce 
sujet, l'avantage d'avoir été écrits quand les résultats du 
mouvement industriel suscité par Golbert étaient déjà ma- 

^ Clicquot de Blervache, Mémoire sur le cofnmerce de la France, de Tan 
1100 à Fan 1500. 

* C'est dans les campagnes que, durant les premiers siècles de la mo- 
narchie, étalent établis les gynécées ou ateliers de femmes qui fabri- 
qùaieni les étoffes et faisaient d'autres œuvres industrielles. . 
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nifestes. Quoique ce mouvement eût pour elîet d'attirer 
dans les villes un grand nombre de gens des campagnes*, 
il est remarquable que ce ne soit pas dans les villes seule- 
ment que de nouvelles sources de travail aient alors été 
ouvertes, et que les campagnes en aient largement profité, 
au moins dans le rayon de quelques grandes cités, telles 
que Paris, Lille ou Rouen. 

Les Mémoires des intendants prouvent que la plupart 
des provinces avaient des industries particulières qui con- 
tribuaient à accroître, surtout dans la saison d'biver, les 
ressources des populations. Ainsi, la préparation des étof- 
fes de toile ou de lin donnait du travail à un grand nom- 
bre de villages dans la Picardie. La Bretagne française eut, 
du quatorzième au seizième siècle , une industrie très* 
considérable, celle des toiles de Rennes, de Noyai, de Vi- 
tré, qui occupait beaucoup de bras dans les paroisses ru- 
rales, et qui s'étendait même d'un côlé dans le Maine, et 
de l'autre jusque dans les évêcbés de Léon et de Tréguier. 
Les laines étaient peignées et cardées dans toute l'étendue 
de la Picardie, de la Normandie, de la Champagne et du 
Languedoc. 

Presque toute l'industrie du Dauphirié, la draperie, le 
filage des laines et des soies, la couture des gants, avait 
lieu dans les campagnes*. Les paysans du diocèse de Mende 

> Ce sont les iDdustries de luxe qui ont surtout besoin pour se déve- 
lop|>er du séjour des villes ; or ces iuduslries-là sont en général lés plus 
modernes. 

* « Ce qui occupe la plus grande partie des hommes, ce sont les dra^- 
9 peries, et ce qui occupe la plus grande partie des femmes et des filles, 
« c'est le filage des laines, de b soie, et les gants. Mais ceux qui s*em- 
tt ploient à ces ouvrages n'ont pas cette seule occupa lion. La plupart des 
« hommes labourent leurs terres; les femmes et les filles prennent en- 
te core d'autres emplois, quand elles en trouvent. Les uns et les autres 
« ne se réduisent aux ouvrages dont on vient de parler que dans les sai- 
« sons de Tannée auxquelles il n'y a plus 4'ouvrage à la Campagne. » 
Méhofreiur le Dauphiné. 
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CONCLUSION. 
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Les révolutions légales ou économiques dont ce livre 
renferme le tableau forment la partie la plus importante 
à connaître de l'histoire des populations rurales. Cepen- 
dant, les historiens les ont souvent négligées. G^est que, 
pour être réelles, elles n'en ont pas moins été peu sensi- 
bles, peu aperçues. Non-seulement les populations rurales 
sont demeurées plus stationnaires que les autres, mais 
elles sont demeurées essentiellement stationnaires, surtout 
en apparence ; leurs progrès ont été lents et cachés, en 
même temps qu'ils étaient continus. 

Maintenant, toute leur histoire n'est pas là. Ce n'est pas 
tout que d'avoir replacé dans un ordre et un ensemble 
systématique les faits qui les concernent. Quand on a sou- 
levé la poussière des temps, il faudrait l'animer, lui donner 
un corps et une âme; il faudrait, en d'autres termes, re- 
tracer les principaux événements auxquels les habitants 
des campagnes ont pris part, et déterminer le rôle qu'ils 
ont joué. 

Or, cette tâche est d'une difficulté extrême, sinon d'une 
impossibilité absolue; car, outre qu'il n'est pas aisé de 
séparer l'histoire des campagnes de celle du pays entier, 
les historiens ne nous ont guère légué, en ce qui les touche 



CQKGLUSIOlf. 317 

plus particulièrement^ que le souvenir de leurs souffrances 
durant les grandes calamités et durant les guerres» ou 
celui de leurs soulèvements contre les abus de Tautorité 
seigneuriale ou monarchique, sinon contre cette autorité 
elle-même. 

Les prises d'armes des Jacques dans TIle-de-France, des 
Tuchins dans le Languedoc, des Va-nu-pieds dans la Nor- 
mandie, ailleurs des Tard-Avisés et des Croquants, pour- 
raient être le sujet d'intéressants et de tristes récits. Pour- 
tant il ne faudrait pas s'exagérer la portée qu'elles 
eurent. D'abord , ces révoltes et les guerres civiles 
qu'elles entraînèrent furent toujours locales. La Jac- 
querie elle-même , la plus célèbre de toutes, ne sortit 
pas des limites de TIle-de-France, de la Picardie et de la 
Champagne. Elles furent aussi toujours accidentelles; elles 
naquirent de circonstances particulières, comme le passage 
de gens de guerre, l'arrivée de l'ennemi, la levée d'un nou- 
vel impôt. Elles n'étaient, grâces au Ciel, rien moins que 
l'état ordinaire et normal du pays. Il y a donc peu d'in- 
ductions à en tirer. Quant à prétendre qu'elles ont contri- 
bué à Taméhoration du sort des campagnes, cela est au 
moins douteux ; il serait plus naturel de leur attribuer des 
résultats diamétralement opposés. Car elles furent l'effet 
des violences que l'état de la société rendait nécessairement 
fréquentes à certaines époques ; et, violentes elles-mêmes, 
elles n'aboutirent qu'où aboutissent les révolutions, c*est- 
à-dire que le gouvernement des seigneurs et du roi, après 
avoir assuré son triomphe et rétabli son autorité, dut quel- 
quefois remonter au principe ou au prétexte des désordres, 
pour entreprendre d'en tarir la source. Si donc ces grands 
soulèvements historiques ont eu quelques résultats salu- 
taires, ce n'est que d'une manière fort indirecte; directe- 
ment ils n'en ont eu aucun; ils étaient frappés d'un« 
knpuissance radicale. 
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r fisaf^lens ipetlrtinl de eéi ariathèole les Itviofi itâ mfuk 
i^i oal détruit i^ grandes btimpàgniis au qdatofrifefllè 
liteiei et ^ui^ ab quinsième^ dans un taouvemehl dé f9fi 
if ie tique enthousiasme^ ènt eoiitKbué à chasëei^ les ÀO^ 
glais. Heureusement les frontières de la France ont été 
itêf rareinenl eUVàhies pendant les trois cents dernièlres 
années de Ftinéiénne môiiaréhiei pour qUe les eàmpaj^flèft 
pussent témoigner èé la même manière de leuri sentittieûli 
dé aatioiialitét 

r G^esl dohe volontairement que je me suis ténfeirmé d9Mi 
l'élude eneore assei vaste et assez difficile de eètte révelU'> 
tioft leâgtemps càcbée et insensible, qui n'en a pas lUiillii 
.flnî par changer la face dëê campagnes, es affraàehimiâl 
lia boDSimës et le ëoi^ et en dkvfent &u |)nigrèe êoil ifii^ 
iérieli soit mâtide moral^ de neuvélles perspéctiTes» 

Qu'il me soit permis d'ibsister sur cette coâclusioUi et 
d oliserrer à ce propos qu'un dés résultats de ce livre (M 
de confirmer par des preuves historiques les pribcipes thè^ 
riqu^s que l'Acadénlie des sciences morales exposait elle' 
lôdme) il y a éiilq ans$ sur la liberté^ la propriété^ le bien» 
être et toutes les formes, comme tous les éléments dii 
prikgrès. On me pardonnera de éortir ici une seule fois de il 
réieiire que je dé vais nécessairement m'imp^ser sur toutes 
les prédceupétions du jôUr. La liberté civile n'a pu grftA» 
dir^^ France^ sans que la propriété se dégageât ausei dé 
ses premières entraves^ et devint de siècle en sièele plttl 
Incessible à tous. La liberté^ la propriété sont selidairesi 
et c'est leur progrès commun qui a constitué la marche 
ascendante des populations agricoles vers la civilisatira4 
Quant au bien-être matériel et à l'état nioral^ je crois 
^'ilsa'oàt jamais été ce qu'ils sont aujeuird'htii^ et, quei» 
que prêt à reconnattre qu'ils ont dû obteoii! une satiBiaii>^ 
\imk t|ueieenque à toutes les épequesi qu'ils ^t nléme |^ 
rencontrer en tel ou tel temps de plus Mmékim 
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stauces, je suis convaincu qu'à juger les choses dans leur 
ensemble, leur développement a été proportionnel k celui 
de la liberté, de la propriété et de toutes les autres forces 
sociales. 
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Les économistes anglais ont fait, depuis le commencement 
du siècle , des travaux nombreux et importants sur plusieurs 
branches de la science des richesses ; mais aucun d'eux jusqu'à 
ce jour n'avait considéré l'économie politique dans son ensembh^ 
et dans ses rapports avec les autres sciences qui ont pour objet 
l'étude de l'homme et de la société; aucun d'eux n'avait repris, 
dans toute son étendue, l'œuvre d'Adam Smith. 

M. John StuartMill a tenté cette grande entreprise, et, au ju- 
gement de ses compatriotes et des savants des divers pays de 
l'Europe dans lesquels on a traduit son ouvrage, il a réussi. Son 
livre, sanctionné par le succès et par le suffrage des hommes 
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les plus éclairés, est au moins im des plus reniarquaLiitis qui 
aient été publiés sur cette matière. C'est l'œuvre d'un esppîi 
éminent, d'une intelligence pénétrante, mise au service d'une 
volonté consciencieuse, patiente; d'un homme qui n'a mis en 
avant aucune proposition sur laquelle sa méditation ne se fût 
longtemps arrêtée, et dont le système est complet. 

L'auteur des Principes d'économie politique est un disciple de 
Rieardo , de Malthus et de Bentham. En reproduisant et en 
coordonnant les maximes et les doctrines de ses prédécesseurs, 
il les a singulièrement étendues et agrandies; il en a tiré des 
conséquences hardies qui portent sur tous les points de ce 
qu'on peut appeler la science sociale. Au lieu de se restreindre 
à Texposilion des phénomènes purement économiques, il a cher- 
ché quelles pouvaient, quelles devaient être les applications de 
la science ; il n'a pas voulu qu'on pût mal interpréter la tendance 
générale de ses théories, et porter contre elles les accusations 
dirigées, à tort ou à raison, contre celles de ses prédécesseurs. 
II a présenté lui-œ&ne ses conclusions sociales, laissant à ses 
leiïleurs le soin de les approuver ou de les bl&tner. 

Mais il est impossible d'échapper à tonte critique , surtout 
lorsque l'on conclut hardiment : des esprits ombrageux ont 
formulé contre M, Miil l'accusalion banale de socialistne. Si, par 
ce mot dont le sens est peu défini , on désigne des tendances 
libérales, M. Mill a encouni l'accusation. Mais s'il s'agit, soit 
d'un mépris violent et systématique du droit de propriété, soit 
. de la conception d'un idéal dans lequel serait sacrifiée la liberté 
humaine, personne n'a moins mérité ce reproche que l'illustre 
économiste. 

Les Principes cf économie politique sont divisés en cinq livres. 
Dans le premier, l'auteur traite de la production , et dans le 
second, de la distribution des richesses, notamment des diverses 
lois d'après lesquelles sont partagés, dans divers pays, les pro- 
duits de la terre. Dans ces deux livres, il n'est question ni de 
l'échange, ni des phénomènes nombreux et variés qui s'y rat- 
ifichcnt. L'échange fait l'objet du troisième livre, qui comprend 
ainsi la plupart des matières sur lesquelles roulent les traités 



(l'économie poliliijuc. L'auleiir a su donner tout l'allmil iIr hi 
nouveauté aux questions qui avaient été déjà discutées et rebat- 
tues par des esprits éminents, à la déCnilion de la valeur, par 
exemple, que l'on peut à juste litre considérer comme clas- 
sique dans cet ouvrage. L'exposition de la loi de la rente et des 
phénomènes qui s'y rattachent mérite aussi une altenlion par- 
ticulière par la précision et la netteté avec lesquelles l'auteur a 
traité cette partie de son sujet. 

On sait avec quelle supériorité il avait déjà établi dans un 
essai spécial la théorie du commerce extérieur et exposé la loi 
d'après laquelle se font les échanges entre nations. Celle théorie, 
nn peu abstraite, mais que l'on peut qualifier de découverte, se 
trouve énoncée daus cet ouvrage avec une grande clarté. 

Le quatrième livre est, en quelque sorte, la philosophie de 
l'économie politique. Après avoir , dans les premiers , fait 
l'analyse des phénomènes et des forces économiques , l'auteur 
en a fait la synthèse dans le quatrième. C'est Ifi qu'il expose la 
théorie des grands phénomènes que l'action combinée des diver- 
ses forces élémmlaires produit dans les sociétés civilisées et 
qui sont dans un élat de progrès économique incontestable. 
C'est dans cette partie de son ouvrage que l'auteur a abordé 
avec ime grande élévation de pensée et une impartialité scien- 
titique remarquable les questions sociales les plus élevées et 
celles qui ont le plus prooccupé les esprits dans ces dernières 
années. 

i^ dernier livre traite de l'application des principes de l'éco- 
nomie politique h l'établissement de l'impôt, h l'adrainislration 
et au gouvernement. Ici le sujet touche presque par tous les 
points à la politique, comme lorsqu'il s'agit , par exemple , de 
dé^nir et déterminer les attributions du gouvernement, de ré- 
partir l'impôt de lu manière la plus équitable ; de critiquer les 
effets économiques d'anciennes lois, d'anciennes institutions po- 
litiques ; d'exposer d'une façon pratique les principâiTen matière 
de liberté. 

On peut voir, par ce simple exposé, que l'ouvrage embrasse 
un sujet très-étendu, très-varié, et que l'auteur y a renlermé 
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beaucoup de maliéres en peu d'espace. Aussi les Principes 
d'économie politique sont-ils un des livres les plus remarquables 
et les plus dignes do devenir classiques qui aieut été faits de 
noire temps, parce qu'il on est peu qui soient plus propres que 
celui-ci à faire penser. 

Au reste , il a été généralement appuie. An Angleterre, il 
a conquis une grande autorité, et plusieurs mesures imporlai^les, 
proposées au Parlemeut par le cabinet actuel, prouvent que les 
doctrines dont M. J.-St. Mill a été l'inlerprète sont fortement 
représentées dans les conseils d'un gouvernement qui met sa 
gloire à observer, dans tous ses actes, les précopies de la raison 
et de la science. Les Principes ^économie politique seraient 
l'exposé des motifs de plusieurs mesures de politique intérieure 
adoptées on proposées en Angleterre , s'ils n'étaient en même 
temps l'exposé le plus' bref, le plus complet et le plus clair des 
lois économiques, telles qu'elles ont été constatées auipur qù 
nous sommes par les penseuxs les plus éminents. 

Cette traduction, confiée à deux hommes awujuels la langue 
anglaise et la science économique sont également familières, se 
recommande par sa correction, son extrême fidélité, par son 
élégance même, chaque fois que la rigueur des formules scien- 
tifiques ne s'y est pas opposée. Les traducteurs ont eu constani - 
■ ment pour but de respecter la pensée de l'auteur et même sa 
forme, sans y rien ajouter, ni retrancher, de manière à con- 
server à l'ouvrage son haut caractère scientifique, et à le rendre 
digne de remplir, dans toutes les bibliothèques des personnes qui 

Jk , étudient l'économie politique, la place importante qu'il occupe 

^K en Angleterre. 
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Les Principes d'Économie politique de M. Mill font 
partie de la Collection des Économistes et Publîcistes con- 
temporains. Ils forment deux forts vol. in-8°. Pris, 15 fr. , 
et, franco, 18 fr. 
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